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Cinq  aitoees  d'administration  conservatrice  a  Québec 


:,!'(:   ■. 


Trois  gouvernements  se  sont  succédés  A  la  tête  des  affaires 
depuis  le  8  mars  1892.  M.  De  Boucherville  s'est  retiré  après 
avoir  imposé  les  taxes  ;  M.  Taillou  Ta  remplacé,  et  quelque 
temps  après  avoir  conclu  l'emprunt  français,  il  a  acccepté  un 
portefeuille  dans  le  gouvernement  Tupper.  Est  venu  ensuite 
M,  Flynn.  Il  s'est  entouré  des  mêmes  hommes  qui  compo- 
saient les  deux  ministères  précédents,  sauf  M.  Casgrain,  qui  ' 
fut  éconduit. 

Ces  trois  gouvernements,  De  Boucherville,  Taillon  et  Flynn,    ( 
n'en  font  qu'un.    Outre  leur  solidarité  incontestable,  ils  ont 
ceci  de  commun  que  tous  trois  ont  soigneusement  conservé  la 
pratique  conservatrice  :  augmentation  des  dépenses,  emprunts 
ruineux,  taxation  à  outrance.    Le  ministère  Flynn,  à  la  tête 
des  affaires  depuis  le  mois  de  mai  1896,  a  seul  commis  plus  de    ■  .;^:ç 
faute  que   tous  les  gouvernements  conservateurs   ensemble 
|.     depuis  1892.    Son  chef  est  d'ailleurs  responsable  de  toute  l'ad- 
ministration depuis  le  17  décembre  1891;  ayant  formé  partie 
de  tous  les  ministères,  il  a  tout  accepté  et  défendu  tout  ce  que 
ces  ministères  ont  fait 


Nous  allons  d'abord  examiner  si  le  parti  qui  est  arrivé  au 
pouvoir  le  17  décembre  1891  a  bien  rempli  les  proiuesses  qu'il 
avait  faites  à  l'élector&t. 


LES  PROMESSES  DE  i89i-i893. 


Le  parti  conservateur,  aux  élections  qai  ont  eu  lieu  en  mars 
1892,  a  obtenu  une  majorité  de  près  de  trente  (30)  voix  à  l'As- 
semblée Législative.  Rien  ne  pouvait  (ionc  s'opposer  à  ce  qu'il 
accomplît  les  promesses  qu'il  fit  à  l'électorat  avant  les  élec- 
tions du  8  mars  1892. 

Ces  promesses  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

lo.  Pas  d'emprunt.  ^ 

2o.  Pas  de  taxes. 

3o.  Pas  de  déficit. 

4o.  Economie  dans  toutes  les  branches  du  service  civil. 

Il  est  inutile  de  faire  de  longues  citations  i)Our  prouver  ces 
promesses,  les  électeurs  s'en  souviennent  encore.  Elles  ont 
retenti  sur  tous  les  hustings  de  la  province  et  les  journaux 
ministériels  les  ont  distribuées  à  pleine  colonne  à  leurs  lec- 
teurs. 

"■;•  '  ^  ..:r----'^     PAS  D'EMPRUNT.   "  '  '      "'  ' 

Dans  son  discours  sur  le  budget  provincial,  le  20  mai  lS92,le 
trésorier  de  la  province  réitérait  la  promesse  qu'il  avait  faite 
au  pavs  de  ne  plus  emprunter.  Parlant  au  nom  de  ses  collè- 
gues, et  sous  leur  responsabilité,  il  fit  au  sujet  de  la  situation 
financière  et  de  la  politique  du  gouvernement  à  cet  égard  les 
remarques  suivantes  (pages  39  et  40)  ; 

"  Il  n'y  a  qu'une  seule  voie  d'ouverte  devant  nous,  c'est 
"d'équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses  et  d'éviter  de  nou- 
"  velles  obligations.  Mon  prédécesseur  surmontait  toutes  diffi- 
*•  cultes  en  faisant  des  emprunts  et  en  se  servant  des  fonds  en 
"  fidéi-commis  ;  mais  il  faut  s'arrêter  pour  la  seule  raison  que 
"  la  province  ne  peut  plus  recourir  à  de  nouveaux  emprunts." 

On  se  rappelle  encore  les  hauts  cris  poussés  par  nos  adver- 
saires lorsqu'en  1890  (session  d'automne)  le  gouvernement 
Mercier  se  fit  autoriser  à  emprunter  $10,000,000  pour  faire  face 
aux  subventions  de  chemins  de  fer  nouvellement  octroyées  et 
^  certaines  dépenses  spéciales  mentionnées  dans  la  loi  autori- 


-     '      San  t  cet  emprunt.    Au  dîre  de»  organes  et  des  orateurs  conser- 
vateurs, durant  la  période  électorale  de  1892,  cette  légiblation 
était  «tandaleuse  et  serait  révoquée  dOs  leur  arrivée  au  pou- 
voir. 
Comment  le  gouvernement  conservateur  a-t-il  tenu  toutes  ce» 
II'  promesses  si  solennellement  prises  devant  l'électorat? 

Eu  i)rofltant  de  cette  loi  scandaleuse  de  $10.000,000  pour 
emprunter,  en  violation  de  toutes  ses  premesses.  non  seulement 
le  complément  de  $10,000/  00  autorisées  par  cette  loi,  mais 
$11,270,309,  c'est-à-dire  $1,270,309  en  sus.  Et  pour  trancher 
les  doutes  à  l'égard  de  son  droit  d'excé  1er  ainsi  la  somme 
autorisée,  M.  Taillon  fit  passer  une  loi  spéciale  durant  la  Hes- 
sion  de  1895.  -....>■    .      ■  " , 

Voici  un  résumé  de  ces  emprunts  : 

Pour  faire  face  aux  subsides  de  chemins  de  fer  et  à  diverses 
autres  obligations  échues  et  immédiatement  exigibles,  le  gou- 
eruement  Mercier  avait  emprunté,  en  1891,  20,<  00,000  de 
francs,  équivalant  de  $  î,860,000.  Il  restait  donc  $6,140,000  que 
nous  pouvions  encore  emprunter  en  vertu  de  cette  loi. 
'  Cet  emprunt  de  $8,8ti0,000  du  gouvernement  Mercier,  après 
un  renouvellement  pour  deux  ans  par  le  trésorier  Hall,  en 
1893,  fut  remboursé  par  le  gouvernement  Taillon  au  moyen 
d'un  emprunt  à  long  terme  de  $5,c{32,97«,  négocié  par  le  gou- 
vernement Taillon  au  taux  ruineux  de  77  par  cent  d'escompte, 
c'est-à-dire  que  pour  rembourser  ces  $3,860.000  il  a  ajouté  ail 
capital  de  notre  dette  fondée  une  somme  de  $l,472,i  76. 

Cet  emprunt  est  remboursable  dans  60  ans  et  porte  3  pour 
cent  d'intérêt.    Noua  en  reparlerons  plus  au  long  ci-après. 

Outre  cette  conversion  ruineuse,  ce  même  gouvernement 
Taillon  avait  effectué,  en  Angleterre,  au  mois  de  mars  1894,  un 
autre  emprunt  de  £600,000  sterling,  égal  à  $2,920,u00  à  4  pour 
cent,  remboursable  en  40  ans.  Cet  emprunt  a  servi  à  solder 
des  emprunts  temporaires  contractés  par  MM.  De  Bouche rville, 
Taillon,  Flynn  &  Cie,  au  montant  de  $2,070,000.  (Voir  comptes 
publici,  1894). 


En  mai  189^,  les  recettes  énormes  proTenànt  des  taxes  nou- 
velles et  antres  sources  extraordinaires,  créant,  en  moyenne, 
un  surcroît  de  revenu  annuel  de  $8*10,100  pour  les  quatre  der- 
nières années,  n'ayant  pas  suffi  à  soL'er  les  augmentations 
de  dépenses  et  les  déficits  en  résultant,  le  gouvernement  du 
jour  profita  de  l'autorisation  que  sa  majorité  complaisante 
lui  avait  accordée  pour  faire  un  nouvel  et  dernier  emprunt  de 
$3,017,333,  à  4  pour  cent,  remboursable  en  quarante  ans. 

Lhs  gouvernements  De  Boucherville-Taillon-Flynn  (même 
ouvrage  en  trois  volumes)  ont  donc  profité  de  cette  loi  d'em- 
prunt des  $10,000,000,  tant  dénoncée  par  eux,  pour  emprunter 
$11,270,309. 

En  voici  le  résumé  :  ; 

,    Emprunt  de  mars  1894 ...$2,920,000  00       ^ 

;    Emprunt  français  de  décembre  1894.    5,332,976  00        !;;,, 
:[•)-:■:':'■■  Emprunt  de  mai  189a 3.017,333  00  ^' 

Total  depuis  1892 $11,270,309  00 

Ils  ont,  en  outre,  prélevé  par  leurs  nouvelles  taxes  et  d'autres 
sources  de  revenus,  comme  nous  venons  de  le  dire,  $840,100  par 
année.  (Voyez  motion  Marchand,  du  4  janvier  1897,  page  349 
des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  Législative).  ''■■:^''i: ■';■:'.:}.  " 

QU'ONT-ILS  FAIT  DE  TOUT  CET  ARGENT? 

Comme  nous  l'avons  dit,  ces  $10,000,000  devaient  être 
empruntées  dans  un  but  spécial  et  défini  dans  l'acte  même  qui 
l'autorisait.  L'amendement  Turgeon  ( Procès- Verbaux  de  l'As- 
semblée Législative  de  1896-1897,  page  :  82)  démontre  que  le 
gouvernement  conservateur  qui  a  emprunté  les  $10.000,000  ne 
les  a  pas  appliquées  aux  fins  prévues  par  l'acte  même. 

Cet  amendement  fait  voir  que  l'emprunt  était  destiné  à 
payer  entre  autres  choses  les  suivantes: 

(J).  Dépense  spéciale  prévue  pour  1891-1892,  $838.555.00. 

(K).  Subventions  en  argent  et  en  terres,  $4,400.320.00. 

Que  sur  leg  dépenses  spéciales,  le  gouvememeut  n'a  payé 
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qne  $314,688.35,  soit  une  différence  de  $522,971. (J5  sur  la  somme 
prévue. 

Que  des  subventions  en  argent  et  en  terres,  la  somme  de 
$2,018,769.22  est  devenue  périmée  et  inexigible,  comme  il 
appert  par  les  procès-verbaux  de  cette  session,  page  146. 

Que  les  obligations  de  la  province  se  trouvaient  ainsi  réduites 
de  $2,542,740.87,  et  que  le  gouvernement  pouvait  diminuer, 
pour  autant,  le  montant  de  l'emprunt. 

Nonobstant  cette  diminution,  le  gouvernement  a  emprunté 
non  seulement  la  balance  entière  des  $10  000,000,  mais  $11,- 
270,  09;  et  il  a  perçu,  en  outre,  le  surcroît  de  revenu  annuel 
de  $840,100  ci-dessus  constaté,  qui  s'élève  pour  les  dernières 
quatre  années,  à  $  »,364,403. 

ENCORE  UNE   FOIS,   QU'A-T-IL   FAIT  DE  TOUT  CET 
■^--  '    ARGENT?    - 

11  en  a  détourné  une  forte  partie  de  sa  destination  indiquée 
par  la  loi  qu'il  a  violée,  pour  combler  le  gouffre  creusé  par  ses 
propres  extravagances. 

LA  SITUATION  FINANCIEIÎE. 

*  Nous  ne  toucherons  à  cette  question  que  d'une  manière  géné- 
rale et  nous  ne  la  considérerons  que  dans  son  ensemble.  Nos 
amis  qui  voudraient  connaître  pluR  en  détail  l'histoire  finan- 
cière de  notre  province  jwurront  se  procurer  au  comité  central 
de  Montréal  et  de  Québec  l'important  discours  que  M.  Shehyn, 
l'ancien  trésorier  provincial  sous  l'administration  Mercier,  a 
prononcé  lors  de  la  dernière  session  en  réponse  à  celui  de  M. 
Atwater,  trésorier  actuel.  Ils  trouveront  dans  ce  discours  une 
étude  complète  de  l'histoire  financière  de  la  province  depuis  la 
Confédération. 

AUOnENTATION  DE  LA  DETTE  CONSOLIDEE  ET  DU 

PASSIF  TOTAL. 

Malgré  les  taxes  et  l'augmentation  des  revenus  ordinaires, 
la  dette  consolidée  et  le  passif  total  ont  été  considérablement 
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augmentés  depuis  1891,  date  de  l'arrivée  au  pouvoir  des  con- 
servateurs. 

Gjmrae  le  fait  voir  le  tableau  suivant,  emprunté  à  la  motion 
proposée  par  Thon.  M.  Marchand,  à  l'Assemblée  Législative 
daus  sa  eession  du  4  janvier  1897.  (Voir  Pi ocès- Verbaux,  page 
3.9  et  suivantes)  :  -,p 

17  décembre  1891.  —Discours  budgétaire  du  20  mai 

1892,  tableau  8 $25,209,873  -é 

30  juin  l89-\— Discours  budgétaire  du  31  janvier  ^ 

1893,  page  18 Îi5,175,320  ) 

30  juin  1893. -Discours  budgétaire  du  5  décembre  ^» 

1893,  pageie 25,104,266 

30  juin  1891.~Discours  budgétaire  du  21  décembre 

1894,  page  16 28,196,574 

30  juin  1895. —  Discours  budgétaire  du  26  novembre        • 

1895,  page  18 29,345,402 

30  juin  1898.— Discours  budgétaire  du  9  décembre  'S^  ^ 

1S96.  page24 31,211,282 

Ce  qui  indique  une  augmentation  de  la  dette  consolidée, 

deptiid  le  17  décembre  1891  au  30  juin  1896,  de $6,001,409 

à  laquelle  il  faut  ajouter  le  montant  des  obliga- 
tions émises  depuis  le  30  juin   dernier  sur  l'em- 
r   .  prunt  de  mai  1896,  non  compris  dans  l'état  ci- 

dessus 1,070,667 

Portant  le  total  actuel  de  l'augmentation  de  la  dette  "^  ^^ 

consolidée  à $7,072,076 

depuis  le  17  décembre  1891. 

■■'■'/■,;,;■..,„—■>:,:■,>■;„_  DbTTE  TOTALE.  .••    -:,■ 

L'excédant  du  passif  sur  l'actif,  au  30  juin  1896,  se  compare 
-     comme  suit  avec  celui  du  30  juin  1891  : 

Excédant  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1896,  déduc- 
tion faite  'led  subsides  des  chemins  de  fer  dé- 
clarés périmés  par  l'acte  57  Vicfc.,  ch.  5 ,  $22,156,346 
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Reporté ..;.:..:....    $22,156,348 

Excédant  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  .^f^:'   - 

1891,  d'après  l'état  ^o  7  du  discours  ■    V 

budgétaire  du  20  mai  1892 $22,442,324 

dont  il  faut  déduire  les  ^      »  -h'         y 

subsides  déclarés  périmés     •■'  :.f ''^,j  ■'■':' ':^..:  '    , 

parla57  Vict. $2,018.769       :      ^^.,  ;     - 

Les  subsides  qui  auraient       • 
été  périmés  en  vertu  de  f   .  .,'  j 

l'Acte    54    Vict.,  ch.  87,  ,    'V 

sec.  6  et  8,  sans  la  légis- 
lation subséquente  delà 
56  Vict,  ch.  3,  et  delà  58 
Vict.,  ch.  2,  dont  les  mi- 
nistres actuels  sont  res-  *  : 

ponsables... 517,142 

Et  les  dépenses  spéciales 

imputées   au   passif  de 

P   1890-1891,  pour  travaux 

non  exécutés,  d'après  le  . 

tableau   4    du     discours 


budgétaire   du    20     mai 

1892 523,971 


3,059,882    19,382,442 


^  Augmentation  réelle  de  189G  sur  1891 $2,773,904 

LES  RECETTES  AUQHENTEES. 

Qu'on  le  remarque  bien,  la  dette  a  été  ainsi  augmentée  bien 
que  les  gouvernements  qui  se  sont  suivis  depuis  189-  aient 
encaissé  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  beaucoup 
plus  cousidérabled  que  celles  qu'ont  retirées  les  guuverne- 
ment-î  précédents.  Voici  un  état  indiquant  l'augmentation  de 
ces  recettes. 

Les  recettes  annuelles  ordinaires  de  cette  province,  pour  les 
différentes  années  écoulées  depuis  1890-91,  se  comparent 
çovahm  guit  : 


Recettes  ordinaires  de  1802-93 $4,384,664 

"  "  1890-91 3,457,144 

•  l    11'  ■    I  I-     ■—■■—■1  IM 

Augmentation  de  1892-93  sur  1890-91 $92",610 

Recettes  ordinaires  de  1893-94 $4,r58,728 

•'  «      •  1890-91 3,457,144 

Augmentation  de  1893-94  sur  1890-91......... $801,584 

Recettes  ordinaires  de  1894-95 $4,221,687 

1890-91 3,457,144 

Augmentation  de  1891-95  sur  1890-91 $764,543 

Recettes  ordinaires  de  1895-96 $4,327,910 

,     **     .  *V  1890-91 3,457,144 

Augmentation  de  1895-96  sur  18i)0-91 $870,766 

■■:/-■■  ^  Récapitulation,    r^^-'-t- ..'^^   :,v:  •-  ^-^ 

Excédant  de  la  recette  de  1892-93  sur  celle  de  1890-91..  $927,510 
"      .  "  1893-94  "         ^      '•  801,584  ^ 

•*  ;    ;  *^    .       1894-95  "  A.**  '        764,543  ' 

'     «'  ;>  1895-96  "  :  ^  870,766 

Total  de  l'augmentation  des  recettes  pour  les  4  ans    $3,364,403 
Moyenne  de  cette  augmentation  j^ir  année  :  $841,100.   ^  ;   v  y  i  ,; 

/:;.;;    LEURS  ECONOniES/""  :-î'^:-  ■"^|v^^^:,';- 

Le  gouvernement  actuel,  loin  de  faire  des  économies,  a  aug- 
menté les  dépenses  d'une  manière  considérable.  Nous  don- 
nons ici  un  état  comparé  des  déjHînses  ordinaires  d'abord  et 
des  dépenses  totales  ensuite  sous  les  deux  administrations. 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Tableau  comparatif  des  dépenses  ordinaires  du  régime 
actuel  et  de  celles  du  régime  Mercier: 
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ËÀgIME  ACtUXL. 

1893  Dépenses  ordinaires /,...  $3,952,258  75 

1894  "  "         3,870,990  83 

1895  "  " 4,04,228  43 

1896  "    .         ,v",  .     4,1 .41, 221  66 

Total  des  dépenses  ordinaires $15,913,699  67 

Moyenne  par  année  :  $3,978,424.91 .  ,  .    .  ,^  ^    ^^^ ,. , 

;■;■".  i.;,  1  .  ■'■•••'  RÉGIME  Mercier,      .i.;- ••-^' '  iv:;<,3 ■  v 

1888  Dépenses  ordinaires $3,365,032  30 

1889  **  «         3,543,618  64 

1890  "  •»         3,881,672  95 

Total  des  dépenses  ordinaires $14,885,844  40 

Moyenne  par  année  :  $3,721,461.10.        -r  î- -•  ;  :;^t 

Total  des  dépenses  sous  le  régime  actuel $15,913,699  67 

Total  des  déi-enses  sous  le  régime  Mercier 14,885,844  40 

Différence  en  plus  sous  le  régime  actuel $l,u27,855  27 

DEPENSES  TOTALES. 

Etat  comparatif  des  dépenses  totales,  moins  les  subventions 
aux  chemins  de  fer,  sous  le  régime  libéral  et  sous  le  régime 
conservateur: 

Régime  Libéral. 

1888  Dépenses  ordinaires  et  spéciales $4,002,800  12 

1889  •'  "  "  3,944,257  04 

1890  "       ^      -#?;;.       -^*»^:  '       ,,      4,700,256  46 

1841  "     "     '     *    V       ^^         4,91>,775  59 

Total  des  dépense8.....V.....^^»»....i!!l. .»!... $17,563,099  21 

Régime  Conservateur. 

1893  Dépenses  ordinaires  et  spéciales $4,190,522  85 

1H94          "                   •*                 "         4,267,9  6  07 

1895          "                   "                 "         4,190,727  44 

189d         "                  '•                "         4.099,707  00 

Total  des  dépentes $16,753,903  36 
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ÈÉCAPITULATIOÎ?.       :'^'\'';    ''  ''''-'■'   '■■■■^-  ■ 

Total  des  dépenses  sous  le  régime  libéral.!.:......  $17:5«3,089  21 

"                  "                  "               conservateur.  16,753,903  30 

En  plus $809,185  85 

mais  il  faut  déduire  des  dépenses  du  régime  "^ 
libéral  :  Montant  payé  sur  obligations  décou- 
lant des  opérations  de  ses  prédécesseurs $1,023,264  17 

Règlement  de  la  question  des  biens  des  Jésuites  :- 

voté  unanimeniient 400,000  00 


,/£:'-.  .      "  ■'•":•'■  :•".;••■■■:'.'■,■■  •-  .,■  $1,423,204 17 

La  balance  en  plus  est  de  $614,078.32  en  comptant  le  $400,000 
des  biens  des  Jésuites.        *  r-  ^ 

Non  seulement  ils  ont  augmenté  les  dépenses,  si  on  les  com- 
pare à  celles  des  anciennes  administrations,  mais  même 
depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir  les  dépense.-}  ont  été  continuelle- 
ment en  augmentant,  tel  qu'il  apparaît  par  l'état  que  voici  : 

-       .  ■  ,*■ 

AUGMENTATION  DE  LA  DÉPENSE.  ' 

ÉTAT  DES  DÉPENSES  ORDîNAIBfiS.    :(         . 

Pour  1893  Dépenses  ordinaires ..$3,952,2^8  75 

1894  "  «        3,876,990  88 

1895  "         '■     '■^t;    4,043,228  43 

iQQn  "  ,;•#♦•'.  A.  C\11  *>•>!    fift 

1897  suivant  estimation  du  trésorier 4,171,997  38 

1898  Estimé  des   dépenses 
ordinaires,  tel  que  donné  * 

''•        par  le  budget $4,042,900  42' 

Il  faut  ajouter  à  ce  montant,  man-  v  .   & 

dats  spéciaux  et  estimés  supplé-  ^  '^  ' 

meutaires 150,000  00 

Frais  de  perception  sur   taxes, 

licences,  etc 50,000  00 

$4,242,990  42 
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La  moyenne  de  la  dépense  ordinaire  sous  le  régime  Mercier 
est  de  $3,721,461.10  par  année,  tandis  que  la  moyenne  par 
année  sous  le  régime  actuel  est  de  $4,054,763.24,  la  différence 
est  donc  de  $333,305.14  en  plus.  Ainsi,  il  est  facile  de  cons- 
tater l'augmentation  et  la  marche  ascendante  de  la  dépense 
ordinaire  sous  le  régime  actuel.  ,  ^       /  ' 

Cependant,  en  face  des  chiffres  qui  sont  puisés  dans  les 
documents  officiels,  (voir  les  comptes  publics  de  1893  à  1896,  et 
le  budget  préparé  par  le  trésorier  ponr  les  années  fiscales  de 
1897  à  1898),  le  gouvernement  actuel  n'en  continue  paî§  moins  à 
crier,  sur  ce  chapitre,  contre  rextravag..nce  de  ses  prédéces- 
seurs et  à  chanter  tes  propres  louanges  au  sujet  de  sa  merveil- 
leuse administration  financière. 


.(;..    ,  r. 


LES  DEPENSES  EXTRAORDINAIRES  DE  M.  MERCIER 
—A  QUI  ELLES  ONT  3ERVi. 

Le  régfime  actuel  a  dépensé  sous  la  rubrique  de  dépenses 
ordinaires,  $1,027 ,85 '>.27  de  plus  que  sons  le  régime  Mercier, 
et  si  v.»uâ  ajoutez  a  ce  montant  Uur  cidft're  de  dépendes  extra 
orUnaires,  woit:  $340,20J.69,  ces  deux  dommtja  réunies  for- 
ment un  total  de $1,868,058  96 

Le  Gouvernement  Mercier  a  d«-pea,r.é,  sous  la  ru- 
brique de  dépenses  apéciaUs 1,653,960  64  , 

Différence  eu  moins  sous  le  régime  Mercier $214,078  32 

Ainsi  le  gouvernement  actuel  a  dépensé  plus  sur  la  dépense 
orliiiaire  et  moins  sur  la  dépens»  extraordinaire,  cest-à-dire 
que  le  gouvernement  Mer.  ier,  sous  la  rubique  de  dépenses 
extra  )rl maires  a  dépensé  $l,65;i,9i)0.64  contre  $840,20  .69  fai-  , 
saut  $813,776.65  de  plus  sous  le  régime  Mercier,  et  le  Gouver- 
nement actuel  a  dépensé  sur  les  services  contrôlables  $l,o27,- 
855  27  en  plus. 

On  peut  par  l'énumération  suivante,  constater  la  nature  des 
travaux  qii  ont  été  faits  sous  le  gouvernement  Mercier  et 
juger  du  degré  d'utilité  de  cette  dépense  : 


-u 
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Règlement  des  biens  des  Jésuites $400,000  00   , 

Ponts  eu  fer  dans  les  municipalités 251,460  42    ^ 

Palais  de  Justice  à  Montréal,  extension 239,4-^2  63 

Ecoles  du  soir 69  737  55 

Ecole  Normale  McGill 63,305  00 

"           "          Jacquei-Cartier 80,000  00 

Codifications  des  lois 114,009  00 

Chemins  de  colonisation  et  explorations 50,000  00 

Empierrement  des  routes 6,315  23 

Comité  pour  achat  de  grains  de  semence 50.000  00 

Nouvelle  prison  à  Montréal 27,263  44 

Divers  palais  de  Justice  et  prisons 67,622  47 

Terrain  de  l'Exposition  à  Montréal 53,721  90 

Ecole  des  Arts  et  Métiers,  Québec 5,532  00 

Université  de  Toronto,  aide. 10,000  00 

Asile  des  Aliénés,  Montréal 17,821  29 

Réparation,  Ecole  Fr.  Arnold... 999  ;8 

Commission  Re  :  culture  de  la  Betterave 6,206  00 

Pont  du  chemin  de  fer  à  Québec 3,431  00 

Spencer-Woud 15.231  00 

Dommages  causés  par  ouragan,  8  juil  1890 9,880  00 

;.,.  ,,„       -.„;....  .....,,:.,,„..,^..:.,..  .,.,;,.  ..,    ,  ......  .      $1,531,959  20     •%• 

Le  gouvernement  actuel,  de  son  côté,  n*a  fait  relativement     ^   >' 
aucun  travaux  ;  néanmoins  il  a  trouvé  moyen  d'augmenter  la 
dette  par  ses  dépenser  infructueuses  et  par  ses  malheureuses 
transactions  finantières  qui  ont  servi  tout  au  ijIus  à  enrichir 
les  banquiers  et  leurs  amir,  sans   bénéfices  aucuns  pour  la  ^ 

province.    Si,  sous  prétexto  d'économie,   il  ne  s'est   engagé        ..t 
dans  aucune  nouvelle  entreprise,  d'un  autre  côté,  par  son  im- 
prévoyante politique  financière,  il  a  fait  perdre  à  la  province 
un  montant  équivalent  à  celui  qui  a  été  dépensé  par  le  gou- 
vernement Mercier  a  titre  de  dépenjes  spéciales. 

DEFICITS. 

Le  gouvernement  n'a  pu  équilibrer  son  budget  de  dépenses 
ordinaires  môme  avec  un  surplus  de  recettes  sans  avoir  re- 
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cours  au  produit  des  nouvelles  taxes  pour  une  somme  consi- 
dérable. Sur  les  opérations  ordinaires,  le  p:ouvernement  ad- 
met les  déficits  suivants  [tableau  A,  page  58  du  discours  de  M. 
Atwater,  â  l'Assemblée  Législative  du  9  Décembre  1896.] 

Dépenses  Recettes  Déficits 

1892-1R93  $4,492,106  21  $4,467,278  21  $24,82800 

1893-1894  4,550,629  50  4  320.427  22  230,202  28      ;i>.)*' 

1894-1895  4  506,633  31  4,343,«71  65  162 6«l  66           ',     iv 

189.V1896  4,415,268  52  4,359  594  91  55,673  01 

Ces  déficits  seraient  bien  plus  considérables  si  dann  les  re- 
cettes on  comprenait  les  montants  provenants  des  nouvelles 
sources  de  revenu  créées  par  les  taxes  de  1892  et  in'^lus  dans      ;-{ 
les  recettes  comme  suit  : 

l'=92-1893 $493,591  75 

1893-1894 518.406  11 

189-1895 487,398  45 

1895-1896 444,856  02 

On  peut  juirer  par  ces  chiflfres  ce  qu'auraient  été  les  déficits 
de  l'administration  des  hormêtes  gens  sans  les  taxes  sur  les- 
quelles ne  pouvai»'nt  compter  les  administrations  précédentes 
et  sans  les  augmentations  de  recettes  que  noua  venons  d'in- 
diquer. ■^.  "-■'■'■-■." -•(■=■    "^'  ■'  ■'■'    '       -',■'.'■■      ■■     -•■■    .!•;  ''r/.. '':■•' .•■■i;.- 

En  1894-1895  le  déficit  apparent  est  de  $162,661.66,  mais  il 
est  réellement  de  $100,000.00  de  plus  ;   pour  le  réduire  à  ce 
chiffre  on  a  été  obligé  d'inclure  dans  les  recettes  ordinaires     >i  • 
une  somme  de  $100,000.00  provenant  de  la-veute  du  Château       % 
Ramsay , à  Montréal.    -"'   '  -'  '-"  ""-''  '''■    '' ^"■-'^  ' ■-^-' ''  ■  ^^v^'^'- •: r^rs. m fv„. 

Si  à  ces  déficits  vous  ajoutez  pour  chaque  année  les  mon- 
tants pavés  pour  les  subsides  de  chemin  de  fer  vous  arrivez 
aux  déficits  suivants  :—  fl  ./^^  '(K'^r^^^mh.  ;-è  .;?■■.?:■  '^-*v- 

'   ANNÉE  1893.       .      h'-,,'..:  ■•.,/■.  ■',  '^  './•:"•-"■ 

Dépenses  totales  sous  le  régime  actuel $5,342,561  30 

Recettes  totales  moins  les  emprunts  temporaires.    4,441,770  48 

Déficit  entre  les  recettes  totales  et  les  dépenses 
totales $900,790  82 
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annAr  1894. 

Total  des  dépenses $5,526,056  19 

Total  des  recettes 4,2«0,533  61 

Déficit 11,265,522  58 

ANNÉIÇ  1895. 

Total  des  dépenses $5,361,153  23 

Total  des  recettes 4,843,971  65 

Déficit $1,017,181  58 

ANNÉIE  1896. 

Total  des  dépenses $4,665,445  11 

Total  des  recettes 4*359,994  91 

Déficit $305,861  l'O 

Encore  une  fois  pour  les  détails  nous  référons  au  discours  de 
monsieur  Shehyn.  • 

TAXES. 

A  leur  arrivée  au  pouvoir,  en  1892,  les  conservateurs  qui 
sentaient  le  besoin  de  faire  oublier  un  peu  l'odieux  de  leurs 
Commissions  Royales  et  de  leurs  petits  bancs  ;  qui  voulaient 
justifier  les  discours  où  ils  montraient  la  condition  finan- 
cière sous  les  jours  les  plus  sombres,  ont  cru  que  le  moyen  de 
ruiner  à  tout  jamais  l'ailministration  précédente  dans  l'opinion 
publique,  c'était  d'imposer  des  taxes  énormes,  injustes,  arbi- 
traires et  de  crier  que  ces  taxes  étaient  n  '  >'  ^^aires  pour  payer 
les  «lettes  créées  par  le  gouvernement  Mercier. 

Grâce  à  ce  stratagème,  ils  espéraient  bénéficier  de  ces  taxes 
sans  en  avoir  l'odieux. 

A  la  première  session  de  la  Législature  élue  sous  les  auspices 
du  Gouvernement  conservateur,  on  a  fait  passer  des  lois  pour 
imposer  diverses  espèces  de  taxes,  toutes  plus  odieuses  les 
unes  que  les  autres. 

Ou  a  décrété  une  taxe  de  un  et  demi  pour  cent  sur  chaque 
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mutation  de  propriété,  taxe  que  la  clameur  populaire  a  forcé 
de  réduire  à  un  pour  cent. 

On  a  imposé  des  droits  énormes  sur  les  successions. 

On  a  établi  des  lic^nses  de  manufactures  et  de  commerce, 
taxant  injustement  les  gros  et  les  petits  commerçants  dans  les 
villes  et  les  campagnes. 

On  a  établi  des  taxes  directes  sur  certaines  personnes  etl'ou 
a  forcé  les  avocats,  les  médecins,  les  arpenteurs,  les  notaires, 
tous  les  hommes  de  profession  enfin  à  payer  un  ^montant  au 
Trésor  Public. 

On  a  rétabli  la  taxe  abolie  sous  le  gouvernement  Mercier, 
qui  force  les  municipalités  à  contribuer  i^our  moitié  à  l'entre- 
tien et  à  la  garde  des  aliénés  dans  les  asiles  de  la  Province. 

On  force,  en  vertu  d'une  autre  loi,  les  municipalités  à  payer 
la  moitié  du  coût  de  l'entretien  et  les  frais  de  transport  des 
enfants  condamnés  aux  prisons  de  réforme. 

De  même  on  a  forcé  les  municipalités  à  payer  les  trois  quarts 
des  frais  d'entretien  et  de  transport  des  enfants  envoyés  aux 
écoles  d'industrie. 

Ces  taxes  ont  produit  un  revenu  énorme. 

Voici  un  état  de  ce  qu'ont  rapporté  les  taxes  sur  les  muta- 
tions de  propriété,  sur  les  successions,  sur  certaines  personnes, 
sur  les  licenses  de  manufacture  et  de  commerce. 

Pour  1892-1893,  nous  n'avons  pas  de  détails  sur  le  produit  des 
taxes  sur  certaines  personnes,  des  licences  de  manufat-ture  et 
de  commerce  et  des  droits  sur  les  successions.  Nous  n'avons 
que  les  recettes  en  bloc.    Les  voici  : 

1892-93. 

Taxes  sur  certaines  personnes $  15,fi<!7  64 

Licences  de  manufacture  et  commerce 145,f)08  87 

Droits  sur  les  successions 40,313  59 

Les  droits  perçus  sur  les  mutations  de  propriété  sont  comme 
suit  par  comtés. 
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92-92  »3-94  94-95  95-96 

Argenteuil $1,373  20 

Artiiabaska 3,480  40 

Bagot 3,t)08  20 

Beauiianiois 2,b51  00 

Beauie 3,117  50 

Bflle(îha»se 350  20 

Berthier 1,675  00 

Bonaveiiture  No  1.  200  00 

Bonaventure  No  2.  70  00 

Brome 2,058  80 

Chambly 

Chaiiiplain 2,789  50 

Charlevoix  et  8a- 

guenay  No  1 341  70 

Charlevoix   et  Sa- 

gueiiay  No  2 506  OC 

Cbateauguay 2,175  00 

Coaticouk 2,100  00 

Chicoutimi 1,051  («0 

Cumpton 1,619  80 

Dorcheater 1  106  10 

Drummond 5,364  50 

Gasj.é 312  20 

Huntingdon 2,071  10 

Iberville..... 1,270  00 

Joliette 2,377  70 

Kamouraska 1,662  00 

Lapraine. 1,3^0  40 

L'AsBomptiun 1,644  00 

Laval 773  00 

Lévis 1,119  80 

L'Islet 9in  00 

Lotbinière 1,137  00 

Lac  St-Jean  No  1...  345  40 

Lac  8t-Jean  No  2.«  495  10 

Iles  de  la  Madel...  -     30  00 

Mahkinoiigé 2,f»44  00 

MiS^santic 2,668  50 

MiaHisquoi 3,037  90 
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$1,824  30 

$1,059  50 

$  1,316  80 

2,f)14  50 

2,279  00 

1,325  00 

3,180  10 

3,694  00 

3,092  00 

1,661  00 

1,962  00 

2,126  00 

2,9»  .5  00 

1.885  00 

2,511  00 

1,863  50 

777  90 

409  60 

2,265  00 

1,550  50 

1,655  00 

100  00 

315  00 

110  60 

326  •() 

80  00 

710  00 

2,651  30 

1,818  50 

1,671  20 

678  40 

191  20 

2,93(3  iÔ 

2,242  10 

1,631  30 

>  196  20 

526  00 

355  40 

^  662  00 

285  80 

580  00 

1,840  60 

1,592  60 

1.631  00 

1.300  00 

1,400  00 

1.400  00 

985  00 

765  00 

1,007  00 

1,347  20 

1,623  00 

1,895  10 

1,555  20 

949  50 

1,066  40 

1,989  00 

1,373  00 

1,357  00 

856  00 

419  70 

27«»  70 

1,383  00 

1,342  50 

1.186  30 

1.651  00 

1.470  00 

950  00 

2,100  00 

2,050  00 

1,800  00 

1.715  40 

l,35->  40 

921  30 

924  00 

836  00 

1,140  00 

1,8  7  00 

1,611  00 

2.561  70 

1,129  30 

1,386  06 

1,533  30 

7i»6  20 

703  20 

1,694  60 

1,020  00 

750  80 

t>26  00 

1,763  00 

1,2.  6  00 

752  00 

243  10 

275  90 

257  .^0 

':■'>   339  60 

420  ()0 

.  814  00 

25  00 

124  30 

35  00 

2,300  00 

1,700  00 

1,800  00 

2,215  40 

1,922  60 

1,584  10 

3,316  70 

2,078  90 

2.261  00 
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Montcalin 

Montmagny 

Montmon-ncy 

Montréal  Ouest 

Montréal  Kst 

Montréal  Hocbela- 
gaetJac.-Cartier 

Napierreville 

Nicolet 

Ile  d'Orléans 

Ottawa 

Pontiac 

Portneuf. 

Québec 

Rirhelieu 

Richmond 

Riniouuki  No  1 

Riinouflki  No  2 

Kouville 

Saguenay  

Sheflbrd 

Sherbrooke 

Soiilanges 

Staustead 

Se-Annedes  Montd 

St-Hyacinthe 

8t-Jean 

Trois-Rivières 

Témiscouata 

Terrebonne 

Deux  Montagnes.. 

Vaudreuil 

Vercîhères 

Wolfe 

Yamaska 


1,150  00 

1 .726  30 

840  60 

968  60 

916  00 

731  40 

707  10 

662  30 

657  16 

514  60 

679  20 

443  50 

165.984  60     13d,852  60  84,432  30  88,177  70 

1,300  00  1,0*30  00  632  00  730  00 

2,832  10  2,837  70  2,315  60  1,999  90 

155  00  190  00  242  00  90  00 

5,463  00  3,970  50  4,448  00  6,443  00 

1,505  00  1,201  00  1,000  00  770  00 

l,»i33  00  1,677  00  1,599  80  1,173  00 

15,818  20  7.085  80  7,664(0  5, 4 '.'5  00 

2,450  00  2,360  00  1535  00  1,690  00 

3,300  00  2,430  00  3,381  00  1,947  00 

671  50  554  20  688  50  524  60 

1,300  20  1,088  10  1,236  00  8f>6  30 

452  70     1,735  30  1,084  30 

112  50  1,222  60 

3,069  00  3,934  00  2,970  00  3,000  00 

2,100  00  2,300  00  1,810  00  1,800  00 

435  00  739  20  863  00 

1,337  00  1,728  00  1,075  00  1,115  00 

5  00  10»  00  40  00  40  00 

3,100  00  3,400  00  '4,040  00  3,00  50 

884  70  1,440  70  1,678  90 

2,163  00  2,422  50  1,670  00  2,295  00 

1,777  10  2,299  50  1,670  10  1,367  50 

3,291  00  2,795  10  2,446  20  2,032  00 

2,123  30  2,3;  0  00  2,057  00  1,398  " 

1,979  00  840  OO  1,075  00  1,616  00 

476  00  293  00  1,798  00  1,9  7  00 

1,131  00  1,033  30  1,399  80  754  50 

3,054  60  3,610  00  1,984  50  2,553  30 

$292,001  65  $248,860  50  $185,870  70  $184,254  50 


'':'  i-.  *  :'  ,.  ; 


i  i   -   i   •■ 
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Taxes  sur  les  licenses  de  manufactures  et 

DE  COMMERCE.  > 

,  '      93-94  94-95  95-96 

'      Arthabaska .....^.:..^.  $2,114  63  $2,(30  43  $1,940  29 

Beauce 8î7  37  661  22  666  04 

Beauharnuis 2,473  87  2,280  30  1.798  50 

BeJford 2,674  92  1,533  10  1558  66 

Bonaventure 417  45  626  75,  346  90 

Charlevoix... .  330  00  265  20  :     2i:i  21 

Chicoutim: 415  00  697  03   '"^   309  84 

■  ï?:  ^;.     Gaspé 284  88  504  00  274  82 

;  ;  '    :i      Hall 560  72  1,405  79     

If   :  •■  ;  ï    Ibeiville 1.942  95  1,573  30  1,758  30 

Joliette 1,066  25  1,354  35  . 1,257  69 

•     Kamouraska 593  95  371  24  386  00 

,       V          Lac  St  Jean 410  00  487  19  368  50 

|V    ';    ■'      Iles  de  la  Madeleine. 10100  208  00  90  00 

!•          ■        Montm<«gny 1,159  30  820  20  642  01 

-      Montréal 97,092  92  73,î>25  78  42,788  50 

,  ■       ,;         Mataue 427  09  463  00  225  00 

Ottawa 1,645  05  1,417  20  1,520  17 

ij      ^      Pontiac 840  00  1,005  00  600  00 

-V     Québt-c 11,427  65  9,378  f>0  8,101  30 

1      v^  U     Richelieu 2,024  90  1,391  59  1,137  00 

l;'    :;     Rimouski 630  00  571  65  '^  -     249  00 

■  ■;;;           Saguenay..... 127  00  150  00    

^;'.    ^      St  François 6,362  47  7,024  33  4,918  84 

jv-          St-Hyacinthe 2,826  00  4,019  77  2,785  00 

'"\          Témiscuuata 579  00  554  14  450  00 

^''■■■^^    '       Terrebonne 2,020  00  2,278  23  1,737  78 

Troid-Kivières 5,203  70  ^,528  67  3,605  17 

^'''■^-■■--■^y-'r-':-                            ;   ^  $145,608  87  $121,932  96  $79,728  62 
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Taxés  directes  èvk  certaines  personnes. 


93-94 

Arthabaska $   250  60 

Beauce 152  00 

Beaaharnoie ;  255  00 

Bedford 276  00 

Bonaventure ,  ,       14  50 

Charlevoix 50  16 

Chicoutimi 66  00 

Gaspé.... ,  21  00 

Hull 71  63 

Iberville 261  37 

Joliette 275  14 

Kamouraska. 50  00 

Lac  bt- Jean 27  00 

Iles  de  la  Madeleine 6  00 

Montiiiagny 184  nO 

Montréal 2,837  39 

Matane 21  00 

Ottawa :  137  Oil 

Pontiac 30  00 

Québec 1,371  00 

Rjchelieu 343  25 

Rimouski 7o  00 

î^aguenay 3  00 

St-François 615  00 

St-Hvacinthe 342  00 

Témiscouata 171  00 

Terrebonne 234  00 

Trois- Rivières 399  00 


94-95 


95-96 


Déduit  de  la  liste  civile 
des  traitements  en  vertu 
da  l'acte  ô5-56  Vict.,  ch. 
15,  me.  xvi  a 


$243  00 

$  203  ^2 

126  05 

139  50 

203  18 

221  60 

203  00 

299  47 

29  75 

14  75 

48  63 

21  00 

100  50 

7l'  00 

9  00 

110  37 

256  66 

198  10 

268  67 

294  48 

39  94 

40  00 

44  84 

36  00 

6  (0 

.  33  00 

164  00 

96  87 

3,374  94 

3,490  98 

18  00 

181  53 

232  30 

.  ,  51  00 

65  00 

35  00 

642  97 

663  29 

222  92 

183  11 

ôl  35 

79  35 

609  00 

567  00 

44H  92 

;  90  00 

112  52 

65  75 

252  00 

195  00 

459  60 

417  00 

$8,534  54      $8,307  15       $7,930  01 


7,133  10         8,752  14         9,567  61 


1^' 


$15,667  64  $17,059  29  $17,507  67 


-:■•.!  V>,  •■;  ■■y-, 


•  I 


Mii^ 


I» 


$  3,473  36 

$3,499  77 

92  48 

304  12 

558  m 

153  32 

354  37 

2,582  26 

8.-7  71 

21  25 

45  95 

211  12 

11  41 

209  62 

940  24 

636  5 

1,604  9« 

539  61 

377  82 

20  00 

DROITS  DE  SUCCESSION . 

93-94  94-95  95-96 

Arthabaska 

Beauce $    159  68 

BeauharnuiB 984  35 

Bedfurd 20  84 

Bouaveuture 

tharlevoix 22  14 

Chicoutimi 25  05 

GaHpé 

Huit 

Ibervilie : 1,692  41 

Juliette 83  58 

Kamouraska 259  50 

Lac  8t-Jeaii 

Iles  de  la  Madeleine 

Montmagny 375  81  689  89  876  35 

Montréal 26,148  89    107,393  39     108,879  54 

Matane o2l  85 

Ottawa 1,661  57         1,064  01     

Pontiae ^  173  75  162  02 

Québec... 5,006  83       32,<i47  69      36,480  07 

Richelieu 502  35        1,318  38  691  44 

Kimou»ki 

Saguenav 

St-Franç..i8 305  hO        8,832  63        2,472    4 

St-Hyacinthe 2,2  8  00        2,.  39  41        1,215  26 

ïémiscouata 214  83     _    18  94  11  98 

Terrebonne 284  17     r-   965  65  793  06 

Ïrois-Kivières 328  14  672  74  H5  74 


■>;'>'■        $40,313  59  $162,535  50  $163,365  33 

?       Récapitulation. 

Les  taxes  imposées  eu  1892  ont  donc  rapporté  au  Trésor 
public  les  montauts  suivants  :  — 

1892  1893 $493,591  75 

18»3-18!»4 618,  06  11 

1894-1895 487,398  45 

1895-189(3 444,856  02 

Total $1,944,262  33 


l«^■ 


POURQUOI  CES  TAXES  ? 

Qu'a-t-on  fait  de  x.  ^  taxes?  Quand  on  les  a  imposées  on  a 
crié  sur  tous  les  toits  qu'elles  devaient  servir  à  payer  les  dettes 
de  M.  Mercier.  Or,  elles  ont  tellement  peu  servi  à  payer  les 
dettes  de  M.  Mercier  que  la  dette  consolidée  est  augmentée  de 
^7,07)S.070  OO  depuis  le  17  décembre  1891  et  que  la  dette 
totale  depuis  1S91  à  1^96,  déduction  faite  de  l'actif,  est  aug- 
mejitée  de  i|l'J,773,904.00.  Les  taxes  n'ont  donc  pas  servi- 
à  payer  la  dette. 
A  q  loi  ont-jlle:^  été  employées  ? 

Elles  ont  été  employées  à  payer  les  déficits  et  l'augmenta 
tion  de  la  dette  causée  par  le  malheureux  emprunt  français  et 
les  autres  extravagances  du  régime  actuel. 

Voici  un  état  qui  parle  de  lui-même:  Ta 

'       AUGMENTATION  DE  LA  DETTE. 

Etat  indiquant  en  quoi  consiste  l'augmentation  de  la  dette, 
depuis  le  17  décembre  1891  au  3'  juin  1896,  et  à  quoi  a  été  em- 
ployé le  produit  des  nouvelles  taxes:  r    y:    . 

Déficit  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires, du  -^7  décembre  1891  au  30  juin  1892...  $  96,''22  67 

Déficit  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires, 

du  30  juin  1892  au  30  juin  1896 669,970  57 

Subventions  périmées,  renouvelées  par  une  loi  en 

1894 509,850  49 

Dépenses  extraordinaires,  du  30  juin  1893  au  30 

juin  1895  840,203  69 

Augmentation  de  la  dette  par  le  renouvell'-ment 
de  l'emprunt  de  1891,  de  $3,8t)0,0()0.00,  pour 
lequel  il  a  été  émis,  en  1893,  $4.10(>,461.00  de 
nou\ elles  débentures,  différente  en  plus 246,461  00 

Renouvellement  de  l'emprunt  de  18^3,  $4,106,  61 
pour  lequel  il  a  été  émis,  en  1895.  de  nouveaux 
titres  pour  un  total  de  $5,332,976,  différence 
en  plus 1,226,515  00 

Différence  entre  le  montant  des  titrc^s  émis  pour 

l'emprunt  de  1894 $2.920,000  00 

et  le  produit  encaissé 2,742.076  23 

177,923  77 

$4,167,647  19 
A  déduire  le  montant  perçu  par  les  nouvelles 

taxes,  de  1893  à  1896 1.944,2=^2  fS 

Les  taxes  u'ontdouc  pas  sufli  à  payer  leurs  déficits  .$2,223,394  66 

•I 


les: TAXES  ETAIENT-ELLES  NECESSAIRES? 

Nous  soutenons  que  non. 

Do  1888  à  1891,  sous  le  régime  Mercier,  le  total  des  dépenses  .  ' 

ordinaires  s'est  élevé  à  $14,885,844.40,  représentant  une 
dépense  annuelle  de  $3,721,461.10.  Ces  chiffres  sont  officiels 
et  peuvent  être  vérifiés  par  les  comptes  publics.  Ils  sont  d'ail- 
leurs appuyés  sur  un  état  préparé  par  la  Trésorerie  qui  se  • 
trouve  annexé  au  discours  budgétaire  de  1892.  De  1893  à  1896, 
le  total  des  mêmes  dépenses  est  de  $15,913,699.00  ou  de  $3,976,- 
242  91  par  année,  indiquant  un  chiffre  bien  plus  élevé  que 
celui  du  régime  précédent. 

Si  le  gouvernement,  qui  ne  parle  que  d'économie  et  retran- 
chement, se  fut  limité  au  chiffre  qu'il  trouvait  extraordinaire 
sous  le  régime  Mercier,  quoiqu'il  se  fût  vanté  de  faire  bien   , 
mieux,  quel  eût  été  le  résultat?  Il  est  facile  à  constater.  ; 

Les  recettes  du  régime  actuel,  de  1893  à  1896,  non  compris 
les  nouvelles  taxes,  se  sont  élevées  à  $15,i43,729.10  ce  qui 
représente  par  année  $3,810,932.25.  ,> 

On  voit  immédiatement  qu'avec  cette  recette  de  $3,810,932.27 
on  eut  î>u  couvrir  le  montant  des  dépenses  ordinaires  de 
$3,721,461.10,  qui  est  le  cniffre  de  la  moyenne  dépense  sous  lo 
régime  Mercier  pendant  ces  quatre  années.  . 

Ainsi,  le  gouvernement,  en  se  limitant  à  celte  dépense,     . 
aurait,  avec  ses  ressources  ordinaires,  pu  couvrir  le  montant 
de  sert  dépenses  ordinaires  et  avoir  en  outre  un  surplus  de 
$89,471.17.  .,,.,  .'A 

Pour  prouver  que  les  nouvelles  taxes  n'étaient  pas  néces-  i|| 

saires,  du  moins  pour  la  majeure  partie,  même  avec  le  chiffre 
de  leurs  dépenses  extravagantes,  on  n'a  qu'à  prendre  le  mon- 
tant total  de  leurs  dépenses  ordinaires  de  1^93  à  1396  et  les 
mettre  en  regard  de  leurs  recettes  ordinaires,  à  l'exclusion  des 
nouvelles  taxes  et  on  arrive  au  résultat  suivant  : 

De  1893  à  1896,  total  des  dépenses  ordinaires $15,913,699  67 

De  1893  à  1896,  total  des  recettes  ordinaires  sans 

incbire  la  nouvelle  taxe 15,243.729  10 

Différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses $069,970  57 


Pour  équilibrer  le  budget,  ils  n'avaient  donc  besoin  que  de 
$669,  70.57  ou  une  moyenne  par  année  de  $167,492,6-i  et  non 
pas  la  moyenne  de  près  de  $500,000.00  qu'ils  ont  prélevée  par 
année,  de  1893  à  1896. 

Une  preuve  de  l'inutilité  de  ces  taxes  et  de  l'absurdité  de 
leurs  opérations  financières,  c'est  que,  malgré  l'augmentation 
*"  considérable  dans  les  dépenses  contrôlables  de  1893  à  1896  et 

une  augmentation  de  la  dette,  le  gouvernement  a  enlevé  les 
taxes  l'année  dernière.    Il  a  enlevé  les  taxes  directes  sur  cer- 
taines personnes  et  celles  des  manufactures  et  du  commerce 
dont  le  produit  de  1893  à  1896  a  été  de  $519.227.10. 
^'  Il  a  enlevé  pendant  la  dernière  session  les  taxes  se  rappor- 

tant au  transport  des  immeubles,  dont  le  montant  pour  la 
même  période  a  éié  de  $908,987.35.  Le  gouvernement,  qui 
prétend  que  les  taxes  ne  sont  plus  nécessaires,  a  aujourd'hui  à 
faire  ta-e  ennutre  à  une  augmt^ntation  tlatis  le  service  de  l'in- 
térêt d'au-delà  de  $200,000  de  plus  qu'en  1891.  Il  aura  à 
payer  $50,000.00  par  année  jjour  des  fins  d'édu'  ation.        ' 

Il  aiira  à  payer,  comme  conséquence  inévitable  de  sa  nou- 
velle politique  sur  les  chemins  de  fer,  un  montant  de  60  à 
$80,000  00  d'intérêts  par  année,  que  nous  n'avions  pas  à  iolder 
en  1892.    .  ■  ,       -  /••■••■«:,.,   •.  :•': 

Il  aura  à  payer  un  montant  de  plus  de  $14,00^.00  par  année 
à  l'Asile  de  la  Longue- Pointe,  montant  que  nous  n'avions  pas 
à  payer  lorsqu'il  a  imposé  les  taxes.  '    •<  ^-^^^v^^-',    ;    v         : 

Comment  peut-on  sérieusement  prétendre  qu'avec  cette  aug- 
mentation de  charges  annuelles,  se  montant  à  plus  de  $500,- 
000  00,  les  taxes  ne  soient  plus  nécessaires  en  1897,  et  soutenir 
sérieusement  qu'elles  l'étaient  en  1892.  quand  nous  avions 
$500,000.00  de  dépenses  annuelles  de  moins.       .-    n<   ivi     , 


^ 


ELLES  ETAIENT  INJUSTES. 

Nous  irons  plus  loin  et  nous  dirons  que  même  si  les  taxes 
avaient  été  nécessaires,  même  si  elles  avaient  servi  à  payer  les 
dettes  du  gouvernement  Mercier,  elles  étaient  encore  odieuses 
impolitiques  et  injustes. 
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Si  le  gouvernement  avait  payé  une  partie  de  la  dette  publi- 
que avec  le  produit  des  taxes  dans  l'espace  des  quatre  années 
qu'il  les  a  maintenues,  sa  politique  aurait  encore  été  mauvaise 
et  déraisonnable. 

Si  la  dette  publique  a  été  augmentée,  elle  l'a  été  en  grande 
partie  pour  faire  des  édifices  et  des  travaux  publics  qui  dure- 
ront encore  dans  60  ans  et  dont  se  servira  plus  la  génération 
qui  naît  et  qui  grandit  que  c(3lle  qui  est  arrivée  à  l'âge  mûr  et 
qui  s'en  va  vers  la  tombe. 

Les  pr>nts  en  fer,  les  palais  de  justice,  les  chemins  de  fer 
seront  d'une  plus  grande  ut'lité  à  cenx  qui  commerceront 
encore  dans  lO  ans  qu'ils  ne  l'ont  été  pour  ceux  que  le  hasard 
a  fait  commerçants  ou  manufacturiers  durant  les  4  années  du 
régime  dea  hoii.net- s  genn,  ^  v   : 

Pourquoi  n'avoir  pas  r-parti  les  sommes  que  nous  ont  coûté 
ces  immenses  travaux  publics  sur  un  plus  grand  nombre  d'an- 
nées et  pourquoi  n'avoir  pas  fait  peser  moins  le  fardeau  sur 
chacune  de  ces  années.  Pourquoi  n'avoir  pas  capitalisé  le 
montant  que  représente  ces  entreprises  publiques;  avoir  con-i 
tracté  les  emprunts  pour  les  payer,  emprunt  qu'on  aurait  pu 
solder  au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement,  se  répartissant 
sur  tout  lecouîs  de  50  à  tiO  ana.vi         .^    ,..    :>    •  ,  ... 

Si  des  extravagances  ont  été  commises  sous  le  régime  précé- 
dent, il  était  injuste  d'en  faire  retomber  la  responsabihté  sur 
une  seule  classe  d'hommes  et  plus  injuste  encore  de  les  laire 
payer  dans  un  si  court  espa  e  de  temps.  V 

LES  TAXES  ABOLIES. 

On  criera  aux  prochaines  élections  que  le  gouvernement 
Flynn  a  aboli  les  taxes  Mais  quels  sont  ceux  qui  les  avaient 
imposées  injustement  et  sans  besoin  aucun,  comme  nous 
venons  de  le  démontrer  ? 

C'est  le  gouveriiomeut  De  Boucherville,  d^  nt  faisaient  partie 
tous  ou  presque  tous  len  ministres  actuels. 

Mais  quand  les  ministres»  leurs  journaux,  leurs  orateurs 
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crient  sur  le»  toiti  qu'ils  ont  aboli  les  taxes  qu'ils  avaient 
imposées  en  189 .',  ils  exag<' rent  pour  le  moins. 
Ont-ils  aboli  les  taxes  sur  les  Buccessions  ?  * 

Non.  '  .■^►.-:v-.... 

Ont-ils  aboli  les  taxes  qu'ils  ont  imposées  aux  muniripalités 
pour  la  garde  et  l'entretien  des  jeunes  gens  condamnés  aux 
prisons  de  réforme  ? 

Non.  '  .  ■    ^ 

Ont-ils  aboli  les  taxes  qu'ils  ont  imposées  sur  les  enfants  qui 
sont  envoyés  aux  écoles  d'industrie  pour  les  soustraire  aux 
dangers  que  la  jeunesse  court  dans  les  grandes  villes? 

Non.  '  '- ''■■:■  '- ' ■'•r:''::'^ ■'''■:■  f'-^^^^^^^         ;f'-l 

LES  TAXES  SERONT.ELLES  RETABLIES  ? 

•/':■      .   ■■■■■■    •;■■'' îrvf-'-:-: '■■■'/.■.:'■-■::/ '•':;,   ':'^' . ''■N'v'.^v'  -■-'^  ,  ■'^•';^: .'■;•■■: 

Ceux  qui  vous  diront  que  les  taxes  étaient  nécessaires  en 
1892,  démontrent  par  là  même  que  les  taxes  momentanément 
supprimées  à  la  dernière  session  devront  être  imposées  de 
nouveau  et  considérablement  augmentées  aussitôt  après  les 
prochaines  élections.  '     '.      -        x  ;     ,        ■   •   ;  :    -^ 

'  Le  gouvernement  Flynn  qui  a  supprimé  un  revenu  de  près 
de  $200.000.0"^  en  abolissant  les  taxes  sur  les  mutations  de 
propriétés  est  le  même  qui,  par  sa  législation  de  la  dernière 
session,  va  causer  une  augmentation  de  dépenses  de  plus  de 
$200,000  00  par  année.        ,..;   -      -^     ,,    v       .;'^yn:'v 

Cette  augmentation  de  dépenses  ajoutée  aux  auermentations 
sur  les  dépenses  ordinaires  et  totales  de  1892  à  1896  et  à  celles 
de  plus  de  $200,000  00  pour  le  service  de  l'intérêt  ée  la  dette 
publique  devra  être  rencontrée  au  moyen  de  nouveaux  revenus, 
et  si  M.  Flynn  avait  été  de  bonne  foi  et  sincère  quand  il  a  pro- 
posé l'abolition  des  taxes,  il  aurait  en  même  temps  proposé 
^  une  diminution  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

C'est  le  contraire  qu'il  a  fait  et  si  les  électeurs  le  maintiennent 
au  pouvoir,  ils  peuvent  être  sûrs  que  pour  rencontrer  le  déficit 
prévu  et  inévitable  dans  les  opérations  fiscales  de  l'année 
1896-97  et  l'année  1897-1898  il  lui  faudra  avoir  recours  à  un 
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•ystème  de  taxation  capable  d'aujçmenter  1©  revenu  de  la  Pro- 
vince d'une  somme  do  $500,00  >.00  par  année. 

En  terminant,  il  est  ihutile  pour  nous  de  dire  que  lea 
hommes  qui  ont  imposa;  ces  taxes  sont  les  mêmes  qui  disaient 
parla  bouche  de  M.  Taillon,  après  les  élections  de  1S92,  è 
Montréal:  '*  On  nous  conseille  d'habituer  le  public  à  la  taxe 
directe,  mais  nous  avons  répondu  que  nous  ne  voulions  pas 
imposer  de  fardeau  aux  contribuables  de  cette  province.'" 

Tous  les  ministres  d'ailleurs  ont  prorais  que,  si  M.  Mercier 
ne  revenait  pas  au  pouvoir  et  si  le  gouvernement  issu  du  coup 
d'Etat  était  maintenu,  la  taxe  directe  serait  évitée  et  que  môme 
c'était  là  le  seul  moyen  de  l'éviter. 

Y  a-t-il  un  électeur  qui  aurait  voté  pour  le  gouvernement 

De  Boucherville  et  les  députés  qui  se  déclaraient  favorables 

au  coup  d'Etat  si,  lors  des  élections  de  189-,  ces  candidats 

avaient  déclaré  publiquement  leur  intention  d'établir  dans  la 

Province  un  système  de  taxe  si  j  eu  judicitux  qu'on  n'ose  pas 

se  présenter  devant  les  électeurs  avant  de  l'avoir  aboli.         ^i 

Nous  posons  la  question  cari'éraent  aux  électeurs  de  la  pro- 
vince. ..,.,=  :;•:'■•'-':'.■■;,/■•.,.-        .-^-..  ■.:•-.;-;;'•■      .^^,^/-   , -A:',,,. v' 

■t:''J    LEURS  ECONOniES.    ''"   ^^''-/ ^' y-^^-^^-^^^^^ 
'■  "•  '■■'  "  ■■'-■'■.  .'  ■;.  -^^^ <■■,'■  '-^î . , 

Les  bleus  avaieni:  promis  de  ne  pas  emprunter.     "       -       "; 

Ils  ont  emprunté  $11,270,309  depuis  le  17  décembre  1891, 
pour  n'acquitter  qu'un  emprunt  antérieur  de  $3,860,000.     ^^^''^^^^-^ 

Ils  avaient  pnmis  de  ne  pas  augmenter  les  dépenses. 

Ils  les  ont%ugmentées  de  plus  de  deux  cent  mille  piastres 
par  année. 

Ils  avaient  promis  d'équilibrer  le  budget. 

I^urs  défirits  se  chiflrent  dans  les  millions. 

Ils  ont  augmenté  la  dette  publique  consolidée  et  le  passif  de  " 
la  Province  d'un  montant  énorme. 

Ils  avaient  fait  une  autre  promesse,  celle  d'administrer  avec 
économie. 

Nous  allons  maintenant  établir  leurs  gaspillages  sans 
nombre. 


PALAIS  DE  JUSTICE  DE  MONTRÉAL    '  -. 

Si  nous  référons  au  rapport  du  commissaire  des  travaux 
publics  pour  l'année  expirant  le  30  juin  1894,  on  verra  à  la 
page  137,  que  le  21  décembre  1891,  CEIsT  QUATRE-VINGT 
DOUZE  MILLE  piastres  avaient  été  payées  à  M.  Berj^er,  i:)Our 
travaux  de  réparations  du  Palais  de  Justice  de  Montréal,  et 
qu'une  autre  somme  de  $105,000  avait  été  autorisée  avant  el 
21  décembre  et  payée  depuis  cette  date. 

On  verra  aussi  à  la  même  page  que  depuis  le  21  décembre, 
c'est-à-dire  depuis  l'arrivée  au  pouvoir  du  gouvernement 
actuel,  une  somme  de  $421,198.00  ont  été  payées  pour  le  para- 
chèvement du  palais  de  justice  de  Montréal. 

On  verra  à  la  page  142  du  même  rapport  que,  seulement 
pour  réparer  et  agrandir  le  palais  de  justice  de  Montréal,  on 
avait,  au  24  septembre  1894,  payé  une  somme  de  $718,500.00; 
qu'il  restpit  une  réclamation  pendante  contre  le  gouvernement 
d'au-delà  de  $100,000.00  et  que  les  travaux  n'étaient  pas  encore 
terminés. 

A  l'a'rlvée  du  gouvernement  actuel  à  la  tête  des  affaires,  M. 
Uharies  Berger  était  chargé  des  travaux. 

Immédiatement  après  que  le  gouvernrment  se  fut  assuré  la 
majorité  de  l'électorat,  on  le  força,  jar  des  moyens  restés 
inconnus  à  la  Chambre  et  au  pays,  de  s'adjoindre,  pour  le 
paraclièvement  des  travaux,  M.  Emmanuel  St-l.ouis,  homme 
bien  connu  par  des  relations  intimes  qu'il  a  eues  avec  le  pont 
Curran,  et  M.  Ludger  Cousineau,  encore  bien  couuu  lui  aussi 
dans  les  cercles  conservateurs. 

Ces  messieurs  s^*  mirent  à  l'œuvre  et,  en  dehors  de  leur  con- 
trat, ils  dépensèrent  en  ouvra/e  extra  une  somme  de  $468,- 
260.00,  sur  laquelle  ils  réalisèrent  un  bénéfice  net  de  20  pour 
cent,  soit  au  moins  $93,600.00. 

M.  Raza,  architecte  rhoisi  par  le  gouvernement,  reçut,  pour 
ses  services  prof essioinels,  depuis  le  mois  de  juillet  1892  au 
mois  de  septembre  1894,  une  somme  de  $24,220.00. 

Ces  chiffres  que  nous  donnons  ont  été  résumés  dans  la  motion 
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■ulranto  qu«  nous  lisons  à  la  page  841  des  Procès- Verbaux  d« 
;  189  -95. 

"  C9tte  Chambre  est  prête  à  voter  des  subsides  à  Sa  Majesté, 
l  mais  elle  constate,  par  les  documents  qui  lui  ont  été  aoumis, 

f  qu'une  somme  de  $191,080.23  a  été  payée  pour  réparations  au 

Palaid  de  Justi«*e  de  Montréal  avant  le  -1  décembre  1891. 
[  Que,  d'après  les  évaluations  dt^s  architectes,  une  somme  addi- 

tionnelle de  $255,000.00  aurait  été  suffisante  pour  compléter  les 
r  améliorations  nécessaires  au  dit  Palais  de  Justice. 

f  Que  le  gouvernement  actuel,   immédiatement   après   son 

arrivée  au  pouvoir,  a  cru  devuir,  pour  des  raisons  qtie  la 
Chambre  ignore,  changer  les  architectes  et  remplacer  ceux 
(  qui  avaient  fait  les  plans  et  surveillé  rexé(;ution  du  contrat,  par 

i  M.  Raza,  jusque  là  étranger  à  ces  travaux,  auquel  il  a  payé 

i  une  somme  de  $:  4,220.7  J  pour  services  professionnels  depuis  , 

le  mois  de  juillet  1892  au  mois  de  septembre  1894.  yr^V 

Que,  par  des  documents  publics,  il  appert  que  le  gouverne- 
I  mont  a,  le  premier  septembre  1892,  confié  à  une  nouvelle 

société   commerciale,   composée    de    M  VI.    Charles    Berger, 
,  Emmanuel  St-Louis  et  Louis  Cousineau,  le  soin  d^  parachever 

î^  les  travaux  mentionnés  au  contrat  originairement  signé  par 

Charles  Berger,  seul. 
^'  Que,  de  plus,  le  gouvernement  a  confié  aux  dits  Berger,  St- 

^!  Louis  et  Cousineau  l'exécution  des  travaux  "  extra  "  non  com- 

'  pris  dans  le  dit  contrat,  pour  des  sommes  considérables  sans 

^  demander  de  soumissions. 

1  Que  les  dits  Berger,  St-Louis  et  Cousineau  devaient  être  et 

de  fait  ont  été  payés  pour  les  dits  ouvrages  extra  à  raison  de 
l  20  pour  cent  en  sus  des  salaires  des  ouvriers  employés  par 

I  eux,  et  20  pour  cent  en  sus  de  la  valeur  des  matériaux  fournis 

j  tel  qu'il  appert  par  une  lettre  de  M.  Raza,  en  date  du  1er  sep- 

'  tembre  1892. 

Qu'une  somme  do  plus  de  $468,209.90  a  été  ainsi  dépensée 
t  pour  des  ouvrages  extras  depuis  le  21  décembre  1891  à  venir 

I  au  24  septembre  1 894. 

Que  les  dits  Berger,  St-Louls  et  Cousineau  ont  ainsi  fait  sur 
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les  dits  ouvrages  extras  un  bénéfice  net  et  apparent  d^an 
moins  $93,052.18  en  sus  des  profits  réalisés  sur  l'exécution  des 
ouvrages  mentionnés  au  contrat  originaire. 

Qu'il  appert  de  plus  par  les  documents  fournis  à  cette 
Chambre,  rapport  du  Commisbaire  des  Travaux  Publics,  p. 
142,  qu'une  somme  de  près  d'un  million  de  piastres  a  été 
dépensée  uniquement  pour  faire  des  réparations  au  Palais  de 
Justice  de  Montréal. 

Qu'il  résulte  des  rapports  des  officiers  compétents  et  des 
déclarations  ministérielles  que  des  sommes  considérables 
seront  encore  requises  pour  compléter  les  réparations  et 
l'amQiiblement  du  dit  Palais  de  Justice.      •       =' 

Qu'il  n'appert  pas,  par  les  documents  que  le  gouvernement 
a  consenti  à  produire  à  la  Chambre,  qu'aucune  pièce  justifica- 
tive des  dits  paiements  ait  été  fournie  au  gouvernement  par  les 
dits  Berger,  Cousineau  et  St-Lonis.  ,-  >     r  >'  *  ;  Att^*, 

En  conséquence,  cette  Chambre  regrette  que  les  réparations 
au  Palais  de  Justicîe  de  Montréal  aient  été  conduites  avec 
extravagance  injustifiable,  sans  égard  aux  ressources  de  la 
Province  ni  à  l'intérêt  public.   '^;  '       i; 

Qu'elle  regrette,  <le  plus,  que  le  gouvernement  ait  fait  faire 
des  ouvra^^es  extras  sans  contrat  et  sans  soumissions  i»our  des 
montants  con8i«léral)l«s,  à  des  conditions  qui  constituent  un 
encouragement  à  la  mulhunnéteté  dans  l'exécution  des  engage- 
ments, • 

Que  cette  Chambre  regrette,  de  plus,  qu'avant  de  faire  des 
paiements  de  sommes  aussi  considérables,  le  gouvernement 
n'ait  pas  pris  des  précautions  les  plus  ««rdinaires  pour  cons- 
tater quels  étaient  les  montants  légitimement  dûs." 

En  arrivant  au  pouvoir,  M.  Nantel,  Gjmmissaire  des  Tra- 
vaux Publics,  paraissait  ne  plus  vouloir  continuer  les  répara- 
tions au  PaUis  de  .Justice  de  Montréal,  avant  d'être  parfaite- 
ment mis  au  courant  de  tous  les  faits  se  rapportant  à  cette 
entreprise. 

Ordre  avait  été  donné  à  M.  Berger  de  suspendre  ses  travaux 
et  rien  ne  devait  lui  être  payé  jusqu'à  plus  ample  informé* 

3ï 


'i 

i 

i 


Cependant,  le  19  févrîer  18Ô2,  quelques  jours  avant  les  élec- 
1  tions,  alors  qu'on  était  au  plu»  fort  de  la  batHÎlle,  M.  ^antel 

semble  avoir  repris  un  peu  de  confiance  en  M.  Berger,  et  il 
écrit  à  M.  Lesage  la  lettre  suivante  : 

*•  Montréal,  19  février  1892. 

SiMÉON  Le8a<;e,  Ecr.,  '      ;    *  •  ; 

Assistant-Commissaire  des  Travaux  Publics, 

Québec.  ;  '     V 

Cher  monsieur,  ;.     , '^ 

AfirOs  avoir  soisrneusement  examiné  le  compte  de  M.  Berger, 

je  crois  qu'il  ne  serait  que  juste  do  lui  payer  un  certain  mon- 

trtnt  sur  le  prix  de  ses  travaux,  car  je  suis  convailleu  qu'après 

le  paiement,  il  restera  une  marge  suffisante  pour  ai.surerle 

gouvernement  qu'il  ne  perdra  rien. 

.    Je  suis  donc  d'opinion  que  sur  les  appropriations  votées, 

une  somme  de  vingt-cinq  mille  piastres  .$25,000  00)  lui  soit 

payée  immédiatement.  ,  , 

,    ,.  .  ,      .v        Votre  tout  dévoué,  ",  •  '  ; 

v,;is'-^it';::v,V;-;;K^:..    .,,,.;,.,..!  (Signé),        G.  A.  Nantbl, 

V  Commissaire  des  Travaux  Publics. 


■i'Û^- 


I  Comme  on  le  voit,  M.  Nantel  devenait  pressé  et  pressant 

tout  à  coup,    M.  Lesago  comprit,  et  le  lendemain  il  télégra- 
phiait: 

"  Lettre  reçue.    Je  signe  cerlificat  pour  vingt-cinq   mille 
piastres  à  compte  sur  le  contrat.'* 

i  Qui  pourra  expliquer  l'empressement  subit  de  M.  Nantel  et 

I      *  de  M.  Lesaj^e  ? 

1  i  Celui  seul  le  pourra  qui  ne  perdra  pas  de  vue  que  la  vota- 

tion  avait  lieu  moins  de  quinze  jours  après. 
■  Car  comment  expliquer  ce  paiement  à  un  homme  qui  a  une 

réclamation  pendante  de  }  lus  de  cent  mille  dollars  contre  le 

i .  même  département,  réclamation  qui  n'est  pas  encore  réglée  et 

j  que  l'on  conteste  devant  les  tribunaux  ? 

;î  Quoi  qu'il  en  soit  les  réclamations  du  Palais  de  Justice  de 

^  Montréal  auront  coûter  cher.    £lles  ne  sont  pas  encore  termi- 
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nées.    Dieu  seul  «ait  quand  M.   8t-Louis  aura  fini  d 'exécuter 
son  contrat  et  les  nombreux  extras  dont  il  s'est  charjjfé. 

y  r        LE  CONTRAT  VALLIÊRE8. 

I.o  16  février  1891,  l'honorable  Pierre  Garneau  avait  écrit 
une  lettre  à  M.  Philipj>e  Vallières,  de  Québec,  l'informant  que 
comme  le  gouvernement  avait  besoin  d'une  certaine  quantité 
de  meubles  pour  le  Palais  de  Justice  de  Montréal,  etc.,  il 
était  autorJHé  par  ses  collègues  à  l'informer  que  la  confection 
de  ces  meubles  lui  avait  été  confiée  conjointement  avec  M. 
James  VValker,  marchand  de  Montréal.  .  .  ,  ;.   , 

Sur  réception  de  cette  lettre,  M.  Vallières  fabriqua  une  cer- 
taine quantité  de  meubles  pour  $72,0OO,0(X>  environ,  en  à 
compte  du  prix  desquels  il  reçut  à  titre  d'avance  î*60,000.00. 
C'est  là  le  contrat  ^'allière8  avec  lequel  les  adversaires  du 
gouvernement  Mercier  ont  fait  tant  de  bruit  lors  des  élections 
de  1892.  '   -•■■■:>  •  ,-■,;..■.■;. 

En  arrivant  aujwuvoir  M.  de  Boucherville  répudia  toute 
responsabilité  de  la  part  de  la  Couronne  vis-à-vis  M.  Vallières. 

A  la  page  16  du  rapport  général  du  Commissaire  des  travaux 
publics  pour  l'année  expirant  le  30  juin  1894,  on  lit  ce  qui  suit: 
Sous  l'administration  de  De  Boucherville,  le  gouvernement 
considéra  ce  prétendu  contrat  comme  illégal  et  contraire  aux 
inU'^rêts  de  la  Province."  ,    •,    , 

Le  contrat  Vallières  était  donc  fini.  II  n'existait  plus  et  le 
gouvernement  le  déclarait  contraire  aux  intérêts  de  la  Pro- 
vince. ^    •;  ; 

Cela  se  passait  en  1891. 

Le  27  avril  1894,  toujours  d'après  le  même  rapport,  le  gou- 
vernement fait  signifier  un  protêt  à  M.  Vallières,  par  lequel  il 
allègi^e  qu'il  ne  se  considère  lié  en  aucune  manière  vis-à-vis 
lui,  mais  q ne  tout  de  même  il  est  prêt  à  faire  un  nouveau  con- 
trat pour  la  fourniture  des  meubles  qui  lui  sont  nécessaires. 

M.  Vallières  répond  qu'il  est  prêt  à  faire  un  nouveau  contrat, 
et,  de  fait,  le  6  juin  1894,  le  gouvernement  fait  un  contrat  par 
lequel  il  accorde  à  M.  Vallières  non  seulement  ce  que  le  gou- 
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vernement  de  De  Bouche rville  avait  déclaré  illégal  et  con- 
traire aux  intérêts  de  la  province  de  Québec,  mais  encore  la 
;''  lourniture  des  meubles  des  palais  de  Justice  de  HuU  et  de 

*  ;  :•    ■;  ;       Poutiac,    aux    mêmes    prix,    se   servant   des    mômes    listes 

*  ,  employées  par  le  gouvernement  Mercier  jwur  sa  transaction 

du  16  février  1891.  ..     i  •  .        ^ 

De  plus,  on  fait  disparaître  M.  James  Waker,  marchand  de 
Montréal,  qui,  en  vertu  de  la  lettre  du  16  février,  de  M.  Gar- 
iieau,  était  chargé  conjointement  avec  M.  Vallières  de  la  four- 
niture des  meubles.         .:  .    ,    ,  ....   ;  -^ 

Pour  récompenser  M.  Vallières  des  tracasseries  qu'on  a  pu 
lui  faire  subir  et  s'acquitter  de  ce  que  M.  Taillon  appelle 
rOBLIGATION  MORALE,  on  ajoute  au  contrat  d#16  février 
1891,  que  l'on  fait  revivre,  un  autre  contrat  par  lequel  on  confie 
à  M.  Vallières  rameublement  des  palais  de  justice  de  Hull  et 
y^.    '  de  Pontiac.  ..       , 

^'  En  1891,  puisque  l'OBLIGATION*  MOKALE  n'existait  pas, 

M.  De  Bouchecville  avait  déclaré  le  contrat  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  Province. 

Ce  contrat  Vallières  est  un  contrat  nouveau. 

11  est  nouveau  parce  que  celui  que  M.  Vallières  invoquait  a 
été  déclaré  nul  et  illégal  par  le  gouvernement  de  M.  De  Bou- 
cherville.  • 

M.  Vallières,  par  ce  nouveau  contrat,  se  chargeait  de  l'exé- 

'  cution  d'ouvrages  plus  considérables  queceux  mentionnés  dans 

la  lettre  de  M.  Garneau,  et  se  chargeait  seul  d'exécuter  un 

contrat  qu'il  ne  devt't  exécuter  que  conjointement  avec  M. 

Waker  de  Montréal.  ,? 

A  la  dernière  session,  l'opposition  a  présenté  une  motion 
demandant  "qu'avant  de  ratifier  le  contrat  Vallières,  la 
Chambre  fut  informée  de  la  liste  des  prix  qui  devaient  être 
payés  pour  les  meubles  fournis  et  à  fournir." 

La  majorité  ministérielle  a  repoussé  cet  amendement  et  elle 

;  a  adopté  la  liste  où  l'on  voit  que  Je  prix  de  la  plupart  des 

meubles  requis  n'est  pas  convenu  entre  les  parties  contrftc* 

tantes,  et  que  le  gouvernement  s'en  rapporte  à  des  arbitrages 
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quant  au  loin  de  dëtenniner  Us  lomnies  qu'il  aura  à  payer 
pour  les  meubles  qu'il  achète  de  M.  Vallières. 

Les  arbitres  sont  aussipénétrés  de  l'OBLIGATIOIS  MORALE 
qui  pesait  tant  sur  la  conscience  de  M.  Taillon  au  moment  où 
il  a  contracté  avec  M.  Vallières,  >- 

Chose  remarquable  que  cette  OBLIGATION  MORALE  ne 
semble  exister  qu'à  l'endroit  de  M.  Vallières.  D'autres  indi- 
vidus, d'autres  corporations,  d'autres  corps  politiques  avaient 
contracté  avec  le  gouvernement  précédent 

La  Banque  Jacques-Cartier  avait  avancé  des  sommes  consi- 
dérables sur  la  garantie  de  lettres  de  crédit  dont  la  validité  et 
la  légalité  n'avaient  pas  été  mises  en  doute  par  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédés  depuis  1867. 

La  Caisse  d'Economie  avait,  dans  des  opérations  légitimes , 
avancé  $60,000.00  à  M.  Langlais  sur  de  semblables  garanties. 

La  maison  Waterous,  de  la  province  d'Ontario,  était  dans  le 
même  cas.      :v:''- v'' -■.'■■  .■  \-''   '     ■)"  ,::./"  '    "  ^  't  •:f  ; 

Comment  se  fait-il  que  le  gouvernement  n'ait  pas  senti  la 
même  OBLIGATION  MORALE  envers  ces  compagnies  ?     ' 

Comment  se  fait-il  que  le  gouvernement  ait  contesté  ces 
récla'nations  et  fait  perdre  ces  montants  entiers  à  de  malheu- 
reux fournisseurs  ?  "'■J^..-'^..y,-X''  ■  r:    ,.'..:^'•:-,.■:i^':    rî^ -^  r;  .,;,,;.,,.  .r  .  K.    i^^:,:,- 

La  liste  des  meubles  commandés  à  M.  Vallières  se  tix>uve 
aux  pages  22, 13,  24,  25.  26  et  27  du  rapport  du  Commissaire 
des  Travaux  Publics.       -  .  .  ;  v*.  s-ii 

Le  prix  de  quelques-uns  de  ces  meubles  était  fixé  dans  la 
liste  mentionnée,  mais  en  vertu  de  la  clause  deux  du  contrat 
le  prix  des  autres  devait  être  fixé  par  des  arbitres. 

Les  arbitres  choisis  ont  été  des  ARCHITECTES,  dont  Vxxn 
était  ce  même  M.  Raza,  l'architecte  du  gouvernement  tiu  palais 
de  justice  de  Montréal. 

Pour  évaluer  des  meubles  on  a  ordinairement  recours  à  des 
raeubliers,  des  hommes  qui  s'y  entendent,  mais  dans  ce  cas-ci 
on  a  pris  des  architectes. 

Aussi  il  faut  voir  ce  qui  en  est  résulté. 


La  motion  suivante  donne  une  idée  exacte  du  gaspillàfe 
qu'on  y  a  commis.    Et  ce  n'est  que  le  commencement. 

LA  MOTION  CARON,  '    r 

M.  Hector  Caron  a  donc  proposé  :  ^ 

"  Que  par  acte  authentique  passé  à  Québec,  en  le  bureau  du 
premier  ministre,  devant  Maître  J.  A.  Charlebois,  notaire,  le 
sixième  jour  de  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze,  il  fut 
convenu  entre  l'honorable  L.  0.  Taillon  et  Ernest  Gajçnon, 
secrétaire  du  département  des  Travaux  publics,  et  Philippe 
Vallières,  meublier  de  Québec,  ce  qui  suit: 


lo.  Sa  Majesté,  représentée  comme  susdit,  s'oblige  à 
prendre  à  l'établissement  du  dit  Philippe  Vallières,  et  ce  der- 
nier s'oblige  à  fabriquer  et  à  livrer,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  en 
recevra  l'ordre,  tous  les  meubles  qui  seront  requis  et  dont  le 
gouvernement  aura  besoin  pour  meubler  les  palais  de  justice  de 
Montréal,  Hull  et  Pontiac.  ,       , 

2o.  La  valeur  de  ces  meubles  devra  être  établie  par  des  arbi- 
tres nommés  en  la  manière  ordinaire  indiquée  au  Code  de 
Procédure  Civile,  à  l'exception  toutefois  des  meubles  dont  le 
prix  est  déjà  déterminé  sur  les  listes  qui  ont  été  fournies  par  le 
département  des  Travaux  Publics  et  dont  une  copie  est 
annexée  après  avoir  été  signée  et  paraphée  par  les  parties  et 
les  notaires  soussigeés,  tel  que  le  tout  appert  à  la  page  21  du 
rapport  du  Commissaire  des  Travaux  Publics  pour  l'année 
fiscale  finissant  le  30  juin  1894. 

» 

3o.  Qu'en  vertu  de  ce  contrat,  lo  dit  Philippe  Vallières  a  été 
requis  de  fournir  des  meubles  au  gouvernement  et  qu'il  en  a 
ourni  pour  une  somme  totale  de  $74,087.10. 

4o.  Que  les  meubles  dont  la  valeur  a  été  fixée  à  dire  d'arbi- 
tres, en  vertu  du  dit  contrat  ont  été  évalués  et  payés  les  prix 
suivants  ; 
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PALAIS  DE  JUSTICE  DE  MONTRÉAL. 

18W. 
Juin  10.—  1  banc  pour  la  C!our  de  Pratique,  le  K>ef- 
fier,  dép.  greffier,  conseil  de  la  Heine  et 

boites  des  témoins JS^2,8o»  (M.» 

1  banc  Cour  de  Circuit,  le  greffier,  le  dép. 
'%  greffier,  conseil  de  la  Reine  et  boîtes 

des  témoins 2,8oy  0<> 

1  pupitre  pour  le  député  greffier *...  80  IK) 

20  tables  ])Our  la  Cour  d'Enquête,  à  $25.(X)  500  00 

1  pupitre  pour  greffier,  Cour  Criminelle...  125  CK) 
^                          ^1  canapé  de  juge 45  00 

Juil.  25.— 12  chaises  à  $7.50.. 80  00 

1  garde-robes  i>our  le  juge  Bossé 90  (X> 

Juil.  15.— 2  pupitres  à  $40.00 80  00 

'      ,    3  pupitres  à  $40.00 '. 120  00 

-J  ■          v^          9  pupitres  à  $20.00 180  00 

fft          I*  pupitres  à  $20.00 18000 

8  pupitres  à  $7.60 510  00 

Aijùi  28.  -2  bergères  pour  chambre  de  juge  à  S45.00  90  00 

,                   2  bergères  i)our  chambre  de  juge  à  îMô.OO  90  00 

'     V           4  chaises  j)our  la  chambre  du  juge  à  $30  00  120  00 

i     i           1  canapé  îK)ur  le  juge  Bossé 45  0(» 

*     ,      .Si^pt.  5.— Réparer  les  grands  fauteuils,  les  bourrer, 

H               les  garnir  en  cuir  et  les  vernir,  à  $35.00  350  00 
Réparer  11   bergères,  les  couvrir  et  les 

I            ?.;;-(        vernir  à  $20.00 220  00 

■      '     12  fauteuils  en  noyer  noir,  couverts  en 
cuir,  i>our  la  chambre  de  délibérations 

des  juges  à  $60.00 720  00 

2  fauteuils  ix)ur  les  juges  à  $60.00  100  00 

|j|i                               l  fauteuil  pour  le  shérif. 46  00 

l  fauteuil  pour  le  shérif. 30  00 

16  chaises  pour  les  petits  jurés  à  $5.60 88  00 

1  table  à  dîner 60  00 

1  eideboard  et  table  à  dîner, „  85  00 

3t 


1  biblioth^u©  pour  le  dép.-shéiif... BO  00 

5  bibliothèques  tournantes  à  $26.00 125  00 

1  canapé  pour  le  juge  Lorange: 45  00 

J»^pt  2.-2  tables  pour  la  Cour  d'Appel 150  00 

2  tables  pour  la  chambre  des  délibéra- 

tions, Cour  Supérieure 200  00 

12  coussins  pour  les  bergères  des  juges  à 

S7.00 84  00 

Réparer  15  bei-gères  chambre  des  juges...  150  00 

2  fauteuils  chambre  des  juges 100  00 

1  garde-robes  ix)ur  la  chambre  du  juge 

Lacoste a*  90  50 

.3  garde-robes  pour  juges 120  0() 

6  lave-mains  pour  chambre  des  juges 180  00 

, .  ,  A       '    I  pupitre  pour  le  juge  Bossé 100  00 

i  V   :;:i|  V     1  pupitre  pour  le  juge  Blanchet 100  00 

,   1  bergère  pour  chambrés  de  délibérations 

Cour  Supérieure 45  00 

6  coussins  pour  bergères,  Cour  d'Appel  ...  72  00 

24  chaises  pour  les  grands  jurés  à  $7.50...  180  (K) 
*             ;    12  chaises  chambre  de  délibérations  Cour 

Supérieure 180  00 

l  bergère  pour  chambre  déjuge 60  00 

1  bibliothèque  pour  la  chambre  dii  juge 

Lacoste.,.. 125  00 

\  bibliothèque  pour  la  chambre  du  juge 

Wurtele 80  (K) 

6  tables  pour  la  chambre   des   juges  à 

$35.00 210  00 

1  bibliothèque  ix)ur  le  juge  de  la  Cour 
Supérieure 250  00 

2  canapés  pour  la  chambre  des  juges  à 
.     $50.00 100  00 

1  bibliothèque  chambre  des  juges  Cour 

Supérieure 826  00 

3  lave-mains  pour  les  juges,  à  $30.00.. 00  00 

3S 
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130  00 

"50  00 

45  00 

135  00 

325  00 

160  00 

160  Oi) 

I  bibliothèque   poar  les  juges  Bossé  «t   . 

Blanchet 80  00 

4  tables  en  noyer  noir,  pour  juges 160  00 

;&■  1  bibliothèque  pour  chambre  des  délibé- 

,     ^  ,       tions,  cour  d'Appel 550  00 

1  table  pour  chambre  des  délibérations, 

Cour  d'Appel 

;,,  1  canapé  pour  le  juge  Lacoste 

1  canapé  pour  le  juge  Wurtele 

18  boîtes  pour  envelopes  et  papier 

1  bil  liothèque  pour  le  juge  Sicotte 

1  bibliothèque  pour  le  juge  Archibald... 
.  ■0'\  bibliothèque  pour  le  juge  Doherty 

;i'':'\.- :■,:.-■' fK'.      Total $15,357  00 

COUR  DE  HULL. 

1895.  ■  ■'  ■•■•;  '■ 

juillet —1  pupitre  pour  la  salle  d'enquête $  50  00 

1  pupitre  en  chêne 120  00 

.             6  bancs  à  $15.00 90  00 

;-■-■■    ^       30  bergères  en  fer  et  eu  bois  270  00 

?      1  bibliothèque  pour  le  juge 225  00 

i  bibliothèque  pour  le  shérif 200  00 

ft'             .  :V  ^     ^^      1  banc  de  juge,  cour  des  magistrats 175  00 

♦    y'       .       1  table  salie  d'enquête 5000 

.    iï     •    ,T  s    I  table  pour  le  juge  de  paix '    60  00 

i>  S      l  table  pour  la  chambre  du  gardien 35  00 

^^         1  table  pour  le  shérif 35  00 

1  table  pour  chambre  des  témoins ■;  65  00 

l  table  pour  le  protonotaire '  >»    40  00 

1  table  pour  la  bibliothèque 95  00 

3  tables  pour  l'infirmerie 90  00 

1  table  à  dî'^er  peur  les  petitsjurés 50  00 

1  bibliothèque,  chambre  du  protonotaire..  89  00 

2  bibliotuèques,  chambre  des  avocati SOO  00 
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12  garde-robes  ponr  les  avocats.... 215  00 

8  gardc-rohes  pour  avocats 140  00 

Total $2,37G  00 

COUR  DE  BRY80N. 

1  pupitre  pour  le  shérif 100  Ofi 

--      .•     1  bibliothèque  pour  le  greffier 80  00 

C    ;    6  chaises  d'office 72  00 

1  canapé  pour  le  shérif, 45  00 

V       1  table  à  dîner  et  sideboard  pour  jurés 70  00 

1  bibliothèque,  chambre  des  avocats 100  00 

V-;>         1  garde-robes  pour  les  petits  jurés 200  00 

r,^;    .;'i      :   12  garde-robes  pour  les  avocats 200  00 

1  armoire  pour  la  literie 200  00 

Total .:...... $1,067  00 

Que  les  frais  de  livraison  des  dits  meubles  ont  été  payés  par 
le  gouvernement  et  sont  de  $1,684.75  pour  ceux  livrés  à  Mont- 
réal, $919.26  pour  ceux  livrés  à  Hull,  $605.65  pour  ceux  livrés 
ô  Bryson.  '■'::    ''      ...    v.,.;; '■•■v- 1-^  ■•-.i   :'j :;.:■■  lt^,v■  ...        •  • 

.  Que  pour  mettre  ces  meubles  en  magasin  pendant  quatre 
ans  et  leiiAtransport  dans  trois  différentes  maisons,  huit  cents 
piastres  ont  été  payées  par  le  gouvernement,  bien  que  le  con- 
trat n'ait  été  passé  que  le  6  juin  1894.  ;  r,; 
.  Cette  Chambre  est  d'avis  que  la  quantité  des  meubles 
requise  par  le  gouvernement  et  les  prix  payés  sont  exhorbi- 
tants  et  hors  de  proportion  avec  les  revenus  de  la  Province,  et 
elle  croit  devoir  enregistrer  un  protêt  énergique  contre  ces 
dépenses  extravagantes  qui  constituent  un  gaspillage  injusti- 
fiable et  une  violation  flagrante  des  prom3fl3es  du  gouverne- 
ment." 

ENCORE  $33,953.42. 

Mais  ce  n'est  pas  tout, 

A.U  six  novembre  189),  on   avait  "$74,086.34  de  payées  pour 
les  fins  détaillées  plus  haut. 
Il  appert  par  le  document  No  55  de  la  session  1896-97  qu'on 
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a  payé  à  M.  VallièreB  les  sommes  suivantes,  en  raison  de  son 

contrat,  depuis  le  six  novembre  1896  : 

Montréal.  Sentence  arbitrale  No  3,  du  15  mars 

1896 $19,752  42 

^^ftux  de  l'assurance.... 2,226  80 

I  ______________ 

':■'"■•-'    •,-"'-:-    -       '      ■  -    ■ $21,978  22 

Hull 794  50 

Bryson 179  70 

'  ,-  ■■\i-.-'  ■      .^../Vj      $22,952  42 

L'obliijation  morale  découverte  par  M.  Taillon  coûte  donc  à 
la  Province  $97,038.26. 


W      " 
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ARBITRAGE  INTERPROVINCIAL. 


Lorsque  les  différentes  provinces  furent  appelées  à  former 
une  CJonfédération,  certains  comptes  de  l'ancienne  province 
du  Canada  durent  être  laissés  en  suspend.  On  convint  qu'il 
serait  procédé  par  voie  d'arbitrage  à  décider  quels  montants 
devraient  être  payés  par  le  gouvernement  de  la  Puissance  et 
quels  autres  devraient  être  chargés  aux  différentes  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario  ;  certaines  sommes  faisant  partie  de 
l'actif  des  anciennes  provinces  devaient  être  réparties  de  la 
mê  me  manière. 

Quand  le  gouvernement  Mercier  fut  remplacé  par  celui  de 
M.  De  Boucherville,  en  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-douze,  (1891-1932)  à  la  fln  de  Tadrainiatration 
Mercier,  on  procéda,  de  concert  avec  le  gouvernement  d'Ot- 
taw^a,  à  nommer  des  arbitres  et  à  organiser  le  tribunal. 

Oatre  cela,  rien  d'important  ne  se  fit  jusqu'au  jour  où  M. 
Angers  fit  son  coup  d'Etat  mémorable.  Entre  les  mains  de 
t!eax  qui  se  sont  intitulés  "  les  honnêtes  gens,"  cette  affaire 
d'arbitrage  devint  un  moyen  de  gorger  tous  les  amis  politi- 
ques, passés,  présents  et  futurs.  On  commença  par  changer 
l'arbitre  de  la  province  de  Québec,  puis  ou  changea  les  avo- 
cats et,  a»x  lieu  et  place  d'avosats  ayaat  fait  une  étu<io  pro^ 
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fond^dela  ciuse,  on  notuma  dei  partisans  politiques  pure- / 
ment  et  simplement.         ^  ^^  >'^  ^n  ;;^c  7  ^ 

Cet  arbitrage  a  commencé  ses  fonctions  régulièrement  en  ^ 
mil  huit  cent  quatre-vingt  douze  (1892)  et  les  a  continuées 
depuis.  .  'k/,_\,        ..'':,-':,,:■.:..:■:':.:.-.'."....'..,. :..;.<-H^.:- 

Depuis  mil  huit  cent  quatre-vingt  douze  (1892),  juges,  avo- 
cats, arbitres,  retirent  des  sommes  considérables  du  Trésor  et 
la  Province  n'a  pas  encore  collecté  un  seul  centin  de  cette 
source.        :.;./■■.    ■■.,•'-:,.•.•>  :\.' v  :•■  ^/^,  :■-.    ... -^..•'  ',■■;•■•  ■ 

*Nous  avons  dépensé  des  sommes  folles,  nous  avons  perdu 
une  cause  importante  devant  le  Conseil  Privé  et  nous  n'avons 
pas  encore  retiré  un  sou  des  montants  qui  nous  sont  dus.  Tel 
est  le  bilan  de  cette  partie  de  l'administration  provinciale. 

CE    QUE   COUTE    L'ARBITRAGE    INTREPROVINCIAL. 

■^      Voyons  d'abord  ce  que  cet  arbitrage  a  coûté  :  5  : ..  v    C      r 

:['-:W<^V:  ..V-.-V,-;,.-.:/;,,-  ■,,,,..,  1 993-94.95-9ti.    .  w-.-.  .:r^-^■■■','^- ■■■.■•.''.' '■' 

O.  Gir(3uard,  C.  R.,  retenues  et  services  profession- 
nel s  au  26  septembre  1895 $14,094  00 

Hon.  .T.  S.  Hall,  trésorier  de  la  province,  frais  de  *. 

•     ;      voyage $     611  00  ^  Ç     f 

Honoraires  au  9  décembre  189ô...       12,185  28  '%^' :  -     ''  "^ 

H.  T.  Machin,  assistant-trésorier  provincial,  frais 

^e  voyage  et  $1,000  de  bonus  par  année 5,221   25 

Hon.  juge  Casault,  arbitre  de  la  province  de  Qué- 
bec, pour  déi^enses  pour  l'année  1893 500  00 

L.  A.  Audette,  secrétaire  du  bureau  des  arbitres 
■  poUr  les  dépenses  du  bureau  des  arbitres  et 
salaire 9,677  60 

Hon.  J.  G.  Robertson,  frais  de  voyage  à  Ottawa 

pour  rendre  témoignage,  1893 22  30 

Hon.  juge  Wurtele,  frais  de  voyage  à  Ottawa  pour 

rendre  témoignage,  1893 1125 

Warwick  A  Sons,  formules,  rapports 1 05  24 

.     4« 
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La  Gazette  Printing  Co.,  impressions 84tt  60 

O.  B.  Kemp,  services  à  Toronto 603  80 

Morton  Philips  &  Co.,  achat  de  livres  et  impres- 
sions   157  40 

.lohn  Hyde,  services  professionnels  comme  comp-  , 

table ;     7,797  20 

Joseph  Trudelle,  copie  de  documents J          7  50 

Swindlehurst,  reporter •  :        ^^  ^^ 

Nelson  L.  Butcher,  services  rendus 157  ^0 

R.  H.  O'Regan,  clavigraphie,  correspondance  et  y     '  f' 

divers  documents '   .  74  00 

Dawson  &  Co,  papeterie  pour  l'année  18911 .  15  00 

E.  W.  Bush,  clavigraphie 15  40 

Hopkins,  architecte 10  00 

Gemmill  &  May,  avocats '  20  tiO 

Bompas,  Bischoff  &  Co.,  avocats,    déboursés  ttt  '             > 

honoraires  devant  le  Conseil  Privé 973  33 

Dominion  Express » 4  50 

Depuis  le  30  juin  1898,il  appert,  page  249  dçs  ,'•  7    ' 

procès-verbaux  de  la  Chambre  (189'i-97)  (pi'une  ;     * 

somme  de  $5,889.40  a  été  payée,  de  laquelle  il  faut  , 

défalquer  $3 ,5«8.41,  portées  au  compte  de  Thon.  •' •''>^  t      / 

.T.  S.  Hall  laissant  à  ajouter  au  total 2,290  99 

^^^;  Soit  en  tout '..Zi'....'l....^i $55,419  09 

ï  f  COMIIENT  CES  SOn/lES  ONT-ELLES  ETE 

v,P  ;;ri    ;:-:^.  DEPENSEES? 

Si  on  jette  un  regard  sur  les  documents  publics,  on  verra 
que  ces  montants  ont  été  dépensés  d'une  manière  extraya* 
gaute  et  pour  favoriser  les  amis  i)olitiques. 

M.  Hall,  par  exemple,  qui  avait  remis  son  ix>rteteuille  de. 
ministre,  lors  du  fameux  emprunt  Tàillon,  a  reçu,  à  lui  seul, 
douze  mille  sept  cent  quatre-vingt  seize  piastres  et  vingt-huit 
centins  ($12,796.28)  à  venir  au  neuf  (9)  décembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt  seize  (1896  . 

M.  Hall  est  député  et,  bien  qu'une  loi  ait  été  passée  pour 

* 
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l'autoriser  à  plaider  au  nom  du  gouvertiemeni,  nous  croyohH 
que  ces  sommes  énormes  qui  lui  ont  ^té  payées  ont  eu  pour 
effet  de  géuer  sa  liberté  parlementaire.  Aussi  a-t-il  été  abso- 
lument muet  depuis  qu'il  est  ainsi  gratifié,  après  avoir  été  h\ 
violent  dans  son  opposition  à  ses  anciens  collègues. 

Tout  le  monde  se  rappelle  que  M.  A.  R.  Anjjers,  après  l'ex- 
piration de  son  terme  d'office  comme  lieutenant-gouverneur, 
a  été  fait  ministre  de  la  Couronne  à  Ottawa  et  sénateur.  Apièu 
sa  désastreuse  défaite  de  juin  dernier  dans  Québec-Centre  le 
parti  conservateur  provincial,  qui  devait  son  arrivée  au  pou- 
voir à  M.  Angers»  n'a  pas  voulu  le  laisser  un  instant  gagner  sa 
vie  comme  les  autres  citoyens.  Il  Ta  immédiatement  nommé 
l'avocat  du  gouvernement  devant  ce  tribunal  d'arbitrage  inter- 
provincial et  l'a  chargé  de  se  rendre  devant  le  Conseil  Privé 
plaider  une  cause  qui  y  était  pendante. 

Lorsqu'il  s^st  agi  de  faire  passer  la  loi  permettant  à  M. 
Mail,  quoique  député,  de  /eceveir  de  l'ai-gent  du  gouverne- 
ment, on  avait  donné  pour  prétexte,  à  la  législature,  que  pour 
plaider  ces  causes  d'arbitrage,  il  fallait  avoir  acquis  une  longue 
expérience  et  posséder  des  connaissances  spéciales  concernant 
ces  questions  de  règlement  de  comptes,  entre  les  différentes 
provinces  et  le  gouvernement  d'Ottawa.  <    ■ 

M.  Angers  n'avait  pas  ces  qualifications,  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'on  l'a  envoyé  plaider  à  Londres  une  cause  dans  laquelle 
la  province  avait  des  intérêts  qui  se  chiffrent  pour  bien  près 
d'un  million  de  piastres,  et  avant  de  partir  on  lui  a  fait  une 
avance  de  mille  piastres  ($1,000)  pour  ses  dépenses.  (Voir 
page  78  des  procès- verbaux  de  l'Assemblée  Législative  pour  la 
session  1896-97. 

La  cause  a  été  misérablement  perdue  et  nous  ne  connais- 
sons pas  encore  toute  la  profondeur  du  désastre. 

M.  Taillon  avait  aussi  été  nommé  ministre  à  Ottawa.  Après 
sa  défaite  dans  Chambly,  M.  Flynn  se  hâta  de  pourvoir  à  ses 
besoins.  Il  remplace  M.  Girouard,  de  coûteuse  mémoire, 
devant  ce  tribunal  d'arbitrages.  Va-t-il  nous  coûter  aussi 
cher  que  son  prédécesseur  ? 
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DES  DETAILS. 

Si  l'on  veut  maintenant  avoir  une  idée  de  la  manière  dont 
l'argent  a  été  d^'penst^  qu'on  lise  le  compte  présenté  par  M. 
Désiré  Girouard,  alors  avocat  du  gouvernement  et  maintenant 
juge  de  la  Cour  Suprême,  jKjur  une  seule  année  : 

^'              1893— Mars $1,280  00 

Avril 680  00 

Mai 750  00 

Juin 710  00 

Juillet 580  00 

1^                       Août  et  septembre 690  00 

^                       Octobre 600  00 

Novembre „,     10  00 

Février  à  août,  même  année,  département 

des  Travaux  Publics 1,495  00 

Ketenue 500  00 

.'^'■'           '■      ^^   :         "-.  ■'.  "  ■                             •;^;  ■'•'••  $7,795  00 
Prenons  le  détail  de  ce  que  nous  a  coûté  un  mois  de  l'année 

Mai  3— -Une  journée  à  Montréal  aux  écoles  com- 

■/y-    '                   munes $50  00 

v?'     Due  journée  consultations 50  00 

»'  -   (Deux  bonnes  journées  dans  24  heures) 50  00 

V        4 60  00 

5 50  00 

9 50  00 

10, ^ 50  00 

13 60  00 

*»ii                     15 50  00 

l<i 50  00 

17 50  00 

22 50  00 

24 50  00 

25 50  00 

28 50  00 

30 50  00 

31 50  00 

$750  00 
Approuvé  compte  de  M.  Girouard, 

L.  O.  ÏAILLON, 

Très.  Intérimaire, 


* 
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N'avioQ8-nou8  pas  raiauii  de  dirt»  que  cet  i^rbitrage  a  été  un 
véritable  paradih  terrestre  pour  les  avocats  conservateur», 
leurs  amis  et  leurs  candidats  défaits. 

M.  Hall,  qui  ne  s'est  pas  oublié  dans  le  partage  des 
dépouilles,  a  fait  gagner  à  un  comptable  de  ses  amis,  John 
Hyde,  $7,797.20  à  $20  00  par  jour.  ■/.; 

Ce  qui  fait  près  de  401  jours  d'ouvrage.  > 

M.  Ilyde  a  évidemment  fait  durer  le  plaisir. 

Ils  sont  bien  rétribués,  les  mignons  du  gouvernement  des 
"  Honnêtes  Gens  "  !     ,.       :        ,,  .. 

L'AFFAIRE  CHARLEB0I5. 

M.  Charlebois  n'est  pas  un  inconnu  dans  notre  monde  poli- 
tique, et  l'histoire  de  son  entreprie,  au  palais  législatif  en 
1883  et  1884  ne  s'oubliera  pas  de  sitôt. 

M.  Charlebois  prétendait  avoir  des  réclamations  contre  le 
gouvernement  provenant  de  la  clôture  en  pierre  autour  des 
édifices  parlementaires,  à  Québec.  Cee  réclamations  venaient 
de  la  différence  d'interprétation  d'une  lettre  officielle  de  1893. 

;  Durant  les  deux  premières  années  de  l'administration 
actuelle,  M.  Charlebois  n'avait  pas  cru  devoir  presser  les 
réclamations  contre  le  gouvernement.  Le  gouvernement  se 
refusait  d'ailleurs  à  les  reconnaître.  Mais  le  19  avril  1894,  M. 
Charlebois,  après  avoir  essayé  les  moyens  de  persuasion  ordi- 
naire, produit  une  pétition  de  droit  devant  la  Cour  Supérieure 
de  Québec,  par  laquelle  il  réclamait  la  somme  de  $52,681.80. 

Le  gouvernement  a  contesté  et  il  a  plaidé  qu'il  ne  devait 
rien  à  M.  Charlebsis,  maitj,  qu'au  contraire,  dans  des  règle- 
ments antérieurs,  il  avait  payé  $52,540.95  de  trop  à  M.  Charle- 
bois. 

Comme  on  le  voit,  la  différence  entre  la  prétention  de  M. 
Charlebois  et  celle  du  gouvernement  était  de  plus  de  CENT 
MILLE  DOLLARS. 

Dans  son  rapport  annuel  pour  Tannée  expirant  le  30  juin 
1894,  le  Commissaire  des  Travaux  Publics  dit,  à  la  page  33, 
•'  la  différence  entre  la  prétention  de  M.  Charlebois  et  celles 
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du  gouvernement  provient  de  la  manière  d'interpréter  les  eon- 
ventions  qui  ont  eu  lieu  au  commencement  d'avril  1893." 

Ces  difficultés  n'ont  donc  pas  pris  naissance  avec  le  gouver- 
nement Mercier,  puisqu'au  mois  d'avril  1893  il  y  avait  déjà 
deux  ans  que  le  gouvernement  Mercier  avait  cessé  d' exister. 
p^  Le  gouven.ement  actuel   est  donc   seul   et  entièrement  res- 

ponsable dn  règlement  qui  no:«»  occupe. 

M.  Cbarlebois,  si  l'on  en  o»*jit  lo  plaidoyer  produit  par  le 
gouvernement,  à  rencontre  de  la  pétition  de  droit,  devait  donc 
$52,000.    Mais  ce  plaidoyer,  si  l'on  en  croit  toujours  le  même 
^  rapport,  était  basé  sur  un  état  fourni  par  les  officiers  du  dépar- 

tement des  Travaux  Publics. 

Le  rapport  du  ministre,  page  33,  se  lit  comme  suit .  "  L'allé- 
gation dans  le  plaidoyer  que  le  gouvernement  ne  doit  ri«ii,  que 
M.  Cbarlebois  a  reçu  $52,540.95  de  trop,  est  basée  sur  uu  état 
de  compte  fourni  par  les  officiers  du  département  des  Travaux 
Publics " 

Le  4  juin  1894,  M.  Cbarlebois  adresse  ù,  l'honorable  M.  Tail- 
Ion,  Commissaire  des  Travaux  Publics,  par  intérim,  la  lettre 
qui  suit  ; 

*' J'ai  reçu  le  plaidoyer  du  gouvernement  en  réponse  à  la 
pétition  de  droit,  mais  comme  d'autres  aflaires  importantes 
requièrent  mon  temps  et  mon  attention  et  pour  éviter  lt3 
délais  et  les  ennuis  d'un  procès,  je  me  permets  de  tenter  de 
nouveau  un  réglementa  l'amiable. 

*'  J'abandonnerai  cette  action  que  j'ai  prise  de  bonne  foi  et 
ma  réclamation,  que  je  crois  parfaitement  justifiée,  pour  lo 
paiement  immédiat  de  $40,000.00."     ' 

Le  13  juin  de  la  mCme  année,  sans  que  M.  Cbarlebois 
paraisse  avoir  fourni  des  explications  satisfaisantes,  le  gou- 
vernement fait  un  contrat  avec  M.  Cbarlebois,  par  lequel  il 
consent  à  lui  f  tire  remise  de  la  réclamation  de  $52,540.95,  et  à 
lui  donner  de  plus  une  somme  de  $40,000.00,  soit  en  tout 
$92,000.00,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'avoir  si  le  plaidoyer  pro- 
duit par  le  gouvernement  en  réponse  à  la  pétition  de  droit  de 
M.  Cbarlebois,  était  un  plaidoyer  sérieux  et  honnête. 
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Le  gouvernement  jic  peut  sortir  de  là. 

Ou  le  plaidoyer  en  réponse  à  la  i)étitiou  de  droit  du  19 
avril  1894  était  un  plaidoyer  de  mauvaise  foi,  indigne  d'un 
gouvernement  qui  se  respecte  et  qui  respecte  les  tribunaux,  ou 
bien  il  a  fait  de  cœur  joie  et  sans  excuse  ni  raison  apparente 
un  cadeau  de  QUATRE- VINGT-DOUZE  MILLE  PIASTRE.^ 
à  même  les  fonds  de  la  Province  à  M.  Charlebois. 

L'AFFAIRE  DE  LA  BANQUE  ONTARIO.  „ 


Tout  le  monde  sait  que  c'est  la  banque  d'Ontario  qui  a  com- 
mencé le  feu  contre  le  gouvernement  Mercier.  ''^ 

Elle  réclamait  une  somme  de  $28,000.00  que  lui  avait  trans- 
jwrtée  M.  McFarlane,  contracteur  du  chemin  de  fer  de  la  Baie 
des  Chaleurs.  ' 

Le  gouvernement  Mercier  ayant  payé  tout  le  subside  auquel 

avait  droit  le  contracteur,  refusait  de  payer  la  banque.    De  là 

la  colère  de  la  banqi;e  d'Ontario  et  de  M.  Barwick,  son  avocat. 

De  là  l'enquéie  a«  Sénat  et  le  renversement  du  gouvernement 

.    ■->,    Mercier.      '   -'''''  ^''  "''■"  ,•■•■•,,:  r ----'■  v'»  ■'••;-■    .?,.--•—...;..,.... 

Quand  le  gouvernement  actuel  prit  les  rênes  du  pouvoir,  la 

banque  sentit  que  ses  hommes  étaient  nés.    Elle  demanJa  le 

p^»^      ;       paiement  d'une  somme  capitale  de  $28,000.00  et  les  intérêts 

accrus  sur  cette  somme,  forniant  en  tout  la  somme  de  $36,000. 

Le  gouvernement,  fort  de  sa  majorité  parlementaire,  est 

venu,  à  la  dernière  session,  demander  à  la  Chambre  de  voter 

la  somme  de  $36,000.00.    pour   désintéresser   ou    plutôt  pour 

1     -,  récompenser  la  banque  d'Ontario. 

I  Qu'on  le  remarque  bien,  le  gouvernement  avait  tout  payé 

I;     .  les  subsides  gagnés  par  la  comi)agnie  de  la  Baie  des  Chaleurs, 

?        ^         et  le  paiement  qu'il  fait  à  la  compagnie  est  un  paiement  double, 

une  même  somme  qu'il  paie  deux  fois. 
t  Et,  cependant,  c'est  ce  même  gouvernement  qui   refuse  de 

I  payer  les  dettes  les  plus  légitimes  quand  elles  ont  été  contrac- 

1;  tées  par  ses  prédécesseurs  ou  qu'elles  sont  dues  à  des  pei- 

i  sonnes  qui  ne  partagent  pas  ses  vues  politiques. 

t  Et  qu'on  remarque  bien  que  ^a  même  banque  avait  déjà 

!  *  • 
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V  :     retiré  plus  de  $14,000.00  du  gouvernement  fédéral,  pour  payer 
ce  qui  était  dû  aux  ouvriers  et  employée  de  la  compagnie.  Or, 
la  susdite  banque  u  retiré  le  montant  mais  n'a  pas  payé  les 
:   v^^^  salaires  dûs.    Le  gouvernement  savait  cela  et, 

au  lieu  de  venir  en  aide  aux  milliers  d'ouvriers  auxquels  la 
compagnie  doit  des  somuies  considérables,  il  a  récompensé  une 
Il  banque  qui  a  été  l'instrument  dont  on  s'est  servi  pour  arriver 

au  pouvoir. 

SCANDALE  OUIMET-LA   BRUYERE-CHAPAIS. 

Depuic.  l'6S2  à  venir  à  1895,  le  Conseil  Législatif  était  présidé 
*^  par  un  de  ses  membres  ne  faisant  i)as  partie  du  ministère. 

A  la  dernière  session,  une  loi  fut  passée,  décrétant  que  le 
Président  du  Conseil  Législatif,  à  l'avenir,  i)eut  être  un  mem- 
bre du  Conseil  Kxécntif  de  la  Province. 
-.  Pourquoi  ce  changement?  \  '     '     . 

La  lui  avait  fonctionné  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde,  et 
chacun  se  demandait  quel  était  l'intérêt  public  qui  pouvait 
motiver  la  passation  de  la  loi  de  1895. 

Pour  bien  connaître  les  vues  du  gouviMiiement  en  faisant 

l>asser  cette  loi,  il  fiut  se  rappeler  que  M.  Thomas  Chapais,  le 

j)ropriétaire  du  Courrier  du  Caxada,  avait  été  nommé  ministre 

sans  portefeuille  dans  l'administration   De   P)Oucherville   et 

.,  dans  l'administration  Taillon. 

';  M.  Chapais,  las  de  gouverner  pour  l'honneur,  exigea  Uiie 
rémunération  quelconque  pour  les  services  qu'il  croit  rendre  à 
son  pays.  .,  ^  .^      .  ,..^     , 

Pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  gouvernement  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  pas  lui  confier  de  portefeuille.  Oii  ima- 
gina alors  de  passer  la  loi  ch.  115,  50  Vict. 

11  s'agissait  de  permettre  au  jjiouvernement  de  nommer  ISL 
Chapais  orateur  du  (Conseil  Législatif,  tout  en  le  gardant  dans 
le  ministère  et  de  lui  faire  ainsi  toucher  un  salaire  de  TROIS 
MILLE  DOLliARS,  en  outre  de  son  indemnité  sessionnelle. 
Pour  cela  il  fallait  obtenir  le  consentement  du  président  du 
(^onseil,  M.  La  Bruère,  que  l'on  ne  p(mvait  déplacer, 
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M,  La  Bruère,  paraît-il,  ne  consentait  à  s'en  aller  que  fi  on 
lui  donnait  quelque  chose  de  mieux  en  salaire  ou  comme  certl* 
tude  de  durée. 

On  ne  pouvait  lui  donner  que  la  charge  de  Surintendant  de 
l'Instruction  publique,  cela  seul  étant  à  l'abri  des  revers  de  la 
fortune  politique,  et  lonnant  à  son  titulaire  un  salaire  de 
TROIS  MILLE  piastres  par  année. 

Mais  la  charge  de  Surintendant  de  l'Instruction  Publique 
n'était  pas  vacante,  l'honorable  Gédéon  Ouimet  ne  voulait  pas 
s'en  départir  pour  aucune  considération,  .       . 

Comment  s'y  prit-on?  Nul  ne  le  sait.  .  ■  ,  i    lu  /     ,   ' 

M.  Ouimet  fut  mis  à  la  retraite,  probablement  parce  qu'il 
était  incapable  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Cependant,  bien  qu'incapable  d'être  surintendant  de  l'Ins- 
truction Publique,  io  gouvernement  le  jugea  propre  à  faire 
un  conseiller  législatii,  et  l'appela  à  prendre  dans  cet 
auguste  corps  la  position  laissée  par  M.  La  Bruère. 

Mais  cela  ne  se  fit  pas  sans  que  M.  Ouimet  fut  ample- 
ment indemnisé  et  largement  récompensé  de  cette  condes- 
cendance.   On  lui  accorda  une  pension  annuelle  de  $2,600.00. 

On  le  nomma  conseiller  législatif  à  raison  de  $800  par 
année.  Le  Conseil  de  l'Instruction  Publique  lui  a  voté  une 
autre  somme  de  $2,0u0  pour  le  récompenser  des  services 
rendus  à  l'Instruction  Publique. 

M.  Ouimet  n'avait  contribué  au  fonds  de  pension  que  pour 
un  montant  total  de  $2,400.00. 

Et  il  retire  actuellement  $2,600.00  jusqu'à  sa  mort. 

Tout  cela  ])our  faire  toucher  à  M.  Chapaia  un  salaire  de 
TROIS  MTDLE  DOLLARS  par  année. 

LES  GASPILLAGES. 

Le  gouvernement  actuel,  ne  pouvant  défendre  son  adminich 
tration,  cherche  à  effrayer  une  partie  de  la  population  aTdC  le 
fantôme  de  M.  Mercier  qu'ils  essaient  d'arracher  au  sommeil 
du  tombeau. 

Le  gouvernement  Mercier  n'est  plas  en  cause. 

KO 
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Il  a  compara  devant  le  peuple,  Bon  seul  juge,  il  a  été  con- 
damné, et  le  parti  libéral  qui  vit  pour  aoprendre,  s'instruiaant 
des  enseignements  de  la  défaite,  et  debarraBsé  "de  Louis  Phi- 
lippe Pelletier  et  autres  ron}çeurs,  croit  que  le  temps  est  venu 
de  proposer  au  peuple  un  gouvernement  d'économie,  de  re- 
tranchements, de  justice  pour  toutes  les  classes  et  toutes  les 
races.  ■"M 

Le  gouvernement  actuel  doit  être  jugé  sur  sa  propre  admi. 
nistration,  et  si  quelqu'un  doit  porter  la  responsabilité  de 
l'administration,  c'est  bien  le  gouvernement  Taillon  et  le 
gouvernement  Flynn,  qui  garde  dans  son  sein  l'homme  qni  a 
été  le  chef  de  ce  parti  qui  a  soulevé  des  luttes  de  races,  et  qu* 
'a  poussé  M.  Mercier  dans  la  voie  de  l'extravagance,  si  extra- 
vagance il  y  a,  dans  son  administration. 

L'honorable  L.  P.  Pelletier  a  été  une  des  âmes,  pour  ne  pas 
dire  l'âme  dirigeante  de  la  politique  du  gouvernement  Mer- 
cier. Il  a  eu,  pendant  près  de  quatre  ans,  la  direction  pres- 
que complète  du  département  des  Terres  de  la  Couronne. 

Il  a  tout  approuvé  II  a  voté  tous  les  subsides  aux  chemins 
de  fer,  les  dépenses  pour  les  ponts  en  fer,  etc.,  etc. 

Il  a  pris  la  responsabilité  de  tont,  et  quand  il  est  entré  dans 
le  gouvernement  actuel  il  n'a  rien  renié  de  son  passé  et  l'on    i 
n'a  exigé  de  lui  aucwn  désavœu  de  ses  actes  de  1887  à  1891 . 

£n  l'acceptant  à  cette  condition,  le  gouvernement  Taillon  a 
pris  la  responsabilité  des  actes  qu'il  a  approuvés  et  qu'il  a 
commis. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'énumérer  les  gaspillages  sans 
nombre  que  le  gouvernement  actiel  a  commis. 

Qu'il  nous  suffise  de  mentionner  les  noms  des  nombreux 
amis  politiques  qu'ils  ont  casé,  avec  des  salaires  considérables* 

Ils  ont  donné  à  la  Oazeite.  de  Montréal,  sans  soumissions  au. 
cunes,  des  contrats  d'impressions  pour  des  montants  considé- 
rables. 

Ils  ont  donné  à  MM.  L.  J.  Demers  &  Frère,  propriétaires  de 
VEvènement^  des  contrats  pour  l'impression  de  la  Oazette  Offl- 
cUlUt  pendant  dix  ans,  sans  demander  aucune  soumission. 
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On  a  refusé  d'arrêter  les  dépenses  inutiles  et  extravagante» 
à  Spencer- Wood.  On  verra  à  la  lin  de  ce  travail,  le  détail  des 
dépenses  ridicules  de  tout-r^s  sortes  qu'on  s'est  permises  aux 
dépens  da  peuple  et  des  contribuables. 

Ils  ont  forcé  M.  Dalorme,  greffier  de  l'Assemblée  Législa- 
tive à  accopter  une  pension  de  r<^traite  de  $1,300  par  année, 
afin  de  le  remplacer  par  M,  L.  G.  Desjariins  qui  reçoit  un 
salaire  de  $2,400,  augmentation  de  dépense  annuelle  de 
$1,300. 

Ils  ont  forcé  M.  Pamphile  Lemay,  bibliothécaire,  d'accepter 
une  pension  annuelle  de  .ii?l,600  pour  mettre  à  sa  place  M.  le 
docteur  Dionne,  autrefois  rédacteur  au  Courrier  du  C  nadaj 
avec  un  salaire  de  $2,400  aug.nentatien  de  dépense  annuelle 
de  $1.600.  ■•■^-^'  ■■.  '  .::>■      "''■■"■■  '.■/■■■rv^    ......4.. ,  •■ 

Au  département  des  Terres  de  la  Couronne,  ils  ont  mis  M. 
P.  Kivard  à  la  retraite.  Dans  certains  districts  on  a  triplé  le 
nombre  des  agents  des  Terres  de  la  Couronne. 

Ont-ils  assez  crié  eu  1892  contre  la  prétendue  augmentation 
des  dépenses  sous  le  régime  Mercier..  ^.  - 

Ont  ils  assez  promis  de  les  réduire  sur  toute  la  ligne  ?      '"i 

Et  cependant  qu'est-il  arrivé? 

Il  est  arrivé  que  pour  les  Silaires  des  employés  des  dépar- 
tements seulement  ils  ont  crée  une  augmentation  moyenne 
de$25,000.  ^,.     ,.     ,.  .,   .  - 

La  motion  suivante  est  strictement  vraie  et  parle  par  elle- 
même  :  .;v  ;■,.;.  ',,.  ^  -^^;.  , 

•'  Qu'il  appert  par  les  comptes  et  documents  publics, 

Que  la  dépense  pour  le  traitement  des    ministres  et  les 
salaires  des  employés  dans  les  divers  départements  du  gou 
vernemeut  civil  de  ceite  province   s'est  élevée  durant  les 
quatre  années  1892-93,  1893:9*,  189t-95  et  1895-96,  sous  le  gou- 
vernement actuel  à  la  somme  de  $822,717.54. 

£t  que  la  dépense  pour  le  même  objetj  n'a  été  duraivt  les 
quatre  années  1887-88, 1888-89,  18891890,  1890-91,  sous  le  gou- 
vernement Mercier,  que  de  $719,729.41. 

Que  le  gouvernement  actuel  a  ainsi  dépensé,   durant  les 
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quatre  années  dont  il  est  entièrement  responsable,  pour  les 
dits  trai  ements  et  salaires  du  service  civil,  de  plus  que  n'a 
dépensé  pour  le  môme  objet  le  gouvernement  Mercier,  durant 
les  quatre  SLnm'iea  dont  il  est  entièrement  responsable,  la 
somme  de  $102,988.13. 

Ce  qui  fait  une  augmentation  de  cette  dépense  sous  le  gou- 
vernement actuel  de  $25.747.03  par  année. 

Que  cetie  augmentation  de  dépense  n'est  justifiée  paraucuae 
raison  valable,  et  mérite  d'autant  plus  le  blâme  de  cett^  cham- 
bre que  le  gouvernement  actuel  s'est  engagé  envers  les  élec- 
teurs de  cette  province  à  diminuer  les  dépenses  du  service 
civil,  et  a  conséquemment  violé  ses  promesses  et  ses  enga- 
gements." 

Cette  motion,  comme  ce  que  nous  avons  démontré  au  titre 
•*  Augmentation  des  dépenses,"  fait  justice  des  vantardises  du 
gouvernement  actuel  et  prouve  surabondamment  qu'il  a  man- 
qué à  toutes  ses  promesses  d'économie  et  de  retranchements." 

^       L'ASILE  DE  BEAUPORT.         '  { 

Le  scandale  de  l'asile  de  Baauport  restera  un  des  plu«i 
fameux  parmi  ceux  que  notre  histoire  pol'tique,  pourtant  si 
féconde,  portera  à  laconnaissan-'ede  la  poatérité.     , 

Il  est  l'œuvre  entière  du  gouvernement  actuel. 

Les  propriétaires  de  l'asile  de  Beauport  ne  sont  pt^ ut  être 
pas  étrangers  à  la  chute  du  gouvernement  Mercier. 

Les  avantages  immenses  que  leur  a  procurés  l'arrivée  au 
pouvoir  du  gouvernement  actuel  le  prouvent  surabondam- 
ment. 

Le  30  avril  1893  expirait  1«  contrat  fait  avec  M.  Landry  pour 
la  garde  et  l'entretien  des  aliénés  de  l'asile  de  Beauport. 

Dès  la  session  de  1893  l'opposition  avait  demandé  de  lui 
soumettre  avant  de  les  accepter  les  propositions  qui  pour- 
raient lui  être  faites  à  ce  sujet  Le  gouvernement  fit  rejeter 
cette  demande  par  la  majorité  habituelle. 

A  la  session  de  1893  et  1891,  le  gonvernemei^t  soumit  aux 
ChftmbrM  un  contrat  signé  devant   notaire  par   les  parties. 
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Le  gouvernement  voulait  faire  ratifier  ce  contrat  à  tout  prii . 
"Il  le  fallait,  disait-il,  pour  ne  pas  être  exposé  à  payer  de* 
dommages  eonsidérab'es." 

Quelle  était  la  nature  de  ce  contra^  ? 

Les  Sœurs  de  la  Charité  achetaient  l'asile  de  Beauport  de  se* 
propriétaires.  Le  gouvernement  se  portait  caution  pour  elles  . 
Les  sœurs  pavaient  l'asile  $125,003.00,  soit  $327,000.00  pour 
immeubles  et  $98,000.00  pour  meubles. 

Les  meubles  devaient  être  payés  immédiatement. 

L°s  propriétaires  devaient  des  dettes  hypothécaires  grevant 
leurs  immeubles.  Ils  exigèrent  comptant  une  somme  de  $90,- 
000.00,  que  les  sœurs  empruntèrent  à  la  Standard  Life  Assu- 
ranoeCo.,à  4  pour  cent,  remboursable  dans  trente  ans,  pas 
avant. 

Les  sceurs  payèrent  avec  ces  $90,000  00  led  dettes  hypothé- 
caires des  anciens  propriétaires,  et  le  gouvernement  »e  porta 
garant  vis  â-vis  la  compagnie  Stanc^ard. 

Il  garantit  de  pins  aux  propriétaires  le  paiement  d'une 
annuité  de  $18,100  00  par  au,  pendant  60  ans,  pour  amortir  le 
capital  de  $327,000.00.     ^^ 

Ft  pour  toute  sûreté  et  pour  garantie  le  gouvernement  a 
quoi?  '■-^'^^'  •.".-■'::,,.,;   -'.^^^^  ■  r-^.'. 

Il  a  d'abord  les  meubles  de  l'asile  pour  la  somme  empruntée 
à  la  Standard,  et  l'asile  lui-même  pour  les  $327,003.00  qu'il 
s'est  eijgajïé  de  payer  au  moyen  de  soixante  annuités. 

Ces  annuités,  le  gouvernement  s'engage  à  les  retenir  sur  les 
sommes  que  chaque  année  il  aura  à  payer  aux  sœ  irs  de  la 
Charité,  pour  l'entretien  et  la  garde  d*eaviron  1,000  à  1,200 
aliénés,  à  raison  de  $10000  par  année  par  tête.  • 

Mais  le  contrat  p->ur  la  garde  et  l'entretien  des  aliénés  avec 
les  sœurs  de  la  Charité  n'existe  que  pour  dix  ans,  et  le  gouver- 
nement est  responsable  TU'ilNTE  ANS  vis-à-vis  de  la  Stan- 
dard, et  pendant  SOIXANTE  ANS  vis-à-vis  des  propriétaires 
de  l'asile  de  Beauport. 

L'asile  de  Beauport  était  évalué  par  les  propriétaires  et 
autres  $270,000.00.  MM.  Landry  &  Oie  avaient  acheté  la  part 
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d'un  de  leurs  associés,  un  sixième  pour  1a  somme  de  $45,000. 

Il  restait  encore  plusieurs  années  à  courir  ava.it  l'expiration 
du  contrat  excessivement  avantageux  pour  les  propriétaires,  à 
l'époque  de  cet  achat. 

L'arbitre  du  gouvernemeut  avait  évalué  le  tout  à  $310,000, 
et  il  s'offrait  de  bâtir  un  asile  neuf  pour  ce  prix-là. 

Les  sœurs,  par  leur  lettre  du  31  octobre  1892,  refusèrent  iU 
donner  plus  de  $320,0'^0.00  et  elles  s'offraient,  en  cas  de  refus, 
à  bâtir  un  asile  neuf  à  leurs  frais  et  dépens  sous  la  direction 
des  arbitres  du  gouvernement. 

Pourquoi  ont-elles  été  forcées  de  donner  $425,000  00?    -  .    ', 

Mais  on  dira  "  ce  sont  les  sœurs  qui  ont  acheté  et  le  gouver 
nement  n'a  rien  à  perdre  là-dedans." 

D'abord,  le  gouvernement  n'a,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  avec  les  sœnrs,  qu'un  contrat  de  dix  ans,  et  la  clause  11 
du  contrat  dit  ceci  : 

"  11.  A  l'expiration  du  présent  contrat,  si  du  consentement 
des  parties  il  n'est  pas  renouvelé  sur  une  base  quelconque,  ou 
si  du  consfsntement  des  parties  le  contrat  venait  à  pren  ire  fin 
avant  l'expiration  de  son  terme  naturel  le  gouvernement  de- 
viendra propriétaire  de  tout  ce  que  mentionné  dans  la  clause 
précédente  aux  conditions  y  mentionnées.''     v^  *  '  <   r 

Or,  la  clause  précédente  dit  : 

•'  10.  Le  gouvernement  de  la  Province  de  Québe(^  pourra  en 
tout  temps  pendant  la  durée  du  présent  contrat  devenir  pro- 
4>  nriétaire  de  l'asile  de  B^aupart  et  de  ses  dépendances,  en  se 

chargeant  de  payer  à  l'acquit  des  dites  Sœurs  de  la  Charité  et 
à  leur  lieu  el  place  t>us  et  chacun  des  dits  versements  trimes- 
triels qui  sont  mentionnés  dans  le  contrat  entre  les  proprié- 
taires de  l'asile  et  les  S(i3urs  de  la  Charité." 

En  vertu  de  ce  contrat,  le  gouvernement  peut  donc  à  l'expi- 
ration du  contrat  avec  les  sœurs,  et  même  avant,  devenir  pro- 
priétaire de  l'asile  et  être  forcé  de  le  payer  sur  le  pied  de 
$425,000.00,  quand  lea  propriétaires,  dix  ans  auparavant, 
alors  que  meubles  et  immeubles  avaient  une  valeur  plus  con- 
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Bîdérable,  ne  l'évaluaient  qu'à  $270,000.00,  alors  qu'auesi  l'ar- 
bitre, M.  Peters,  ne  l'évaluait  qu'à  la  flomme  de  $310,000.00. 

MM.  Landry  et  Cie  réaliseraient  donc,  si  le  gouvernement, 
en  vertu  de  le  clause  11,  devient  propriétaire,  un  bénéfice  net 
de  $136,000.00,  si  l'on  prend  leur  propre  évaluation  pour  bas<j 
et  de  $1 14,000.00,  si  l'on  s'en  tient  à  celle  de  M.  Peters. 

Mais  ils  ont  de  plus  mis  dans  le  contrat  une  clause  par 
laquelle  le  gouvernement  s'engage  à  rembourser  les  sœars  de 
la  Charité  de  toutes  lea  améliorations  qu'elles  feront  à  la  de- 
mande et  sur  l'autorisation  du  Surintendant  médical. 

Les  sœurs  ont  déjà  fdit  des  réparations  nécessitées  par  le 
mauvais  état  de  l'asile  de  Beauport  pour  un  montant  de 
$44,000.000. 

Dans  le  budget  supplémentaire  de  l'année  1893,  on  a  voté 
une  somme  de  $19,385,  que  l'on  a  PRETEE  aux  sœurs  de  la 
Charité  SANS  INTERET  pendant  CINQ  ANS,  et  avec  intérêt 
à  3  pour  cent,  après  les  cinq  années  expirées. 

Les  sœurs  de  la  Charité  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas 
tenues  au  remboursement  de  cette  somme.  Elles  ont  refusé 
au  gouvernement  de  lui  donner  aucune  reconnaissance  quel- 
conque et  aucune  promesse  de  remboursement.  Et  après  que 
les  sœurs  ont  soutenu  ces  prétentions  qu'elles  refusent  de 
reconnaître  rien  devoir  au  gouvernement,  elles  ont,  à  la  der 
nière  session,  dans  le  budget  supplémentaire,  pour  l'année 
expirant  le  30  juin  1895,  demandé  et  réussi  à  faire  voter  une 
somme  de  $^25,000.00,  aux  mômes  conditions. 

Le  gouvernement  moins  de  deux  ana  après  la  passation  de 
ce  contrat  désastreux  a  donc  déjà  déboursé  $44,000,  sur  les- 
quelles il  ne  recevra  pas  d  intérêt  pendant  cinq  ans,  à  tout 
événement,  $44,000  que  les  Sœurs  n'ont  pas  voulu  accepter  à 
titre  de  prêt,  mais  quelles  ont  prises  à  titre  de  paiement  à 
elles  dues,  pour  réparations  faites  sur  l'ordre  du  Surintendant 
jn'idical  en  vertu  de  la  claise  sus  citée. 

$44.000  que  nous  nà  pourrions,  dans  tois  lea  cas,  nous  faire 
rembourser  qu'en  inteutant  des  procôj  aix  Sueurs  de  Charité, 
chose  que  nous  ne  ferons  probablement  jamais,   parce  qu'il 
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eet  constaté  que  dans  ce  pays  il  est  toujours  difficile  et  dan- 
gereux pour  un  gouvernement  de  traîner  les  Ordres  Keligienx 
devant  les  tribunaux.  ^    /  - 

AMENDEMENT  A  LA.  DEUXIEME  LECTURE. 

Motions  proposées  par  l'Opposition   lors  des  débats  et  du 
vote  sur  l'asile  de  Beauport 

M.  Tessier  [Portneuf],  propese  comme  amendement  seconl<;^ 
par  Thon.  M.  Sheyn.  '•  Que  tous  les  mots  après  "  Qie  "  jus- 
qn'à  la  fin  de  la  question  soient  retranchés  et  qu'ils  soient 
remplacés  tÉÉ.  les  mots  :  "  Il  soit  résolu  qu'attendu  qnil 
appert  par  Jiflocu mente  soumis  à  cette  Chambre  que  l'ar- 
bitre du  goi^B'nemeat,  M.  Peters,  a  fiié  la  valeur  de  toute  la 
4)ropriété  de  rksile,  meubles  et  immeubles  à  îS3l(», 000.00  et  que 
la  même  propriété  n'a  été  évaluée  en  1894,  par  les  propriétaires 
eux-mêmes  qu'à  $270,000.00,  lorsque  le  contrat  avait  encore 
,  huit  ans  à  courir  et  leur  a'ïsarait  pendant  ce  terme  des  profits 

considérables.  Cette  Chambre,  tout  en  étant  heureuse  de  voir 
cette  institution  confiée  aux  soins  et  à  la  direction  des  sœurs 
de  la  Charité,  constate  avec  surprise  que  le  prix  de  .$425.000.00 
pour  lequel  le  gouvernement  s'est  porté  garant  envers  les 
anciens  propriétaires  de  l'asile  de  Beauport,  esfr,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  les  documents  soumis  à  cette 
''  .  *Chambre,  beaucoup  au-dessus  de  la  valeur  réelle  de  cet  éta- 
blissement et  que  dans  les  circonstances,  après  de  telles  esti- 
mations, tant  de  la  part  des  propriétaires  que  de  l'arbitre  du 
4S  gouvernement,  cette  transaction    est   contraire   aux  intérêts 

publics.'* 

M.  Gladu  propose  comme  sous-amendement,  secondé  par 
M.  Tessier  [Rimouski],  que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à 
la  fin  de  l'amendement  :  '*  Il  soit  en  outre  résolu  que  le  gou- 
vernement n'était  pas  autorisé  à  garantir  le  prix  d'acquis'tion 
du  dit  asile  et  que,  conséquemment,  en  donnant  cette  garan- 
ti© aux  vendeurs  dans  le  contrat  soumis,  il  a  outrepassé  ses 
pouvolri." 
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Et  le  8oas  amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  ee 
divise  ;  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  sait  ; 

Pour.  —  MM.  Aiigé,  Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Déohôoe, 
Gillies,  Girard  [Rouville],  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Mar- 
chand, Mercier,  Morin,  Moris,  Parent,  Pineault,  Sh«hyn, 
Stéphane,  Tessier  [Portneuf].  Tesaier  [Rimouski],  Tar- 
geon.--2l. 

Contre.—MM.  Allard,  Beaubien,  Beauohamp,  Bé  lard,  Car- 
bray,  Cartier,  Casgrain,  ChAteauvert,  Cholette,  Chicoyne, 
Cioke,  Descarr'es,  Desjardins,  Doy^n,  Daplessis,  Eng'and, 
Fiynn,  Girard  [Lac  8fe  Jean],  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hali, 
KenneJy,  Laouture,  >lcDanatd,  Mclntoîh,  Mignan,  Mirion,  #*' 

Marti nean,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier, 
Poirier,  Riouï,  Sivaria,  Ste- Marie,  Simpion,  Spencer,  TaiHon, 
Tellier,  Tétreau,  Villeneuve.  -44.  • 

L'amendement  est  per  lu  sur  la  môme  division,  sauf  Cooke 
qui  vote  pour:  donnant  22  pour  et  43  contre.    (Page  274 des  ;• 

Journaux  de  l'Assemblée  i  égislative.)  ^  ^ 

M.  Déchône  propose  comm^  amenlement,  secondé  par  M. 
Turgeon,  que  tous  les  mots  après  que,  jusqu'à  la  lin  de  la  qui  i- 
tion,  Soient  retranchés  et  rerapUcés  par  les  suivants:  **  Il 
soit  résolu  que  cette  Chambre  regrette  que  le  jgonvernement 
se  soit  porté  caution  du  prix  d'acquisition  de  l'asile  de  Beau-      .      *')èv' 
port  pour  la  somme  de  $125, Oî)0,  quand   les  Sœurs  de  la  Cha-»     .;^ 
rite,  dans  leur  lettre  datée  du  31  octobre  1H82,  offraient  de     -     r^ 
construire  et  de  meubler  à  leurs  frais,  à  temps  utile,  un  asile  ^ 

convenable  sans  exiger  aucun  déboursé  du  gouvernement  et  ^^ 

de  loger  en  attendant  dans  les  édifices  à  leur  disposition  tous 
les  alié  es  détenus  à  l'asile  de  Beauport  jusqu'à  ce  que  leur:* 
dites  cor etru étions  fussent  prêtes.'* 

Ont  voté  : 

Pour.— MM.  Bernatchez,  Cooke,  Di^chêne,  Fitzpatrlck,  Gil-  V4^ 

lep,  Girard  (R  mville),  G  adu,  LaUbert^,  Marchand,  Mercier, 
Moin,  Parent,  Pinault,  Stephens,  Tessier  (  Portneuf),  Tegsier 
[Rimouski] ,  Turgeon.— 1 7. 
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Contre.— MM.  ÀlUrd,  Baker,  Bcaubien,  Beauchamp,  B4- 
dard,  Carbray,  Cartier,  Caagrain,  Château  vert,  Chicoyne, 
Doyor,  DapleBsis,  England,  Flynn,  Girard  [Lac  8t-Jean], 
Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  Lacoutare,  McDo- 
nald, MclntoBh,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Panne- 
ton, Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rionx,  Ste-Marie,  Simpson, 
Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétrwan,  Villeneuve,  Dtsjardins.— 40. 

[Voir  journaux  de  l'Assemblée  Législative,  page  281-283] 

L'hon.  M.  Mar  hand  propose  comme  amendement,  secondé 
par  M.  Teesier  [Rimouski],  que  tous  les  mots  après  '•  Que  " 
jusqu'à  la  fin  de  la  question,  soient  retranchés  et  remplacés 
par  les  suivar  ts  :  **  îl  soit  résolu  que  par  le  contrat  de  vente 
mentionné  dans  les  dites  résolutions,  il  fut  stipulé  que  la 
balance  de  $5327,000.00  restant  due  aux  vendeurs  leur  serait 
payée  en  soixantes  années  à  compter  du  1er  mai  dernier  en 
soixante  annuités  de  $18,600.00  chacune,  comprenant  l'intérêt 
et  la  somme  affectée  à  l'amortissement." 

"  Que,  d'après  les  renseignements  obtenus  par  cette  Cham* 
bre,  le  taux  d'intérêt  sur  lequel  ont  été  basés  les  calculs  pour 
déterminer  le  montant  des  dit^s  auniités  de  $IS,GOO.OO  parait 
avoir  été  fixé  entre  les  parties  à  4  pour  cent. 

Que  l'annuité  nécessaire  pour  amortir  à  4  pour  cent  en 
soixante  ans  un  capital  de  $:î27.0f)()  00  n'est  pas  de  Sl«,000.00 
mais  de  $14,463  73. 

Que,  par  conséquent,  les  dites  annuitésexcôdent  de  $4,148.27 
la  somme  à  laquelle  elles  auraient  dû  être  fixées,  en  prenant 
pour  base  le  taux  indiqué  par  l'honorable  Secrétaire  de  la 
Province. 

Qu'ainsi  le  gouvernement  e.-t  deveni  partie  à  une  transac- 
tion qui,  au  moyen  de  calculs  exagérés,  accorde  illégitimement 
aux  vendeurs  de  l'Asile  de  Beauport,  aux  dépens  des  sœura  de 
la  Charité,  et  sous  la  garantie  du  gouvernement,  une  somme 
annuelle  de  $4,146  27  pendant  Soixante  années. 

Que,  d'un  autre  côté,  la  valeur  réelle  de  soixante  annuités 
de  $18,600.00  calculées  au  taux  de  4  pour    cent  représente 
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une  Bomme  totale  de  $420,814.47  au  lieu  dt  $827,000.0#,  mon- 
tant de  la  balance  stipulée  au  dit  contrat  de  vente. 

Que,  par  conséquent,  le  gouvt^rnement  a  stipulé  et  garanti 
illégitimement  le  paiement  aux  vendeurs  du  dit  asile,  d'une 
somme  de  $93,814.47,  en  eicès  du  prix  de  vente  apparent  au 
dit  contrat. 

Qu'en  ajoutant  à  i;ette  somme  de  $420,814.47  celle  payée,  & 
l'acquit  des  vendeurs,  aux  créanciers  de  ces  derniers,  et  qui 
forme  partie  du  dit  prix  de  vente,  c'est  à  dire  $^^8, 000.00,  le 
prix  do  cette  vente  s'élève  réellement  A  S518,814.47  au  lieu  de 
^425,000  00  mentionnées  au  dit  contrat. 

Q'i<»,  dans  cette  transaction  entièrement  dirigée  et  r^ntrôlée 
par  lui,  le  gouvernement,  grAoe  à  des  calculs  exagérés,  induit 
les  sœurs  de  la  Charité  à  payer,  pour  le  dit  asile  de  Beauport, 
une  somme  de  .*93,>^14.47  plus  élevée  que  le  prix  apparent  au 
contrat  et  arrêtée  entre  les  parties  et  qu'il  a,  par  le  fait  même 
procuré  aux  vendeurs  sous  la  garantie  de  la  Province,  une 
gratification  illégitime  pour  le  mé  ï.e  montant.    î 

Que  le  gouvernement  a  ainsi  dirigé,  contrôlé  et  exécuté  une 
transaction  injuste  pour  les  sœurs  de  la  Chirité  ruineuse  pour 
la  Province  et  dont  il  ne  révèle  pas  la  véritable  portée  dans 
les  résolutions  soumises  à  cette  Chambre." 

M.  Tessier(Rimou8ki)  propose  en  sous-amendement,  secondé 
par  M.  Déchf^ne,  que  los  mots  :  **  Que  tout  en  se  réjouissant 
de  ce  que  le  soin  et  l'entretien  des  aliénés  soit  confié  aux 
su'urs  de  la  Charité,  cette  Chambre  est  d'opinion  que  l'enga- 
gement pris  par  le  gouvernement  dans  le  contrat  soumis  de 
garantir  le  paiement  d'une  annuité  de  $18,600.00  pendant  60 
ans  aux  ci-devant  propriétaires  de  l'asile,  lorsque  le  contrat 
pour  le  soin  et  l'entretien  des  aliénés  n'est  que  pour  dix  ans, 
n'est  pas,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions  sous  les- 
quelles il  a  été  fait,  une  transaction  sage  et  prudente,  qu'il  est 
contraire  à  l'intérêt  public  et  que  l'état  des  finances  de  la  Pro. 
vince  ne  le  justifie  pas,"  soient  ajoutés  à  la  fin  de  la  question" 

Ce  sous  amendement  et  l'amen  iement  furent  rejetés  par  le 
vote  suivant  : 


Pour.— MM.  Âuger,  Bernatchee,  Bisson,  Caron,  Déchàue, 
Gillies,  Girard  (Ronville),  Qirouard,  Gladu,  Gosaelin,  Lali- 
berté,  Lussier,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault. 
Sheyn.Stpphens,  Tessier  (Portneuf),  ïessier  (Riraouski),  Tar- 

j<eon.--2?. 

Contre.— MM.  Allard,  Beaubien,  Beauchatnp,  Bédard,  Car- 
tier, Casgrain,  Cîî\teanvert,  Cholette,  Chicoyne,  Dâscarries, 
Desjardins,  Doyon,   Diiplessis,    Flvnn,   Girard  (Lac  St- Jean) 
Greig,  Grenifr,  llackett,   Hall,   Kennedy,   Lacouture,  McDc»- 
nald,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand,  Panne- 
ton, Parizeau,   Pelletier,   Poirier,  Kioux,  Savaria,  Ste-Marie 
Simpson,  Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétreau,  Villeneuve  —40. 
(Voir  Jonrnaux  de  l'Assemblée  Législative,   pages  304-307). 
M.  Stephens  propose  comme    amendement,  secondé  par 
Thon.  M.  Marchand,  que  tous  les  mots  après  '•  que  "jusqu'à 
la  fin  de  la  question  soient  retranchés  et  remplacés  parles 
suivants  :  **  il    soit    résolu  qu'attendu    que  par    leur    lettre 
au  gouvernement,  en  date  du  31  octobre  1892,  les  Révérendes 
Saurs  de  la  Charité  ont  fait  les  propositions  suivantes  au  gou- 
.vernement: 

*'  Nous  leur  avons  offert  d'abord  $270,000.00  en  nous  basant 
sur  une  vente  faite  d'un  sixième  de  la  propriété  par  M.  Ernest 
Landry  à  MM.  Landry  et  LaRue,  deux  des  propriétaires 
actuels.  Cette  offre  a  été  refusée  dans  une  lettre  très  longue, 
mais  qui  ne  contenait  aucune  suggestion  pratique,  suivant 
nous,  et  qui  ne  nous  disait  pas  quel  prix  les  propriétaires  vou- 
laient avoir. 

'*  Subséquemment,  dans  le  but  d'arriver  à  une  entente,  et  vu 
qu'on  nous  démontrait  que,  depuis  la  vente  de  M.  Ernest  Lan- 
dry, un  certain  montant  d'améliorations  auraient  été  faites  à 
la  propriété,  nous  avons  offert  $^325 ,000.00  (trois  cent  vingt- 
cinq  mille  piastres\ 

"  Nous  préférerions  louer  la  propriété  plutôt  que  de  l'a- 
cheter. Nous  paierions  alors  tant  pour  le  loyer  que  pour  les 
assurances  tt  les  réparations  une  somme  totale  collective  de 
douze  mille  piastres,  tout  le  temps  de  la  durée  de  notre  cou- 
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trat.  En  et  cas,  nous  mettrons  jusqu'à  $75,000.00  pour  Taohat 
de  tout  ce  qui  est  propriété  mobilière,  d'après  la  liste  qui  en  a 
été  faite  par  une  expertise  q ai  s  eu  lieu  cet  été,  en  en  dédui- 
sant ce  qui  a  été  dépensé  et  en  ajoutant  ce  qui  a  été  augmenté. 

"  lo  Nous  nous  engagerions  à  prendre  de  suite  l'asile,  son 
contenu  et  ses  dépenses  à  un  prix  qui  serait  arrêté  et  établi 
V  entre  le  gouvernement  et  nous,  de  manière  à  rendre  jwstice 

aux  propriétaires.  •      >  . :*:v 

'  '*  2o  Si  les  propriétaires  refusaient  ce  prix,  tel  qu'ainsi  éta- 
bli, nous  nous  engagerions  à  bâtir  un  asile,  sur  le  plan  de  la 
Longue  Pointe,  avec  toutes  les  améliorations  modernes,  à  la 
satisfaction  du  gouvernement,  et  cela  dans  l'espace  de  quel- 
ques mois.  Ce  problème  a  été  résolu  à  la  Longue  Pointe, 
après  le  dernier  incendie  et  nous  sommes  en  possession  de 
données  et  de  renseignements  qui  nous  permettent  de  garan- 
tir que  ce  projet  est  d'exécution  facile.  ' 

"  Nous  avons  visité  des  terrains  que  nous  pourrons  facile- 
ment obtenir  et  qui  seraient  des  mieux  adaptés  pour  les  fins 
îî;  V.  proposées. 

*•  Même  si  le  gouvernement  en  arrivait  de  suite  à  une  déci- 
sion, nous  aurions,  prêtes,  pour  le  mois  de  mai  prochain,  des 
bàtissf  s  confortables,  qui  seraient  complétées  de  manière  à 
affronter  la  saison  rigoureuse  qui  suivrait. 

*'  Mais  s'il  faut  absolument  bâtir,  nous  sommes  prêtes  à  faire 
ce  qui  a  é\é  fait  â  la  Longue  Pointe.    £t  ce  nouvel  asile,  tout 
>sf ,  meublé  en  neuf,  nous  coûterait  moins  cher  que  paraissent  vou- 

loir réclamer  les  propriétaires  de  l'asile  actuel  pour  le  leur. 

''Atout  événement,  si  le  gouvernement  avait  quelque 
crainte  sur  la  possibilité  pour  nous  de  compléter  à  temps  un 
nouvel  asile,  nous  serions  prêtes,  dans  tous  las  cas,  à  recevoir 
les  aliénés,  même  maintenant,  sous  un  mois  d'avis.  Plusieurs 
de  nos  maisons  à  la  campagne  peuvent  être  disponibles  en 
^  quelques  jours,  et  notamment  celles  de  Bt-Joseph  de  la  Déli- 

I  vrance,  à  Lé  vis,  qui  à  elle  seule  suffirait,  et  qui  est  dans  toutes 

I  ^  les  conditions  voulues  d'isolement  et  autres." 
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Que,  dans  ces  circonstances,  cette  Chambre  regrette  qae  le 
gouvernement  n'ait  pas  pris  d*arrangements  directs  avec  les 
Révérendes  Soeurs,  sans  y  comprendre  l'a  bat  de  l'asile  de 
Beauport, — s'assurant  anssi  des  constructions  modernes  avec 
toutes  les  amélioratior»  modernes  au  point  de  vue  sanitaire 
nécessaires  au  confort  et  au  bien-être  des  futurs  patients,  et 
donnant  aux  sœurs  de  la  Charité  If  s  meilleures  facilités  possi= 
blés  pour  assurer  la  cure  des  patients  confiés  à  leurs  soins,  lu 
tout  à  pl^s  bas  prix  que  sous  l'arrangement  actuel. 

L^  vote  ayant  été  pris  sur  cet  amendement  donna  22  pour  et 
39  contre. 

(Journaux  de  l'Assemblée  Législative,  pages  308-309.) 

M.  Bernatchez  propose  comme  amendement,  secondé  par 
M.  Stephens  :  Que  tous  les  mots  après  **  que  ",  jusqu'à  la  fin 
de  la  question,  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés  par 
les  suivants  :  "  Il  soit  résolu  qu'en  s'engageant  à  payer  les 
versements  non  acquittés  de  l'annuité  de  818,600.00  pir  année, 
quand  le  contrat  pour  le  maintien  den  aliénés  pren  Ira  fin,  soit 
du  consentement  mutuel  durant  les  dix  années  du  contrat  ou 
à  l'expiration  d'icelui,  le  gouvernement  a  encouru  imprudem- 
ment une  grande  responsabilité,  vu  que  1)S  mots:  **  non 
acquttés  "comprendront  non-seulement  les  versements  qui 
«leviendront  dûs  à  l'avenir,  mais  ceux  qui  seraient  dûs  et 
échus  lors  de  telle  annulation  du  contrat." 

Cet  amendement  fut  rejeté  sur  la  division  suivante  : 

Pour.— Bernatchez,  Bieson,  Cooke,  Déchéne,  Gillies,  Girard 
(Rouviile),  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté.  Lussier,  Mar- 
chand, Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault,  Shehyn.  Stephens, 
Tesôier  (Portneuf),  Tessier  [Rimouski],  ïurgeon.— 21. 

Contre.— Allard,  Ba^er,  Beaubien,  BeauchaLip,  Bédard, 
Cartier,  Desjardins,  Doyon,  Duplessis,  England,  Flynn,  Gi- 
rard [Lac  St-Jean],  Lacouture,  MacDonald,  Mclntosh,  Ma- 
gnan,  Marion,  Martineau,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Ste- 
Marle,  Simpson,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne, 
DticanriM,  Greig,  Grenier,   Hackett,  Hall,   Kennedy,  Nant«l, 
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Normand,    Panneton,    Parizeau,    Pelletier,   Spencer,  Talllon, 
Tellier,  Tétreao,  Villeneuve. —44. 
[Assemblée  Législative,  page  313] 

M.  Turgeon  propose  comme  amen<lement,  secondé  par  M. 
Déchéne,  que  tous  les  mots  après  "  que  ",  dans  la  motion» 
soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants  ' 
"  Il  soit  résolu  que  le  Lieutenant  Gouverneur  en  conseil  a 
garanti  dans  l'acte  d'achat  de  l'asile  de  Beauport  le  paiement 
du  prix  d'acquisition  vis-à-vis  des  trois  vendeurs,  savoir  : 
Philippe  Landry,  Georges  \ntoine  Larue  et  Dame  Dolphin^ 
Lavigne  veuve  de  feu  Dr  Roy,  quand  ces  trois  vendeurs  n'é- 
taient pas  les  vrais  propriétaires  de  tout  rimoaeuVde  ; 

Qu'il  appert  en  eflfet  au  dit  contrat  que  le  dit  Philippe  La'^- 
dry  n'est  propriétaire  que  d'un  quart  indivis,  le  Dr  Larue  d'un 
douzième  indivis,  formant  en  tout  seulement  cinq  douzièmes 
indivis  de  ladite  propriété,  les  antres  sept  douzièmes  indivis 
appartenant  partie  aux  enfants  mineurs  du  Dr  Larue  et  partie 
aux  héritiers  du  Dr  Roy,  la  dite  veuve  Roy  n'étant  qu'usufrui- 
tière pour  une  moitié  de  la  part  laissée  par  son  t'éfunt  mari  ; 

Que  la  garantie  du  gouvernement  donnée  dans  de  telles  cir- 
constances expose  les  acquéreurs  et  îe  gouvernement  à  des 
poursuites  en  éviction,  à  des  troubles  et  à  des  frais  considéia- 
bles,  et  constitue  une  négligence  coupable  et  compromet  gra- 
vement les  intérêts  publics." 

La  Chambre  se  divise  et  rejette  cet  amendement  par  un  vote 
de  21  pour  pt  44  contre. 

M.  Parent  propose  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Morin,  que  tous  les  mots  après  **  que  ",  jusMi'à  la  fin  de  la 
question,  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les 
mots  :  **  Il  soit  résolu  que  cette  Chambre  voit  avec  regret  que 
"le  gouvernement  a  passé  le  contrat  soumis  et  qu'il  l'a  rais  à 
exécution  sans  en  t  »i mettre  préalablement  le  projet  à  la 
législature  :  que  ce  sys  ème  est  imprudent  et  de  nature  à 
diminuer  le  légitime  contrôle  que  cette  Chambre  doit  avoir 
sur  toute  matière  semblable." 

Rejeté  sur  un  vote  de  21  pour  et  43  contre. 
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[Journaui  d«  l'ABsem^^lée  Législative,  pages  814.316.] 
La  question  principale  étant  mise  aux  voix,  la  Chambrt 
vote  comme  suit  : 

Pour  i—Aliard,  Baker,  Bea  ibien,  Beauchamp,  Bédard, 
Cartier,  Casgrain,  Châteaiivert,  Cholette,  Obi  oyne,  Deacar- 
ries,  Deejardms,  Doyon,  Duplessie,  Engiand,  Flynn,  Girard 
[Lac  8t-Jean],  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  La- 
couture,  McDonald,  Mcintosb,  Magnan,  Marion,  Martineaa, 
Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poi- 
rier, Rioux,  Savaria,  Ste-Marie,  Simpson,  Taillon,  Tellier,  Té- 
treau,  Villeneuve. — 43. 

CoLtre. — Bernatcbez,  Bisson,  Cooke,  Déchêae,  Girouard, 
Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier,  Marchand,  Mercier,  Mo» 
rin,  Parent,  Pinault,  Shehyn,  Stephens,  Tessier  [PortneufJ» 
Tessier  [Rim'uski],  Turgeon.-17. 

L'hon.  M.  Mercier  propose  comme  amendement,  seconaé 
par  M.  Tessier  ^Portneuf),  que  tous  les  mots  après  '*  que  ", 
jusqu'à  la  fin  de  la  question,  boient  retranchés  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  '•  Il  soit  résolu  que  le  contrat 
pour  la  garde,  Tentretien  et  le  soin  des  aliénés  de  l'asile  de 
Beauport,  passé  entre  le  gouvernement  de  cette  province  et  les 
Bœurs  de  la  Charité,  devant  Mtre  Charlebois,  notaire,  le  sept 
avril  1893,  et  soumis  à  cette  Chambre,  il  est  stipulé,  entre 
autre  choses,  ce  qui  suit,  : 

•*  lOo.  Le  gouvernement  de  la  Province  de  Québc  "î  pourra» 
en  tout  temps,  pendant  la  durée  du  présent  contrat,  deveair 
propriétaire  des  bâtisses  connues   sous   le  non  d'Asile  de 
Beauport  et  ses  dépendances,  du  terrain  sur  lequel  elles  sont 
construites,  de  la  ferme  qui  y  est  attachée,  amsi  que  toutes  les 
dépendances,   en  se  chargeant  de  payer  à  l'acquit  des  dites 
Sœurs  de  la  Charité  et  à  leur  lieu  et  place  tous  et  chacun  des 
dits  versements  trimestriels  non  acquittés  qui  sont  mention- 
nés dans  le  contrat  passé  ce  jour  entre  les  anciens  propriétaires 
de  l'asile  de  Beauport  et  les  Sœurs  de  la  Charité,  par  acte  de- 
vant V.  W.  Larue,  N.  P.  ; 
llo.  A  l'expiration  du  présent  contrat  si,  du  consentement 
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des  parties,  le  contrat  venait  à  prendre  fin  avant  Vexpiration 
de  son  terme  naturel,  le  gouvernement  deviendra  propriétaire 
de  tout  ce  que  mentionné  dans  la  clause  précédente  aux  con- 
ditions y  mentionnées." 

Que  ces  stipulations  sont  en  violation  formelle  de  la  clause 
9  de  l'acte  66  Vie,  chap.  9,  qui  se  lit  comme  suit  : 

*' Les  arrangements  autorisés  par  cette  loi  ne  pourront  en 
aucun  temps  ère  interprétés  comme  un  engagement  tacite  ou 
implicite  d'acheter  le  dit  asile  de  Beauport  et  ses  dt'^pendan- 
ces."  Perdu  sur  une  division  de  16  pour  39  contre.  [Voir 
Journaux  Assemblée  Lég'slative,  page  319. 

M.  Fitzpatrick  propose  comme  amendement,  secondé  par 
l'hon.  M.  Marchand,  que  tous  les  mots  après  "  que  ",  jusqu'à 
la  fin  de  la  question,  soient  retranchés  et  soient  remplacés  par 
les  suivants  :  **  Attendu  que  ce  bill  a  pour  effet  de  sanctionnoï" 
un  contrat  par  lequel  le  gouvernement  engage  le  crédit  de  la 
Province  ponr  la  somme  de  $18,600.00  par  année  pendant 
soixante  ans,  et  garantit  en  outre  la  capacité  légale  des  Pœurs 
de  la  Charité  de  contracter. 

•*  Attendu  que,  pour  se  prononcer  sur  l'opportunité  d'un 
contrat  de  cette  nature,  il  était  nécessaire  pour  la  législature, 
lors  du  débat  sur  les  résolutions,  de  counaitre  parfaitement 
toute  la  correspondance  et  les  documents  de  nature  quelcon- 
que relativement  à  cette  affaire  ; 

"  Attendu  que  la  Chambre  a  ordonné  la  production  de  tous 
ces  documents  ; 

••  Attendu  qu'en  réponse  de  cet  ordre  de  1»  Chambre,  le 
gouvernement  a  produit  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
série  de  documents  ne  comprenant  qu'une  certaine  portion  de 
ceux  dont  le  gouvernement  a,  dans  le  cours  de  la  discussion 
sur  cette  affaire,  fait  usage  ; 

*'  Attendu  que  la  Chambre  a  été  imparfaitement  renseignée 
sur  la  matière  ; 

*«  Attendu  qu'en  résumant  les  débats  sur  cette  question, 
l'honorable  Secrétaire  de  la  Province  a  lu  devant  cette  Cham- 
bre une  série  de  document*^  qui  n'avaient  pas  été  produitSr 
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dont  quelques-uns  étaient  la  contradiction  de  ceux  précédem- 
ment produits  et  qui  altéraient  matériellement  la  situation 
respective  des  parties,  -mettant  ainsi  la  Chambre  sous  une 
fau  se  impression. 

Il  soit  résolu  que  le  bill  ne  soit  pas  lu  une  seconde  fois  main- 
tenant. .  .  . . 
Rejeté  22  pour  contre  40.                                              -^ 
[Journaux  de  l'Assemblée  Législative,  page  .325.] 

L'EMPRUNT  FRANÇAIS 

On  a  cherché  à  rendre  l'administration  Mercier  resjwnsable 
de  tous  les  actes  de  l'administration  actuelle. 

Mais  il  ti  est  un  dont  la  lourde  responsabilité  pèse  complè- 
tement et  entièrement  sur  les  épaules  du  ïninistére  Taillc:.- 
Flynn. 

M.  Ilall  était  ministre  des  finances,  représentant  l'élément 
anglais  protestant  de  la  Province,  et  plus  spécialement  les 
hommes  d'affaires  de  la  ville  de  Montréal,  dans  le  cabinet 
actuel. 

C'est  lui  qui  avait  été  chargé  de  négocier  les  emprunts  de 
1893  et  1894. 

Il  s'occupait  de  pourvoir  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
$4,250,000,  dont  l'échéance  avait  lieu  le  15  juillet  1895,  quand 
tout  à  coup  il  tomba  malade,  et  M.  Taillon  agit  comme  Tré- 
sorier par  intérim. 

Quand  M.  Hall  revint  à  la  santé,  M.  Taillon  lui  montra  une 
lettre  qu'il  avait  écrite  aux  autorités  du  crédit  Lyonnais  et  de 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  lettre  par  laquelle  il  leur 
faisait  des  propositions  pour  la  négociation  d'un  emprunt  à 
long  terme. 

M,  Hall  s'objecta  à  la  teneure  de  cette  lettre,  il  exigea  que 
M.  Taillon  la  modifiât  avant  de  l'envoyer. 

M.  Taillon  le  lui  promit  et  subséquemment  en  réponse  à  M. 
Hall,  il  lui  aflirma  qu'il  l'avait  modifiée  dans  le  sens  convenu 
entre  M.  Hall  et  lui. 

Plus  tard,  quelle  ne  fut  pas  la  surprise  de  M.  Hall  quand  il 
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apprit  que  M.  Taiilou  l'avait  trompé  et  qu'il  avait  envoyé  aui 
banquiers  français  la  lettre  qu'il  lui  avait  écrite. 

M.  Hall  protesta  et  donna  sa  démission,  dont  l'acceptation 
fut  suspendue  et  n'eut  lieu  que  quelques  mois  plus  tard. 

M.  Taillon  en  sa  qualité  de  Trésorier  continua  donc  l'em- 
prunt auquel  s'opposait  M.  Hall,  dont  la  sortie  du  ministère  a 
fait  tant  de  bruit,  sortie  qui  est  une  preuve  acc^ablante  de  1  in- 
capacité du  Trésorier  d'alors,  M.  Taillon. 

Nous  avions  à  rembourser  $4,250,000.00.  La  loi  qui  autori-. 
sait  M.  Mercier  à  emprunter  $10,000,000.00  était  presque 
épuisée. 

Elle  ne  pouvait  plus  servir  poar  l'emprunt  que  M.  Taillon  se 
proposait  d'effectuer. 

Il  imagina  donc  de  faire  ce  qu'il  appela  plus  tard  une  con- 
version partielle  de  'a  dette,  et  en  vertu  d'une  loi  qu'il  avait 
fait  passer  il  convertit  cette  dette  de  $4,250,000,00  en  une  dette 
capitale  de  $5,230,000.00  remboursable  dans  SOIXANTE 
ANS. 

Il  vendit  sans  demander  aucune  soumission,  sans  avoir 
recours  à  aucune  publicité,  plus  de  500.000  débentures  de  $100 
chacune  de  la  Province,  à  raison  de  $77. 

Ces  débentures  portent  trois  pour  cent  d'intérêt  et  sont  rem- 
boursables dans  soixante  ans. 

En  sorte  que  par  cette  opération  financière  malheureuse, 
MM.  Taillon,  Flynn  &  Cie  ont  ajouté  au-delà  de  UN  MILLION 
DE  PIASTRES  au  capital  de  notre  dette,  et  pendant  soixante 
îins  nous  paierons  un  intérêt  sur  $100  00  quand  nous  n'en  avons 
reçu  que  $77.00,  et  ce  délai  de  soixante  ans  expiré  nous  aurons 
à  rembourser  $100.00  pour  $77.00  que  nons  avons  reçues. 

CET  EMPRUNT  ETAIT-IL  NECESSAIRE  ? 

*    NON. 

La  compagnie  du  Pacifique  nous  doit  une  somme  de  $7,000,- 
000.00  qu'elle  a  le  droit  de  nous  rembourser  après  six  mois 
d'avis. 
,    Cette  compagnie  nous  avait  donné  l'avis  requis  ix>ur  noi 
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arrftDfçements  avec  elle,  qu'elle  nous  rembourserait  les  sept 

millions. 

Au  lieu  de  faire  un  emprunt  qui  ajoute  une  somme  considé- 
rable au  capital  de  notre  dette  consolidée,  n'eut-il  pas  été  pré- 
férable d'employer  une  partie  de  ces  sept  millions  à  payer 
l'emprunt  qui  devenait  échu  au  15  juillet  1895. 

Qu'aurions-nous  fait  de  ces  SEPT  MILLIONS  si  le  Pacifique 
nous  Ihs  avait  remboursés  au  temps  qu'il  avait  indiqué  ? 

Quelle  est  la  banque  qui  aurait  voulu  se  charger  d'un  i)areil 
dépôt,  et  nous  payer  les  cinq  pour  cent  qu'ils  nous  rapportent 
maintenant  ? 

On  ne  sait  comment,  mais  le  Pacifique  fut  invité  à  reconsi- 
dérer sa  décision,  et  à  retirer  l'avis  qu'il  nous  avait  donné  du 
remboursement  qu'il  se  proposait  de  faire  des  sept  millions 
qu  il  nous  doit.  ■ 

Nous  verrons  dans  quelques  instants  combien  il  en  a  coûté 
à  la  Province  pour  ôter  le  Pacifique  du  chemin  de  ceux  qui 
voulaient  empocher  plus  d'un  demi  million  de  notre  argent. 

Comme  nous  l'avons  dit,  nos  débentures  ont  été  vendues  au 
premier  venu  qui  s'est  présenté  pour  les  acheter. 

Et  le  même  ministre  qui  eu  1887  blâmait  faussement  M. 
Shehyn,  alors  Trésorier,  de  n'avoir  pas  demandé  de  soumis- 
sions pour  l'emprunt  qu'il  voulait  contracter,  est  venu  sou- 
tenir à  la  chambre  qu'il  n'est  pas  dans  l'intérêt  public  de  de- 
mander des  soumissions  pour  un  emprunt  de  ce  genre.  ♦ 

Les  banquiers  français  ont  doue  acquis  nos  débentures  à  23 
pour  cent  d'escompte,  et  ce  sans  débourser  un  seul  centin. 

Moins  de  TROIS  MOIS  après  avoir  conclu  le  marché,  avant 
môme  que  celui  que  le  gouvernement  avait  délégué  en  Europe 
pour  le  conclure  en  son  nom,  ne  fut  de  retour  au  pays,  les  heu- 
reux banquiers  français  vendaient  les  mêmes  débentures 
quatre-vingt-deux  et  demi  pour  cent  sur  les  marchés  de  Lon- 
dres et  de  Paris,  réalisant  ainsi  un  bénéfice  de  près  de 
$500,000,00, 

Dans  le  môme  temps  et  à  la  même  époque,  des  corps  publics, 
des  corporations  contractaient  et  empruntaient  sur  les  mêmes 
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maroh^a  à  doj  tius  iafialin^atsap^rieuraot  préférable  s  à  ceux 
obtenus  par  le  gouvernera eot  actuel. 

Au  moment  même  où  M.  Talllon  allait  conclure  ce  marché 
désastreux,  M.  Hall,  l'ancien  trésorier,  recevait  des  oflres 
beaucoup  plus  avantageuses  des  banquiers  d'outre-mer. 

Mais  tout  fut  inutile. 

C'est  en  vain  que  le  trésorier  démissionna. 

C'est  en  vain  qu'une  motion  fut  présentée  dans  la  chambre 
par  un  partisan  môme  du  gouvernement.  C'est  en  vain  que 
pluaieurd  de  ceux  qui  avaient  été  élus  pour  l'appuyer  se  sépa- 
rèrent du  gouvernement  sur  cette  question,  le  Premier  Minis- 
tre Taillon  ne  voulut  pas  céder. 

Il  conclut  la  transiaction.  Il  envoya  M.  Barbeau  pour  ache- 
ver de  régler  les  détails,  et  quand  ce  monsieur  fut  de  retour  M. 
Flyim  refusa  de  lui  permettre  de  répondre  aux  questions  qui 
lui  furent  posées  sur  sa  mission  et  sur  ses  résultats,  par  le  co. 
mité  des  comptes  publics.  .        ' 

Le  gouvernement  et  sa  majorité  ne  voulurent  point  que  les 
contribuables  et  la  Chambre  connussent  ce  que  M.  Barbeau 
avait  conclu  au  nom  de  la  Province. 

Cet  emprunt  a  été  condamné  par  tous  les  hommes  d'affaires  ; 
les  banquiers  les  plus  en  vue  ont  déclaré  qu'il  était  désastreux 
et  contraire  aux  intérêts  de  la  Province. 

Le  gouvernement  a  cependant  des  approbateui*s  et  des  ad- 
mirateurs parmi  lesquels  on  distinguo  M.  Bousquet,  ancien 
gérant  de  la  Banque  du  Peuple  à  Montréal. 

Fasse  le  ciel  que  cette  approbation  \ale  mieux  que  celle 
donnée  à  tant  d'autres  affaires  qui  ont  forcé  la  Banque  du  Peu- 
ple à  fermer  ses  portes. 

Voici  comment  ont  voté  les  députés  sur  la  question  de 
l'emprunt  : 

Peur.— Allard,  Baker,  Beaubien,  Bauchamp,  Bédard,  Car- 
bray,  Cartier,  (Jhâteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Descarrie», 
Desjardins,  Doyen,  Duplessis,  Girard  Joseph,  Grenier,  Lacou- 
ture,  McDonald,  McClary,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nnntel 
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'    Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux, 
Savaria,  8te  Marie,  Taillon,  Tellier,  Tétreau,  Villeneuve. 

Contre— Bernatchez,  Bourbonnais,  Bisson,  Carou,  Cooke, 
Gillies,  Girard  Alfred,  Girouard,  Gladu,Go38elin,  Hall.  Kenne- 
dy, King,  Laliberté,  Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent  Pi- 
neault,  Stephens,  Tessier  Auguste,  Tessier  Jules,  Turgeon. 

Ont  paire  : 

Pour.— Simpson,  Greig,  Morris,  Flynn,  Hackett.       ,        .^ 

Contre. —Eugland,  Spencer,  Déchéne,  Shebyn,  Fitzpatrlck. 

Mais  le  temps  est  encore  venu  jeter  un  jour  nouveau  et  plus 
grand  sur  cette  transaction. 

On  a  constaté  qu'au  moment  où  le  Trésorier  de  la  Provinc^» 
vendait  nos  débentures  de  $100.00  pour  77.00,  celui  de  la  Co- 
lombie Anglaise,  une  province  cinq  fois  plus  petite  que  ia 
nôtre,  effectuait  en  mai  dernier,  un  emprunt  similaire  qui  a 
produit,  déduction  faite  de  l'escompte,  un  montant  de  95  pour 
cent.  .<•  'i  '  ..■  '■•  .-■  ' 

Si  on  prend  ce  dernier  emprunt  pour  base  de  nos  calculs, 
l'emprunt  Taillon  a  fait  perdre  à  la  Province  1^910,000.00  au 
moins.  ■■:■   i'n^'-'  ;    '    .-';■-'>..,"■'■  ■■.'•:,•.■ 

••    LES  •VOILA  LKS  SAUVEURS.    '*..L-^  .,^;.  ^v:,:...  ;  ..i;  ■.>xuV.,.;' 

LA  REDUCTION   D'INTERET  AU  PACIFIQUE 

La  motion  suivante  de  M.  Marchand  exi>oâe  avec  force  et 
précision  la  conduite  criminelle  du  gouvernement. 
^  M.  Marchand  propose  que  le  19  juin  1894,  la  Compagnie  du 

chemin  de  fer  Pacifique  Canadien,  informa  le  gouvernement 
de  cette  Province  qu'à  l'expiration  do  six  mois,  à  compter  de 
la  date  de  cet  avis,  elle  lui  paierait  la  somme  de  $7,000,000.00, 
représentant  le  reliquat  encore  dû  et  payable  sur  le  prix  d'ac- 
quisition des  deux  sections  du  chemin  de  fer  Q.  M.  O  <&  O. 

Qu'à  cette  époque,  le  gouvernement  de  cette  Province  était 
en  négociation  avec  la  Société  du  **  Crédit  Lyonnais  "  et  la 
**  Banque  de  Paris  et  des  Pays  Bas  "  pour  le  renouvellement 
d'un  emprunt  de  $4,106,461.00  négocié  avec  ces  institutioni 
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l'année  précédente  et  dont  l'échéance  devait  arriver  le  16  juil- 
let 1896. 

Que  contrairement  aux  plus  Baincs  notions  d'économie  poli- 
tique, le  jrouvernement,  au  lieu  de  profiter  de  celle  circonstan- 
ce pour  s'acquitter  de  cette  dette  et  diminuer  d'autant  son 
passif,  préféra  renouveler  le  dit  emprunt  en  ajoutant  au  passif 
de  la  Province,  par  un  escompte  exagéré,  accordéà  ces  institu. 
tions  financières,  une  «omme  de  $1,226,645.00. 

Que  la  dite  compagnie  du  Pacifique  Canadien,  «prùs  avoir, 
du  consentement  du  gouvernement,  révoqué  le  28  septembre 
1894,  8'>n  dit  avis  de  rembourgemt  nt,  lui  notifia  de  nouveau, 
le  4  février  dernier,  son  intention  de  lui  rembourser  la  dite 
somme  $7,000,000.(0  le  six  août  suivant. 

Que  le  gouvernement  n'ayant  plus  d'emploi  immédiat  pour 
cette  somme  considérable,  proposa  à  la  dite  compagnie  d'en 
ajourner  le  remboursement  moyennant  une  réduction  dans  le 
taux  des  intérêts,  et  qu'il  fut  définitivement  léglé  par  un  arran- 
gement conclu  entre  eux,  le  7  février  dernier,  que  ce  rembour- 
sement aurait  lieu  aux  échéances  suivantes: 

$^,500,000.00  le  premier  de  mars  1J04  et  .f  3.500,000.00  le  pre- 
mier de  mars  1906,  et  que  le  taux  des  intérêts  serait  réduit  à 
compter  du  6  août  dernier,  de  son  taux  originaire  de  cinq  pour 
cent,  à  celui  de  quatre  et  demi  pour  cent  par  année. 

Que  par  cette  réduction  d'iritérôt,  le  gouvernement  a  occa- 
sionné à  la  Province  une  peite  annuelle  de  $66,500  pour  le 
temps  qui  est  à  courir  jusqu'à  la  première  de  ces  échéances,  et 
de  $33,250  par  année,  depuis  cette  échéance  jusqu'à  l'échéance 
finale  soit  une  perte  totale  de  ${)00,000. 

Qu'à  l'époque  de  son  premier  refus,  le  gouvernement  au 
lieu  de  renouveler  son  emprunt  de  $4,106,411,  en  l'augmentant 
par  le  surcroît  d'escompte,  à  $5,332,971,  et  au  lieu  d'engager 
le  crédit  de  la  Province  en  contractant  de  nouveaux  em- 
prunts comme  il  Ta  fait,  aurait  dû,  au  moyen  du  rembourse- 
ment que  lui  oilrait  la  dite  compagnie  du  P'cifi que,  s'acquitter 
de  cette  dette  ainsi  renouvelée  et  des  autres  engagements  qui 
ont  nécessité  les  emprunts  subséquents. 

« 
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SPENCER-WOOD 

lie  lieutenant-gouverneur  est  nomm^  par  le  gouvernement 
d'Ottawa.  C'est  un  de  ses  employés.  Il  reçoit  un  salaire  an- 
nuel de  $10,000.  Il  est  logé,  chauffé  et  éclairé  aux  dépens  de 
la  Province.  ''  ♦ 

La  propriété  qu'il  occupe  est  connue  sous  le  nom  do  Spencer 
Wood.  Elle  appartient  au  gouvernement  fédéral  qui  nous  en 
a  donné  la  jouissance.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  son  entre- 
tien et  son  embellissement  nous  coûtent  au  delà  d'un  quart  de 
million  depuis  quelques  vingt  cinq  années.  L'Opposition  croit 
qu'au  lieu  de  taxer  le  peuple,  on  devrait  demander  aux  lieute- 
nants-gouverneurs qui  reçoivent  DIX  MILLïî  PIASTRES  de 
salaire  annuel  de  se  loger  à  leurs  dépens  ou  tout  au  moins 
d'habiter  des  logements  qui  nous  coûteraient  moins  que  dix 
mille  piastres  par  année,  prix  que  nous  coûte,  en  moyenne 
Spencer-Wood. 

Voici  un  état  détaillé,  année  par  année,  de  ce  que  nous  coûte 
cette  propriété  d 'autrui. 
Nous  avons  dépensé  en  .    ^'  Y 

^          1867-68 ;..........  f    '    0  00 

1868-69 .-. 0  00 

1869-70 672  88 

1870-71 3,184  30 

1871-72 2,428  88       ;, 

1872-73 6,492  30 

1873-74 28.894  60 

1874-75 8,476  75 

1875-76 7,853  00 

1876-77 7,753  11 

1877-78 8,721  74 

1878-79 7,249  74 

1879-80 12,311  «9 

1880-81 13,245  87 

1881-82 23.824  74 

1882-83 28,780  24 
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1883-84 »....  15.Ô60  00 

1884-86 ;....  10,129  07 

lSe3Se 8,109  96 

1^86-87 6,737  32 

1887-88 7,758  67 

1888-89 6,114  22  ^ 

188  »-90 9,010  92  "^ 

1890-91 8,204  35 

1891-92 8,208  37 

1892-9? 8,861  31 

1893-94 13,919  66  m 

1894-95 9,416  00 

:^     .'^     «  c  *.  $268,^^59  88 

Mais  comment  a-t-oii  dépensé  ces  sommes  fabuleuses?  D'une 
manière  extravagante  et  folle. 

Pendant  que  l'on  taxait  le  peuple  en  1893-94,  on  dépensait 
*13,919.60  comme  suit: 

Etat  détaillé  des  montants  dépensés  pour  frais  de  répara- 
tions, ameublement,  ou  quelque  autre  cause  quelconque,  à 
Spencer  Wood,  depuis  le  30  juin  1893  à  venir  au  premier  no- 
vembre 1893. 

1893.  A  qui  payé.  Pour  quoi  payé.      Montant 

Juillet  4— R.  Borland  &  Cie Charbon -$  69  73 

J.-B.  Martineau Réparations 227  03 

Major  A.  C.  Sheppard..Frais  de  transport 30  77 

Pierre  Nadeau Charoyage  des  cendres  15  00           ^ 

Vandry  &  Matte Plomberie 159  63 

Le  Bon  Pasteur Matelas  refait 6  33 

do            Blanchissage 10  61 

O.  Gignac  à  Fils.. Bois  de  menuiserie 209  36 

Côté  &  Faguy Toile 3  00           *^ 

Olivier  Gignac ...Réparations 246  89 

M.  Evans Graines  de  jardin 66  10 

Turcotte,  Provost  &  Cie.Chamois.  époussetoirs..  22  90 

Henry  Morgan  &  Cie...Crétoime 37  43 
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JulUetl2-C.  B.  Lanctôt Lampe 2  00 

Gorhana  Mfg  Co Argenteries 62  50 

13 — Compagnie  Chinic... Quincaillerie 8"  67 

A.  8.  Pfeiffer  &Co Nett.)yage  de  tapis 122  40 

Mr8  Lemieux  &  Co Papier  à  bouquet 6  80 

'         24— A.  R.  Pruneau  &  Cie.Cbarbon 780  69 

26— P.  Pageau  &  Cie Répar.  de  meubles 498  84 

26 —Pierre  Fradet Frais  de  voiturage 7  80 

Georges  Gingraa Peinture  et  tapisserie..  366  35 

27— Auguste  Rondeau Répar.  à  clôture 50  00 

^                      28 —Compagnie  Chinic... Quincaillerie 26  44 

"                     29— L'hon.  Coramissaire.Rôle  de  paie 46155 

L.  Morency  &  Frère Dorure  '•  réparations  "  348  56 

Août  2— Mme  J.-B.  L'Heureux.Blancbiasage 9  20 

.    Glover  Fry  &  Cie Tapiri 473  27 

Bon  Pasteur Rideaux  refaits  et  rép.  202  72 

Cbateauvert  &  Cantin.. Réparations  de  lustres.  127  00 

3— J.  Hamel&Cie Tapis 233  15 

6— A.  R.  Pruneau  à  Cie  Ciment  et  tuyau 233  35 

7 — Major  Sbeppbard Audition  des  comptes..  100  00 

8— Henry  Morgan  &  Cie.Crétonne 3  20 

^                     V    24— IjOuIs  Savard Rép.  aux  balances 5  25 

31 — Thomas  Norris Verrerie 16145 

Glover  Ery&Co Divers 108  20 

?             J.  E   Martineau Une  corde  à  un  mai 5  00 

Sept.  5-E.  T.  Nesbitt Bois  de  menuiserie 20  00 

Compagnie  Chinic Quincaillerie. 5  30 

Sept.  9— l/hon.  Commissaire...  Rôle  de  paie 295  25 

11— P.  Pagf'au Rép.  de  meubles 144  68 

12 — P.  E.  Bourassa Insp.  des  pdsetmesur.  8  00 

13 -F.  J.  Moore  &  Co Papeterie  27  34 

ç^                        Turcotte,  Provost&Cie.Huile 27  88 

Mme  J.-B.  L'Heureux.  Blanchissage 19  86 

Vandry  &  Matte Plomberie 93  77 

15— L'hon.  Commissaire..Rôle  de  paie 143  40 

J.  Hamel  &  Cie Prélarts 186  74 
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s.  J.  Shaw  &  Cie Quincaillerie 139  08 

29— Léon  Laîné Bois  de  chauffage 199  50 

Pierre  Fradet Frais  de  voiture  5  00 

29— Ernest  Gagnon do             17  15 

D.  S.  Rickaby Rép.  de  meubles 40  50 

Oct.  7— L'hon.  Commissaire k6le  de  paie 165  80 

19— Geo.  Seifert... 1  abat-jour  et  timbre...  18  23 

'             J.  Hamel  &  Cie Rideaux 48  35 


Total $7,181  03 

Département  des  Travaux  Publics, 
Bureau  du  comptable, 
Québec,  le  28  novembre  1893. 

E.  FRASER, 

Asa.-Comptable. 

Etat  "  B  " 

Nov.  7— A.  W.  Colley Droits  ixjrcelaines $130  00 

10— Boyer Ballot  argenteries 45108 

F.  Heyman  &  Fils Candélabres 15186 

17— Alf.  Hache  &(o Porcelaines  374  16 

Magasin  du  Louvre Tentes,  hamacs,  etc 43  86 

Chs  Joncas Droits  sur  argenteries.     146  74 

•  '  \      $6,201  01 

Peut-on  imaginer  pareils  gaspillages  ?  .         f 

Des  dépenses  aussi  scandaleuses  sont  de  nature  à  soulever 
l'opinion  publique.  Elles  le  devraient  d'autant  plus  sûrement 
qu'elles  sont  laites  par  an  gouvernement  qui  a  alourdi  de  cinq 
cents  mille  piastres,  (S500,000.00)  de  taxes  directes  le  poids 
des  impôts  que  les  contribuables  ont  à  supporter. 

Cependant,  ce  n'est  pas  tout  encore.    Pour  l'année  expirée 
le  30  juin  1895  les  d4poasi3s  de  bureau  seules  sont  comme  suit 
(Voir  comptes  publics,  page  78.) 
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W.  T.  LanneD Pour  ••rv.  8upplémentaires.$  100.00 

Ferd.Trudel Voitures 548.49 

C.  E.  Rouleau Livres 9.00 

Tancrède  Rinfre*^^ Calligraphie 20.00 

Alex.  Clément Frais  de  v^^age 41.00 

C.  E.  Hallwell Papeterie        154.39 

do                             Abon.  à  des  journaux  illust.  87.40 

T.  J.  Moore  &  Co Papeterie 61.98 

Bureau  de  Poste,  Québec.Loyer  d'un  tiroir 6.00 

Granger  &  Frère Papier  ix)ur  clavigraphe 3.40 

Major  H.  C.  Sheppard Frais  de  voyage 382.35 

G.  A.Lafrance Reliure 18.25 

Joseph  Dussanlt Impressions 18.00 

Maria  Harrington Gages,  femme  de  peine 199.92 

Chs.  Coté Traitements,  messager  sup.  264.00 

W.  T.  Lannen Dépenses  de  voyage 70.20 

J.  A.  Brook  &  Co Fournitures  de  clavigraphe.  4.50 

John  Lovell&  Son Annuaire  de  Montréal 8.00 

Bishop  Engraving  Co Papeterie 126.12 

L'Electeur Abonnement 9.00 

Can.  Pac.  Ry.  Co's  Tel....Télégrames 134.53 

The  G.  N.  W.  Tel.  Co do  81.03 

L.  H.  Taché Almanachs  d'adresses 5.50 

Major  H.  C.  Sheppard  ...Déboursés  de  bureau 597.80 

JohnE.  Walsh Papeterie 18.71 

Alex.  Clément ..Déboursés  de  bureau 3.00 

The  Bell  Téléphone  Co... Loyer  de  téléphone,  etc 36.10 

John  J.  Foote Abon.  au  Morning  Chronic.  36.00 

Biîulanger  &  Marcotte  ...Alman.  d'adresses  de  Que...  15.00 

F.W.Terrill Livres 2.50 

T.  Lemieux Reliure 56.00 

C.  O.  Beauchemin  *fc  Fils..  Abon.  aux  Rap.  Judiciaires.  18.36 

Elliot  Fraser Camtona-index  d'amber 4.26 

Le  Figaro Abonnement 17.20 

Le  Journal  des  Débats ...        do               '          a-  5.00 

TheMail do       >            •  ;  ;      V     •  g.oo 
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The  Daily  Star Abonnement 5.70 

J.  Corcoran Pots  à  colle 2.50 

The  Québec  Mercury Annonces  de  réceptions 6.00 

Ed.  Delpit Frais  de  voyage 47.15 

Le  Cîourrierdu  Canada.. .Annonces  de  réceptions 4.00 

Laroche  &  Co Divers  articles  de  pharma..:  7.65 

Ed.  Delpit Traitem.  comme  sec.  privé..  1G8.00 

8.  Chaperon Papeterie 9.00 

Lieutenant  H.  A.  Panet.. Déboursés  de  bureau 46.00 

M.  R.  Cloutier ..Clavigraphie 1.40 

Spackman  Earchbald Fournitures  clavigraphe 14.00 

La  Presse Abonnement 3.00 

Gazette  Printing  Co do  6.00 

Whiteford  &  ïhéoret do  ,  .       5.00 

La  Minerve do  5.00 


•  $  3,499.38 

Ce  i  'est  pas  encore  tout.    Le  lieutenant-gouverneur  a  donné 

des  réceptions  aux  marins  français  et  aux  délégués  coloniaux. 

Il  a  fait  payer  une  part  de  la  dépense  encourue.    Et  quelle 

part  grand  Dieu  ! 
Lisons  plutôt  à  la  page  188  des  comptes  publics  pour  l'année 

finissant  le  30  juin  1895. 

Dépenses  de  réceptions,  etc.,  des  délégués  coloniaux 

à  Spencer  Wood,  en  juillet  1894 $230.40 

Part  du  gouvernement  dans  la  dépense  encourue  pour 
réceptien  des  amiraux  et  des  officiers  des  Hottes 
française  et  anglaise,  et  pour  la  visite  de  son  Ex- 
cellence le  Gouverneur-Général  dans  l'été  de  1894.  600.00 

Il  y  a  ]>lus.  Le  lieutenant-gouverneur,  employé  fédéral,  a 
cru  de  son  devoir  d'aller  à  Halifax  aux  funérailles  de  Sir  John 
Thompson.  Il  s'est  fait  payer  ses  frais  de  voyage  par  la  Pro- 
vince qu'il  ne  représentait  pas.  y>,  . 

Comptes  publics  cités  plus  haut,  même  page. 

Frais  de  voyage  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur 
aux  funérailles  de  l'Hon.  Thompson  :  $65.01. 


On  a  payé  $76.00  à  Cliarlea  Delage  pour  iiiJenanite  pour  son 
congé  do  jardinier  à  Spencer  Wood. 

Un  jeune  français,  secrétaire  do  Son  Excellence,  a  vendu 
deux  cents  exemplaires  d'un  ouvrage  qu'il  a  fait  sur  la  consti- 
tution et  le  gouvernement  du  Canada,  $200.00. 

N'était-il  pas  temps  d'intervenir? 

Nos  amis  ont  cru  que  oui,  et  M.  Déchêne  a  proposé  une  mo- 
tion de  non  confiance  où  après  avoir  énuméré  les  dépenses 
énormes  que  nous  fait  encourir  Spencer  Wood,  il  déclarait: 

"  Cette  Chambre  est  d'avis  que  vu  l'état  des  finances  de  cette 
province,  il  est  nécessaire  de  cesser  de  faire  des  dépenses  de 
réparations,  d'entretien  et  d'améliorations  à  Spencer  Wood  et 
d'en  remettre  la  possession  au  propriétaire  à  l'expiration  du 
terme  d'oftice  de  celui  qui  l'occupe  maintenant. 

Que  cette  Chambre  compte  sur  le  patriotisme  éclairé  et  le 
désintéressement  des  personnes  nommées  au  poste  honorable 
et  largement  rétribué  de  lieutenant-gouverneur  pour  l'aider  i 
réaliser  cette  économie  considérable." 

L'EXPOSITION  DE  CHICAGO 

Tout  le  monde  se  rappelle  que  lors  de  l'arrivée  au  pouvoir 
«les  honnêtes  gens,  il  n'y  eut  pas  assez  de  places  de  ministres 
pour  les  aspirants.  Tous  voulaient  en  être,  et  l'on  fut  obligé 
de  nommer  dos  ministres  sans  portefeuille,  c'est-à-dire  sans 
salaire.  Mais  ces  gens  U  tenaient  moins  au  portefeuille  qu'à 
ce  qu'il  y  avaient  dedans,  et  les  charges  sans  salaire  n'allaient 
que  médiocrement  à  leur  goût. 

Il  fallait  trouver  un  moyen  de  les  payer  sans  violer  ouverte- 
ment la  loi. 

Un  de  ces  ministres  afifamés  était  M,  Mclntosh,  député  de 
Compton.    Que  faire?  '  '        i- 

On  imagina  de  l'envoyer  représenter  la  Province  à  l'exposi- 
tion de  ('hicago  on  1893. 

A  cetto  exposition  on  se  garda  bien  d'envoyer  des  animaux 
de  race  canadienne.  On  envoya  des  chevaux  anglais,  nor- 
mands, percherons,  les  chevaux  enfin  que  possédait  le  haras 
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national  de  M.  Beaubien.  On  envoya  des  vaches  Ayrebireu , 
Jersey,  etc. 

On  a  fait  du  patriotisme  à  rebours. 

Cette  exiwsition  de  Chicago  nous  a  coûté  un  prix  exhorbi- 
tant.    Qu'on  en  juge  par  les  états  suivants  :        ;    ,,  u' 

Comptes  publics  de  1893  (page  252)  : 

Hon.  .T.  Mcintosh,  Comuiissaire,  pour  ses  dépenses.  $15,910  00 
Hon.  A.  C.  P.  Landry   Commissaire  intérimaire, 

pendant  la  maladie  de  THon.  J.  Mcintosh,  pour  '      '' 

ses  dépenses 0,000  00 

S.  C.  Stevenson,  Secrétaire,  pour  ses  dépenses 1,150  00 

Dominion  EJucational  Association,  pour  faire  face 

aux  dé[)ense8 500  00 

H.  8.  Fodter,  exposition  de  produits  de  l'industrie 

laitière 400  00 

Arthur  Tremblay,  frais  de  vovage  occasionnés  par 

l'exposition 40  00 

$24,000  00 
En  1894  (comptes  publics,  page  266)  : 

Hon.  J.  Mcintosh,  pour  rencontrer  les  dépenses $7,829  00 

Hon.L.  Beaubien,  Commissaire  de  l'Agriculture  et 
de  la  Colonisation,  dépenses  de  voyage 175  00 

L'abbé  Bruchéai,  pour  déj^enses  eu  rapport  avec 
rexiX)sition  scolaire 450  00 

Rév.  Frère  ('harest,  notes  historiques  sur  l'institu- 
tion   des  sourds-muets 160  00 

Major  Sheppard,  A.  D.  C,  dépenses  de  voyage,  etc. 
de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  et  de 
sa  suite  à  l'exposition 784  00 

The  Gazette  Printing  Co,  impression  du  rapport 
des  commissaires  français  ot  anglais 107  71 

$9,992  21 
Soit  un  total  de  $33,999.71  pour  cette  exposition. 
Il  y  a  des  détails  amusants  à  noter  : 


1893 

Février,  28— .T.  Mcintosh,  accompte  sursalaire $1,000  00 

Février,  22— Dépenses  de  voyage  de  Auzias  Turenne  217  00 
Décembre  8— J.  Mcintosh,  balance  pour  salaire  de 

17  mois I,y00  00 

Août4— Auzias  Turenne,  chevaux 600  09 

Août  26—           do                  do       875  36 

Août   3—           do             Département  des  chevaux  350  00 

Août21—           do          •          V              do       »;.    •  f  200  00 

Août   8-           do                                   41»                  •  100  00      . 

Août   8-           do                                    é»-  200  00 

Novembre  4 —  do             Balance 112  60 

Novembre  25—  do            Département  des  chevaux  200  00 
Avril— Dépenses  incidentes  du  voyage  de  Thon.  L. 

Beaubien 150  00 

Juillet  11 — Auzias  Turenne,  chevaux 200  0^ 

Août  3 — Assurances  sur  les  chevaux 1,230  00 

Inutile  de  rappeler  que  M.  Auzias  Turenne  est  le  gendre  de 
M.  Beaubien,  ministre  de  l'Agriculture. 

M.  John  Mcinto.ih,  l'honorable,  avait  un  frère  de  môme  que 
Beaubien  avait  un  gendre,  et  ce  frère,  fut  pendant  de  longs  ' 

mois  au  crochet  du  gouvernement. 

Il  émarge  au  budget  pour  une  8(.)mme  de  $2,774.86  payée  à 
l'occasion  de  cette  exposition  de  Chicago.  "^ 

Electt'urs,  qui  avez  payé  deux  millions  de  taxes  depuis 
1892,  ôtes-vous  capable  de  trouver  quelque  part  dans  la  Pro- 
vince, ce  que  vous  ont  rapporta  ces  sommes  énormes  dépensées 
pour  faire  voyager  les  ministres  sans  portefeuille,  les  colonels, 
les  éleveurs  de  chevaux  boiteux  ?  j 

LA  REVISION  DU  CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE. 

Immédiatement  après  l'arrivée  au  pouvoir  i  prétendus 
honnêtes  gens,  il  fallut  trouver  des  places  et  des  récompenses 
pour  les  parents  et  amis.  • 

M.  Tbom  Chase  Casgrain  se  chargea  de  pourvoir  aus 
amig  et  parents  de  son  côté  et  lignée.        ' 
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Il  nomma  aon  oncle,  P.  B.  Casgrain,  greffier  de  la  cour  d  e 
revision,  une  place  qu'il  créa  exprès  pour  lui. 

Puis  il  décréta  la  forjnation  d'une  commission  pour  la  révi- 
sion du  code  de  procédure. 

Il  commença  par  s'attribuer  la  place  de  président  de  cette 
commission,  avec  un  salaire  de  $2,000.00  par  année,  commen- 
çant à  courir  le  jour  où  il  cesserait  d'être  ministre.  La  prési- 
dence est  la  mère  du  salaire. 

Puis  il  nomma  M.  le  juge  LaRue,  tr<^8  proche  parent  de  M. 
Angers,  le  potentat,  qui  fit  le  coup  d'Etat  que  l'on  connaît. 

Il  nomma  le  juge  Davidson,  qui  lit  partie  du  petit  banc 
fameux  où  il  fut  imposé  à  Mercier  par  M.  Angers  lui-même. 

L'état  suivant  fait  voir  ce  qu'a  coûté  cette  machine  à  placer 
les  parents,  inventée  par  M.  Casgrain.  ' 

Coût  de  la  revision  du  Code  de  Procédure  Civile  pour  les 
années  1:94-95-96:  i^         '    -       '-^  |   :  Xî 

'     A  qui  payé.  Services.  '  '   ' 

Hon.  J.  E.  Larue,  Commissaire,  indemnité $7,538  35 

Hon.  C.  P.  Davidson,  Commissaire,  indemnité  du  24 

septembre  1892  au  30  juin  1894,    *       " 

,  ,   ,  $2,000  00  par  an 7,538  35 

Secrétaire  anglais 3,769  18 

i ,    ,  ,      ^  Secrétaire  français 3.769  18 

Pour  les  dépenses  de  la  commis- 
sion      8,803  72 

Thom  Chase  Casgrain,  1er  mois  de  salaire,  à  comp- 
ter du  jour  où   il  fut  mis  à  la 
,,  porte  du  cabinet,  11  mai  1896....        279  57 


$32,298  34 

LE  GOUVERNEMENT  ET  LES  COLONS 

S'il  est  une  classe  de  ciloyens  que  le  gouvernement  avait 
promis  de  protéger,  ce  sont  bien  les  colons.  A  entendre  les 
orateurs  conservateurs  le  gouvernement  des  honnêtes  gens 
n'aurait  d'yeux  que  pour  eux,  il  verserait  à  pleines  mains  l'ar- 
gent dans  leurs  goussets. 

Si 
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Les  colons  les  ont  crus.  Ils  ont  voté  pour  eux,  et  en  récom  - 
pense  le  gouvernement  les  a  dépouillés  de  tout.  i^ 

Le  gouvernement  Merder  avait  été  généreux  pour  les  pion- 
niers de  la  forêt,  il  leur  votait  sans  compter  l'argent  nécessaire 
à  leurs  routes,  à  leurs  ponts.  Et  eu  même  temps  qu'il  leur 
rendait  l'existence  plus  facile  en  leur  procurant  des  chemins 
passables,  il  leur  venait  en  aide  en  leur  faisant  gagner  tous  les 
ans  un  peu  d'argent  sonnant. 

Qu'a  fait  le  gouvernement  qui  l'a  remplacé,  celui  que  nous 
combattons  aujourd'hui  ?  . 

Il  a  commencé  par  soumettre  le  colon  au  paiement  des  taxes 
onéreases  imposées  sur  tous. 

Il  lui  fait  payer  la  taxe  sur  l'achat  ou  la  vente  d'un  lot  de 
Cent  ou  deux  cents  piastres.  MAIS  IL  NE  FAIT  PAS  PAYER 
UN  SEUL  HOU  DE  CETTE  MEME  TAXE  AU  GKOS  MAR- 
CHAND  DE  BOIS  QUI  ACHETE  UNE  LIMITE  QUI  LUI 
COUTE  QUATRE  OU   CINQ  MILLE  PIASTRES. 

Voilà  les  lois  des  honnêtes  gens  qui  nous  gouvernent. 

Voyons  donc  quelques  unes  des  autres  difl'érences  entre 
l'administration  Mercier  et  l'administration  actuelle,  au  point 
de  vue  de  la  colonisation  et  des  colons. 

LE  BOIS  MARCHAND 

Dans  certains  endroits  du  pays  qui  sont  situés  favorablement 
pour  le  commerce  de  bois,  quand  le  colon  prend  un  lot,  il  n'a 
en  fait  de  bois  que  des  broussailles  et  des  arbres  pourris. 

Le  propriétaire  des  limites  a  tout  coupé,  tout  emporté.  Or, 
le  bois  c'est  la  vie  du  colon.  Il  lui  en  faut  pour  se  bîltir,  jwur 
se  procurer  un  peu  d'argent  et  s'acheter  du  lard  et  de  la  farine 
pour  sa  famille.  Le  cèdre  surtout  est  pour  lui  d'un  avantage 
mappréciable. 

Le  gouvernement  Mercier  avait  compris  cela,  et  dès  l'année 
1888,  il  fit  passer  l'acte  51-52  Victoria,  chap.  15,  ses.  0,  qui 
décrétait  que  le  "  Bois  marchand  ",  c'est-à-dire  celui-là  seul 
que  les  porteurs  de  licence  avaient  le  droit  de  couper  et  enlever 
était  le  pin  blanc,  le  pin  rouge,  l'épinette  et  le  tamaris,  le  meri- 
sier, le  bouleau  et  le  frêne. 
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Commt  on  !•  voit,  celui  qni  achetait  une  limite  n'avait  pai 
le  droit  de  couper  le  cèdre,  l'érable,  le-hêtre,  etc.,  etc.  En  Borte 
que  même  quand  un  lot  se  trouvait  avoir  longtemps  fait  partie 
d'une  limite  &  bois  exploitée,  le  colon  qui  le  prenait  le  trouvait 
encore  couvert  de  ces  essences  forestières  auxquelles  on  n'avait 
pas  le  droit  de  toucher. 

Tout  le  monde  se  rappelle  la  guerre  sans  m^^ci  que  les 
grandes  maisons  faisant  le  commerce  de  bois  firent  à  M.  Mer- 
cier. La  raison  de  cette  hostilité  se  trouve  dans  cette  clause 
de  la  loi  qui  protège  le  colon  à  leur  désavantage. 

I^  gouvernement  Mercier  a  été  renversé  par  eux,  par  leur 
or  et  leur  influence. 

Qu'est-il  arrivé  a})rès  l'avènement  au  iX)Uvoir  du  gouverne- 
ment de  Bouchervi  lie?  Ce  qui  devait  naturellement  arriver 
avec  le  parti  couservateur. 

On  a  abrogé  cette  loi  do  1888  reproduite  à  la  section  1341  des 
Statuts  Refondus. 

On  s'est  mis  du  côté  des  marchands  qui  souscrivent  contre 
les  colons  qui  ne  souscrivent  point. 

Dès  la  session  1892,  la  première  ai)rè8  leur  arrivée  au  pou- 
voir, l'hon.  M.  Flynn  a  fait  passer  la  loi  55-56.  Victoria,  chap. 
18,  sec.  2,  qui  décrète  tout  simplement:  les  articles  1339,  1340, 
1341  des  Statuts  Refondus  sont  abrogés.  Et  le  résultat  de  cette 
loi  néfaste  est  tout  bonnement  celui-ci  :  "  Dorénavant  le  mar- 
chand porteur  d'une  licence  pour  couper  du  bois  peut  enlever 
tout  le  bois  de  quelque  espèce  et  de  quelque  nature  qu'il  soit 
qui  se  trouve  dans  sa  limite.  Et  le  colon  qui  viendra  prendre 
le  lot  cherchera  ailleurs,  à  des  milles  et  des  milles  peut-êtrt, 
le  bois  nécessaire  pour  élever  sa  pauvre  cabane.  Et  il  n'aura 
pas  un  éclat  de  bois  qu'il  puisse  porter  au  marché  pour  se 
prt)curer  de  l'argent. 

Il  est  vrai  que  M.  Flynn  a  fait  passer  une  loi  permettant  au 
colon  de  vendre  le  bjis  qu  il  trouve  sur  son  lot  *' quan  lia 
rompu  to  ite.4  lei  coaliti  >ns  p  iiir  i^v  >ir  sa  patente." 

Mais  celte  permission  ne  lui  vaut  pas  grand'chose  uand  il 
prend  un  lot  complètement  dépouillé,  grâce  à  l'infiliue  loi  du 
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Commissaire  des  terres  M.  Flynn,  aujourd'hui  premier  minlitro 
de  la  Province. 

L*AROENT  DE  COLONISATION 

Si.  comme  on  l'a  vu  plus  haut»  le  gouvernement  n'a  pas  mé- 
nagé quand  il  s'est  agi  de  ses  favoris  riches  et  puissants,  il  a 
plus  que  rempli  ses  promesses  d'économie  dans  ses  rapports 
avec  les  colons. 

A  part  des  sommes  considérables  pour  des  fins  particulières 
voici  un  état  comparatif  des  sommes  dépensées  par  les  deux 
gouvernements  pour  les  fins  de  colonisation  : 

Année  expirant  le  30  juin  1888 

Colonisation  en  général $78,500  00 

Chemin  maritime  de  Gaapé 1000  00 

Chemin  maritime  du  Haguenay 8,000  00 

$82,600  00 

Année  expirant  le  30  juin  1889 

Colonisation  en  général $120,000  00 

Pontà  Gttspé 610  00 

Pont  à  Métapédiac 5,b00  00 

$132,210  00 

Année  expirant  le  30  juin  1890 

Chemin  de  colonisation $100,000  00 

Divers,  budget  supplémentaire 39,950  00 

$139,950  00 

Année  expirant  le  30  juin  1891 

Chemins  de  colonisation $100,000  00 

Divers 23,000  00 

$123,000  00     . 

Année  expirant  le  30  juin  1892 

Chemins  de  colonisation $100,000  00 

Divers 60,000  00 

$150,000  00 
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Les  honnéteB  gens  sont  arrivés  au  pouvoir  eu  1891,  mais  ce 
sont  les  électeurs  du  8  marâ  1892  qui  les  y  ont  maintenus.  Im- 
médiatement après  les  élections  ils  ont  convoqué  les  Chambres 
et  mis  en  pratique  leur  système  d'économie  aux  dépens  du 
colon. 

Voyons  les  budgets  de  colonisation  depuis  1892  ; 

Année  expirant  le  30  juin  1893 

Chemins  de  colonisation $75,000  00 

Divers  et  budget  supplémentaire 6,000  00 

$81,000  00 

Année  expirant  le  30  juin  1894 

Chemins  de  colonisation $75,'' 00  00 

Divera  et  budget  supplémentaire 4,000  00 
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y   •  V.  $79,000  00 

Année  expirant  le  30  juin  1895 

Chemins  de  colonisation $76,000  00 

Divenet  budget  supplémentaire 10,400  00 

^  .  $85,400  00 

Année  expirant  le  ro  juin  1896 

Chemins  de  colonisation $V 5, 000  00 

Divers  et  budget  supplémentaire 41,000  00 

,    $116,000  00 

Année  finissant  le  30  juin  1897 

Chemins  de  colonisation $75,000  00 

Divers 6,000  00         - 

Budget  supplémentaire 25,000  00 

$106,000  00 

Soit  un  total  de  ."5;627 ,660.00  pendant  les  cinq  années  du  régi- 
me Mercier  et  de  $467,400.00  seulement  pendant  les  cinq  an- 
nées du  régime  des  taxeux.  Comme  on  le  voit,  les  colons 
n'ont  rien  gagné  au  changement  de  gouvernement. 
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Mais  voyons  plus  IoIq.  £xaaiinoii<i  combiea  d'ouvrage  a  été 
fait  sur  les  ponts  et  chemina  de  colonisations  sous  les  deux 
administrations  : 

L'année  1890  01  (expirée  le  30  juin)  est  la  dernière  totale* 
ment  attribuable  au  gouvernement  Mercier. 

L'année  1895-96  (expirée  le  30  juin  dernier,  est  la  dernière 
entièrement  écoulée  du  régime  actuel. 

Comparons  les  résultai)  obtenus  des  opérations  colonisatrices 
faites  durant  ces  deux  années. 

1890-91 

(Page  332  du  Rapport).      ,  ,  ^,;    ,.,  l     ^^,s, 

Chemins  de  colonisation  ouverts  ou  parachevés  : 

Milles.  Arpents. 

Longueur  ouverte  en  chemins  d'hiver 07  6 

do                      do         de  roulage 293  19 

'     .'          do              "       do         fascinés 38  21 

do       ■               do         réparés 397  12 

,        li^r       V  Total 827         05 

.>         (Pages  207  et  suivantes  du  Rapport). 

Chemins  de  colonisation  ouverts  ou  parachevés  : 

Milles.  Arpents. 

Longueur  ouverte  en  chemins  d'hiver 146  9 

4o                     do         deroulage 179  27 

éo                     do         fascinés 33  4 

do                     do         réparés 318  7 

676         19 

«^*                Différence  entre  ces  deux  années,  à  l'avan- 
tage du  régime  libéral 153         02 

Une  différence  de  52  lieues  de  cliemins.    Un  pareil  surplus 
pour  une  seule  année,  c'est  ça  qui  compte. 
Mais  la  vraie  différence  est  encore  plus  grande,  car  M.  Beau- 


bien  a  mis  au  crédit  de  ces  travaux  de  colonisation  des  quan- 
tités qui  ne  doivent  pas  y  être. 

En  effet,  vous  verrez  que  la  quantité  des  chemins  d'hiver 
est  insolitement  considérable  pour  cette  année  1895-96.  Il  faut 
en  déduire  49  milles  de  chemins  d'hiver  (pages  272  et  279  du 
Rapport)  qui  ont  été  ouverts  dans  le  comté  de  Pontiac  pour  les 
marchands  de  bois,  non  pour  la  colonisation,  et  pour  lesquels 
chemins  les  marchands  ont  contribué  au  montant  de  $3,000.00 
(voir  page  207  du  Rapport).  Puisque  ces  49  milles  n'ont  rien 
ou  presque  rien  à  faire  avec  la  colonisation  et  n'ont  pas  été 
non  plus  ouverts  avec  les  subsides  de  la  colonisation,  ils  ne 
devraient  pas  figurer  dans  le  total. 

Il  faut  encore  retrancher  une  soixantaine  de  milles  d'autres 
chemins  divers  que  M.  Beaubien,  à  même  les  fonds  publics,  a 
fait  ouvrir  et  achever  dans  le  canton  Loranger,  comté  d'Ot- 
tawa, uniquement  pour  le  service  de  ses  terrains  à  lui,  sur  les 
bords  du  Petit  Nominingue,  afin  de  donner  une  plus  grande 
valeur  marchande  à  ces  terrains  qu'il  voudrait  bien  revendre 
à  gros  prix  (voir  pages  266  et  suivantes  du  Rapport).  Donc,  en 
retranchant  109  milles,  ce  qui  n'est  pas  exagéré,  du  total  (676; 
mille?*)  présenté  par  M.  Beaubien  comme  le  résultat  de  ses 
opérations  de  l'année,  on  n'arrive  qu'à  567  milles  en  tout  pour 
cette  même  année. 

Et  alors  nous  comparons  de  nouveau,  mais  d'une  manière 
plus  juste  cette  foia-ci,  It^s  deux  régimes,  libéral  et  castor-conser- 
vateur, comme  suit  : 

Milles.  Arpents. 

Régime  libéral — Chemins  de  colonisation  tra- 
vaillés en  1890-91  ..o 827  05 

Régime  castor-conservateur— Chemins  de  co- 
lonisation travaillés  en  1893-96 567         00 

Vraie  différence 260         05 

Un  surplus  de  87  lieues  en  faveur  du  gouvernement  libéral,  et 
pour  une  seule  année  seulement. 
Si,  maintenant,  on  compare  quatre  années  du  régime  libéral 

18 


fe€ 


■#, 


# 


:"(»     ■    '^ 


avec  les  quatre  dernières  années  du  régime  des  tazeux,  on  cons- 
tate les  différences  suivantes  : 

Travaux  dans  les  ctieinins  de  colonisation  respectivement 
exécutés  par  ces  gouvernements  : 

Libéral,  1888  à  1892,4  années 2.967  milles 

Castor,  1892  à  1896, 4  années 2.692     do 

Différence  en  faveur  du  régime  libéral  :  365  milles  ou  122 
lieues  de  plus. 

Ponts  et  ponceaux  construits  dans  les  chemins  de  colonisa- 
tion, par  ces  gouvernements  : 

Pieds 

Libéral,  1888  à  1S92, 4  années 57,082 

Castor,  de  1892  à  U96, 4  années 46,877 

Différence  er  xaveur  du  régime  libéral 10,iJ05 

c'est-à-dire  25  p.  c.  de  plus. 

Ne  pas  oublier  que  cette  différence  est  encore  en  réalité  plus 
grande,  puisque,  comme  il  est  déjà  dit,  il  faut  retrancher  109 
milles  de  chemins,  à  cause  des  chemius  d'hiver  pour  les  mar- 
chands de  bois  seulement  et  autres  chemins  pour  les  terrains 
du  Nominingue  et  pour  l'avantage  de  M.  Beaubien  seulement. 
La  vraie  différence  est  donc  de  474  milles,  ou  168  lieues. 

LA    DISTRIBUTION    DE   L^ARQENT   DE 
COLONISATION. 

L'argent  si  mesquinement  voté  a  été  dépensé,  dans  bien  des 
cas,  dans  un  but  de  favoritisme  politique  et  pour  acheter  en 
bloc  la  conscience  des  colons  électeurs. 

Dans  d'autres  cas  on  l'a  employé  dans  des  vieilles  paroisses 
à  réparer  des  chemins  de  pont  exifctants  depuis  plus  de  cent 
ans.  Ainsi  on  a  dépensé  des  centaines  de  piastres  dans  le 
chemin  dit  **  des  Couture  "  dans  la  paroisse  de  Nutre  Dame 
de  Lévis,  à  St.  Joseph  de  Lévis,  à  la  Chaudière,  etc. 

Dans  le  rapport  du  Commisssaire  de  l'Agriculture,  pour 
Tannée  finissant  le  30  juin  1894,  â  la  page  410,  "  Etat  détaillé 
des  traveaux  faits  sur  les  chemins  de  colonisation  "  on  Ut  ce 
qui  suit  : 
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Lévîs.  Chemin  de  front  du  village  des  Couture, dans 
la  paroisse  de   N.-D.  de  la  Victoire,  3e 

rang     Verbalisé $  60.00 

Lévis.  Route  conduisant  de  8t.  Etienne  à  St- 
Lambert,  traversant  les   rangs  St-Aune, 

St-Tliomas  et  P^trée     Verbalisée 58.70 

Lévis.    Chemin  conduisant  de  St-David  à  St-Henri, 

concession  du  petit  St-Henri.    Verbalisé  00.00 

Lévis.    Chemin  Lallomand,  dans   St.    Joseph    de 

Lévis.     Verbalisé 60.00 

Lévis.    Route    dans   St-Lambert,    conduisant   aux 

rangsSt-Cathorine  et iSt.  André.  Verbalisé  59.25 

Lévis.  Chemin  conduisant  à  la  station  de  Chau- 
dière Junction  à  la  route  du  moulin  Breaky, 
et  traversant  une  partie  des  rangs  Edrier 

et  Beaulieu,  une  partie  est  verbalisée _175.00 

^"    $472795 
Mais  il  y  a  bien  pis.    L'argent  a  été  distribué  non  pas  en 
tenant  compte  des  besoins  de  chaque  localité,  mais  au  point 
de  vue  de  la  couleur  politique  des  représentants. 

Les  ministres  ont  fait  de  l'argent  de  colonisation  un  engin 
de  corruption  électorale. 

En  1893  M.  Bernatchez  s'est  chargé  de  démontrer  l'injustice 
et  la  mesquinerie  ministérielles  par  la  motion  suivante  que 
nous  lisons  à  la  page  386  des  Jouraeaux  de  l'Assemblée  Légis- 
lative de  la  session  1893-94. 

"  Que  cette  Chambre  est  prête  ^  voter  les  subsides  à  Sa  Ma- 
jesté, mais  qu'elle  constate  avec  regret  que,  dans  la  distribution 
de  l'octroi  législatif  pour  la  colonisation,  le  gouvernement  a  a?i 
plutôt  dan  s  l'intérêt  du  parti  au  pouvoir  que  pour  l'avantage 
bien  entendu  de  la  colonisation,  ce  qui  est  établi  par  le  fait 
que  cet  octroi  s'élevant  à  $75,000.00  fut  reparti  comme  suit  ;  ^ 

Comtés  ministériels  Montants 

Argenteuil $1,500  00 

Bagot 400  00 

Beauce , 2,600  00 
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®e^^îe' 1,850  00 

^'^T^e 400  00 

Champlain 2,800  00 

Chicoutimi  et  Sagueiiay 5  650  00 

^lïiPton 2500  00 

Dorchester 3^500  00 

Drummond 6oO  00 

^aspé 4000  00 

Juliette 1600  00 

Kamouraska 1^500  00 

I^vis 475  00 

Méganlic 700  00 

Montcalm 2800  00 

Montmorency 1^000  00 

^icolet 1^500  00 

Ottawa 5  800  oo 

Lac  St  Jean 7^900  00 

Eichmond i^oOO  00 

St  Maurice..; lOO  00 

Shefford j^OOO  00 

Sherbrooke ,.... 300  00 

Staustead.. 800  00 

Témiacouata 2,700  00 

Terrebonne 2,300  00 

Vaudreuil 300  00 

Wolfe 2,700  00 

Visites  et  explorations 6,305  00 

Comtés  oi^positionnistes 

Arthabaska. '. 300  00 

Bellechasse 500  00 

Bonaventme. 900  00 

Cliarlevoix , 1^270  00 

L'Islet 300  00 

Lotbinière 200  00 

Maskinongé , 400  00 
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Matane 1,500  00 

Portneuf. 600  00 

Québec 300  00 

Pontiac 1,700  00 

RimouBki 400  00 

Montmagny 400  00 

Total $75,000  00 

Qu'il  appert  sur  cette  aouiiue  do  $75,000.00  que  $66,400.00 
ont  été  dépensées  dans  vingt-neuf  comtés  représentés  dans 
cette  Chambre  par  des  députés  favorables  au  gouvernement 
actuel  et  qui  ont  appuyé  sa  nouvelle  politique  sur  les  impôts, 
et  $8,600.00  à  treize  comtés  ruraux  représentés  par  des  dé- 
putés opposés  au  gouvernement  du  jour  et  qui  ont  cru  devoir 
condamner  sa  politique  désastreuse. 

Que  cette  distribution  inégale  et  injuste  des  argents  de  la 
colonisation  a  pjur  effet  d'influencer  indûment  les  électeurs, 
en  les  privant  dans  certains  cas  de  la  part  légitime  à  laquelle 
ils  ont  droit. 

Que  cette  distribution  a  été  faite  au  point  de  vue  exclusif 
d'un  parti  politique  et  a  détourné  l'argent  voté  de  sa  desti- 
nation légitime  et  patriotique  pour  le  faire  servir  à  des  fins  de 
parti  et  de  corruption  électorale. 

Que  cette  conduite  indique  chez  le  gouvernement  l'absence 
des  notions  les  plus  élémentaires  de  justice,  d'équité  et  de 
respect  pour  l'opinion  publique. 

Que  l'acte  du  Commissaire  de  l'Agriculture  et  de  la  coloni-  ^ 

sation  en  recommandant  à  l'Exécutif  une  décision  aussi  arbi- 
traire est  un  acte  de  partisannerie  inqualifiable  qui  tend  à 
punir  les  électeurs  qui  ont  exercé  librement  leur  droit  de 
suffrage,  et  dénote  que  cet  honorable  misistre,  inspiré  plutôt 
par  l'esprit  de  parti  que  par  le  désir  de  rendre  justice  à  qui  de 
droit,  est  incapable  d'administrer  avec  impartialité  le  dépar- 
tement important  dont  il  a  la  charge,  et  s'est  montré  indigne 
de  la  confiance  de  cette  Chambre." 

Le  gouvernement  a  fait  déclarer  hors  d'ordre  cette  motion 
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qui  ne  faisait  que  dire  60u  fait  au  Commissaire  de  TÂgricul- 
ture.  Incapables  d'exprimer  leurs  idées,  de  censurer  le  gou- 
vernement comme  il  le  méritait,  les  députas  oppositionnistes 
n'ea  n'ont  pas  moins  continué  à  mettre  les  ministres  en  de- 
meure de  rendre  justice,  et  tous  les  ans  Js  ont  proposé  une 
motion  cf»mme  celle  qui  Ruit  : 

"  Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majesté, 
mais  elle  regrette  de  constater  que  les  deniers  votés  pour  la 
colonisation  sous  l'administ.ation  actuelle,  ont  été  distribués 
en  différents  endroits  dans  l'intérêt  du  parti  au  pouvoir  et 
contrairement  à  celui  des  colons  de  cette  province. 

Que  cette  Chambre  croit  devoir  attirer  l'attention  du  gouver- 
nement sur  le  fait  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  aux  chemins 
et  routes  dits  de  colonisation  dans  les  comtés  qui  n'ont  pas  eu 
depuis  1892,  la  part  à  laquelle  ils  avaient  droit  des  montants 
votés  pour  les  chemins  de  colonisation,"  et  spécialement  les 
comtés  d'Arthabaska,  Bellechasse,  Bonaventure,  Charlevoix, 
L'Islet,  Lotbinière,  Maskiriongé,  Matane,  Montmagny,  Po*.  'ac, 
Pormeuf,  Québec-Comté  et  Rimouski.  -        ;    v 

Cette  motion  a  été  '  jjetée  comme  toutes  celles  qui  deman- 
daient un  soulagement  pour  le  pauvre  colon. 

Le  gouvernement  doit  être  puni  de  ces  actes  de  favoritisme 
et  de  tyrannie. 

L'EMIGRATION  ET  LE  RAPATRIEHENT 

Depuis  un  temps  immémorial  la  Province  de  Québec  vote 
des  sommes  variant  de  cinq  à  dix  mille  dollars  annuellement 
pour  attirer  ici  des  étrangers  venant  de  tous  les  points  du 
globe.  On  leur  avance  une  partie  de  leur  frais  de  passage.  A 
leur  arrivée  ils  sont  reçus,  choyés  et  dorlotés  par  des  agents 
[^  grassement  payés  qui  se  chaigeaient  de  leur  trouver  de  l'em- 

ploi, etc.,  etc. 

D'un  autre  côté  aussi  on  votait  certaines  sommes  pour  le 
rapatriement  de  nos  compatriotes  émigrés  aux  Etats-Unis  ou 
ailleurs. 
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Aussi  on  a  voté  sous  la  rubrique  "  Immigration  et  Rapatrie- 
ment "  ; 

Années  expirant  les  30  juin  1888 $4,000.00 

do  do       do  30  juin  1889..... 6,000,00 

do  do      do  30  juin  1890 9,250,00 

do  do       do  30  juin  1891 9,250.00 

do  do       do  30  juin  1892 8,000.00 

En  une  seule  année  on  a  voté  $2,500.00  pour  le  rapatriement 
seul. 

Les  hommes  de  bien  sont  arrivés  au  pouvoir,  et  qu'ont-ils 
fait? 

La  première  année,  ils  ont  continué  la  politique  de  leurs  pré- 
décesseurs en  la  rapetissant,  et  pour  l'année  fiscale  expirant  le 
30  juin  1893,  ils  ont  voté  pour  l'immigration  et  le  repatriement 
une  somme  de  quatre  mille  piastres  seulement. 

Ce  montant  a  été  voté  en  1892.  Or,  il  faut  se  rappeler  qu'en 
1892,  M.  Pelletier,  secrétaire  provincial,  d'accord  avec  tous  ses 
collègues,  présenta  un  projet  de  loi  pour  amender  la  loi  électo- 
rale. 'J'^r-.'^ 

Or,  par  cette  loi  infâme,  nos  compatriotes,  que  les  malheurs 
des  temps  et  que  la  politique  néfaste  des  conservateurs  à  Ottawa 
et  à  Québec  ont  forcé  de  quitter  le  pavs,  étaient  défranchisés  et 
privés  de  tous  leurs  droits  de  citoyens.  On  taxait  leurs  proprié- 
tés, mais  on  leur  refusait  les  droits  que  confère  la  propriété  im- 
mobilière dans  ce  pays.  Ils  ne  pouvaient  vendre,  ni  donner,  ni 
échanger  leur  terre  sans  payer  la  taxe,  et  ces  mêmes  terres  ne 
leur  conféraient  pas  le  droit  de  vote  qu'elles  donnent  à  leurs  voi- 
sins. 

On  voulait  repousser  pour  toujours  nos  pères  des  Etats-Unis 
et,  en  leur  ôtantleurs  droits  de  citoyen,  leur  faire  perdre  l'amour 
du  pays  et  l'epprit  de  retour. 

Cette  loi  passa,  malgré  une  résistance  acharnée  de  la  part  de 
l'Opposition. 

Mats  ce  n'était  pas  assez.  ) 

Et  l'année  suivante  le  gouvernement  se  chargea  de  démontrer 
d'une  manière  plus  évidente  encore  qu'il  ne  veut  plus  que  les 
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Canadiens  dos  Ëtata-rniH  reviennent  dans  les  paroisses  qui  les 
ont  vu  naître. 

£n  1893,  il  fît  disparaître  de  nos  statuts  du  budget  toutes  les 
sommes  votées  jusqu'ici  i>our  le  rapatriement.  Notre  loi  de 
subsides  qui  depuis  18()7  contenait  toujours  un  chapitre  inti- 
tulé "  Agriculture,  colonisation  et  rapatriement  "  ne  contient 
plus  que  le  chapitre  "Agriculture,  colonisation  et  immigra- 
tion."* Le  mot  rapatriement  avait  dispara.  On  voulait  bien 
faire  venir,  avec  le  produit  des  taxes,  des  étrangers  qui  ne 
parlent  pas  notre  langue,  qui  ne  connaiesent  pas  le  fonction- 
nement de  nos  lois  constitutionnelles,  de  nos  institutions  mu- 
nicipales, des  hommes  qui  souvent  sont  une  cause  de  trouble 
et  de  malheurs  pour  nos  compatriotes,  mais  on  n'avait  pas 
d'argent  pour  aider  nos  compatriotes  à  reprendre  le  chemin  du 
clocher  natal. 

Les  étranj^ers  sont  reçus  en  enfants  prodigues,  tandis  qu'à 
côté  d'eux  les  enfants  du  sol  n'ont  droit  à  aucune  considération 
et  à  aucun  aide. 

Voilà  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  de  patriotes  que  nous 
avons  à  notre  tête. 

Pour  l'année  finissant  le  30  juin  1894,  on  vota  $4,800  00  pour 
l'immigration  et  rien  pour  le  rapatriement. 

Pour  l'année  finiKsant  le  30  juin  1895,  on  vota  la  même 
somme,  et  pour  celle  de  1896,  on  vota  $3,800,00,  toujours  pour 
l'immigration.    Rien  toujours  pour  le  rapatriement. 

Le  procureur*  gêné  rai,  dans  son  dernier  projet  de  loi  concer- 
nant les  élections  provinciales,  a  voulu  marcher  sur  leg  traces 
de  son  collègue  et  ami  Pelletier. 

Il  a  voulu  refuser  le  droit  de  vote  à  tout  électeur,  qui,  bien 
que  qualifié  et  sur  la  liste,  aurait  résidé  aux  Etats  Unis  plus 
de  6  mois  avanf  l'élection.  , 

Mais  cette  fois  vu  les  menaces  de  l'opposition  de  pousser  la 
résistance  jusqu'à  faire  de  l'obstruction,  il  a  cédé  sur  un  point. 

Et  grâce  au  parti  libéral,  les  citoyens  qui  sont  propriétaires 
dans  la  province  de  Québec  pourront  venir  défendre  par  leur 
vote  les  propriétés  contre  la  maladministration  du  gouverne- 
ment actuel. 
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11b  ont  droit  (le  vote  s'ils  sont  propriétaires  d'un  imineuble 
suffisamment  évaluée. 

Toutefois,  ce  droit  de  vote  qu'on  a  consenti  à  leur  laisser  est 
encore  restreint,  et  ils  le  perdent,  si  ayant  résidé  plus  d'un  an 
aux  Etats-Unis  avec  leur  famille,  ils  ne  sont  pas  revenus  au 
Canada,  avec  leur  famille,  plus  d'un  mois  avant  la  votation. 

LA  POLITIQUE  AGRICOLE  ^ 

En  voilà  une  question  derrière  laquelle  le  gouvernement 
compte  bien  cacher  tous  ses  vices  administratifs.  Depuis  1892 
le  gouvernement  n'a  osé  parler  politique  devant  Télectorat  que 
quand  il  a  été  forcé  de  faire  des  élections.  A  part  ce  temps  on 
n'a  vu  les  ministres  parler  au  peuple  que  flanqués  de  conféren- 
ciers agricoles  dans  de  prétendues  conventions  où  Von  procla- 
mait que  l'on  ne  faisait  pas  de  politique  avec  cette  question. 
Pas  de  politique,  répétait-on  partout.  Ce  qui  n'empêchait  pae 
qu'une  fois  la  convention  finie,  les  ministres  regardaient  les 
applaudissements  que  les  auditeurs  décernaient  à  leur  élo- 
quence mielleuse  comme  une  approbation  de  leur  politique 
générale,  y  compris  la  taxe  et  l'empruiit  français  et  les  scan- 
dales qui  ont  émaillé  leur  carrière  déjà  trop  longue. 

PAS  DE  POLITIQUE 

• 

Mais  prenez  leurs  journaux,  lisez-les  et  écoutez  leurs  orateurs 
et  vous  verrez  qu'ils  ne  parlent  que  de  la  politique  agricole  du 
gouvernement.  Si  on  les  en  croyait,  ils  ont  tout  fait  en  agri- 
culture, ils  auraient  créé  les  cercles  agricoles,  le  mérite  agri- 
cole, l'industrie  laitière,  etc.  Ils  sont  assez  bons  pour  concé- 
der qu'il  existait  des  cultivateurs  avant  eux.  Mais  quels  cul- 
tivateurs !  Ils  nous  les  dépeignent  arriérés,  encroûtés,  routu- 
riers,  des  propres  à  rien.  Il  fallait  qu'ils  arrivent  au  pouvoir 
jKJur  liur  montrer  à  faire  du  beurre  et  du  fromage,  pour  leur 
enseigner  à  utiliser  l'engrais.  £t  comme  ils  ne  pouvaient  pas 
tout  faire  seuls,  ils  se  sont  faits  aider  par  une  nuée  d'avocats 
sans  causes,  des  médecins  dont  la  clientèle  était  depuis  long- 
temps au  cimetière,  de  cultivateurs  ayant  mangé  les  plus  belles 
terres  de  la  province. 
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Mais  n'anticipons  pas.  L'histoire  de  la  province  est  là  ce 
pendant  pour  prouver  qu'ils  n'ont  rien  appris  et  qu'ils  n'ont 
rien  inventé. 

LES  CERCLES  AGRICOLES. 

Les  cercles  agricoles  existaient  dans  la  province  longtemps 
avant  l'arrivée  au  pouvoir  des  honnêtes  gens.  Dès  1890,  M. 
Bernatchez,  de  Montmagny,  en  faisait  adopter  l'idée  par  le 
conseil  de  l'agriculture.  Mais  le  gouvernement  Mercier  eh 
fondant  les  cercles  agricoles,  voulait  aider  aux  sociétés  d'agri- 
culture et  non  les  détruire. 

Le  gouvernement  actuv  a  presque  détruit  ces  sociétés  en 
encourageant  ces  cercles. 

Les  cercles  agricoles  ont  couvert  le  même  terrain  que  les 
sociétés  d'agriculture,  divisé  leurs  ressources,  pris  la  plus 
grande  partie  des  fonds  qui  auraient  dû  leur  être  destinés,  et 
considérablement  entravé  leur  marche  quand  ils  n'ont  pas 
réussi  à  les  an-êter  complètement. 

Dans  bien  des  comtés  nous  avons  le  chagrin  de  constater 
que  les  sociétés  d'agriculture,  autrefois  florissantes,  sont 
disparues  ou  ne  donnent  plus  signe  de  vie.  Leurs  expositions 
magnifiques,  instructives,  ci-éant  une  heureuse  émulation,  une 
féconde  rivalité  entre  gens  de  différents  endroits  d'un  même 
comté  ont  été  remplacées  par  des  assemblées  presque  occultes, 
de  cercles  très  peu  nombreux,  marchandant  les  graines 
de  semence,  ou  délibérant  sur  le  choix  d'une  herse  ou  d'un 
animal  reproducteur  à  bon  marché. 

Le  gouvernement  donnait  une  allocation  considérable  et 
chacun  était  libre  de  souscrire  un  montant  illimité.  Tout 
marchait  admirablement.  Dans  un  discours  sur  l'agriculture 
prononcé  à  l'Assemblée  Législative  durant  la  dernière  session, 
M.  Déchêne  disait  : 

"  On  souscrivit  des  montants  considérables  avec  l'espoir  et 
la  certitude  de  recevoir  un  montant  double  de  celui  versé. 
C'est  alors  que  le  gouvernement  actuel  s'est  proclamé  le  sau- 
veur de  la  patrie,  qu'il  l'a  proclamé  sur  tous  les  points  du  pays. 
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Il  tenait  dans  nés  mains  des  organisations  paroissiales  au 
moyen  desquelles  il  croyait  pouvoir  atteinc  n)  i'éleotorat  plus 
facilement  et  plus  rapidement.  Il  crut  que  le  moment  était 
venu  de  transformer  en  machine  politique  ce  qui  n'avait  qu'un 
but  agricole  et  public. 

C'est  à  l'abri  de  ces  cercles,  et  seulement  à  cet  abri,  que  les 
ministres  ont  pu  se  montrer  au  peuple  sans  avoir  à  rendre 
compte  de  la  violation  de  leurs  promesses,  de  l'imposition  de 
taxes  iniques,  de  la  commission  de  tous  leurs  scandales. 

Mais  les  institutions  qui  ne  sont  fondées  que  pour  couvrir 
les  fautes  et  les  turpitudes  administratives  sont  bâties  sur  le 
gable. 

Le  gouvernement  se  croyant  affermi  par  cette  égide  protec- 
trice après  que  l'ardeur  de  la  prétendue  création  fut  un  tant 
Boit  peu  calmée,  commença  à  s'apercevoir  que  bien  des  cercles 
n'existaient  que  par  l'appât  de  l'allocation,  qu'il  n'avait  que 
tout  juste  le  nombre  des  séances  exigées  par  la  loi  pour  n'en 
pas  être  privé,  que  les  conférences  agricoles  étaient  données 
par  n'importe  qui,  le  premier  venu  qui  consentait  à  exhiber 
son  ignorance  devant  ses  compatriotes  rendus  faciles  par  l'es- 
poir do  l'allocation  qui  ne  pouvait  être  acquise  sans  cela. 

Les  conférenciers  agricoles  officielles  furent  institués  non 
pour  répandre  l'instruction,  mais  pour  permettre  de  gagner 
plus  aisément  l'allocation  promise. 

L'enthousiasme  était  tel  que  le  gouvernement  crut  pouvoir, 
sans  le  diminuer,  commencer  à  serrer  les  cordons  de  la  bourse, 
et  en  1894  il  fit  passer  l'amendement  suivant.  "  Dans  les  cas 
de  souscription  plus  élevée,  nul  montant  de  plus  de  deux 
piastres  par  membre  ne  peut  être  pris'en  considération  dans  la 
détermination  du  montant  de  l'allocation  accordée  en  vertu 
de  l'article  1675ii." 

On  réduisit  du  coup  une  grande  partie  de  l'octroi.  Mais  on 
fit  plus. 

Le  gouvernement  crut  qu'il  dérogerait  s'il  ne  profitait  d'une 
affaire  comme  celle-là  pour  favoriser  quelques  amis.  Aux  cris 
de  ''  Vive  l'agriculture  ",  "Répandons  la  science  agricole  ",  il  fit 
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donc  déclarer  par  le  chap.  9  de  57  Vict ,  1894,  que  tout  mem- 
bre d'un  cercle  est  tenu  de  recevoir  le  "  Journal  d'Agricul- 
ture "  dont  le»  frais  d'abonnement  sont  déduita  de  l'allocation 
provinciale  payée  aux  cercles. 

Le  '*  Journal  d'Agriculture  "  est  imprimé  par  M.  P^usèbe 
Senécal  et  Fils,  dont  les  tendres  relations  avec  la  "  Minerve  " 
et  les  chefs  du  grand  parti  tory  sont  plus  connues  qu'édi- 
fiantes. 

On  leur  assurait  du  coup  le  bénéfice  de  l'abonnement  forcé, 
payé  par  le  gouvernement  à  même  les  fonds  votés  pour  les 
cercles  pour  tous  les  mp»mbres  de  ces  cercles. 

Et  c'est  en  vertu  de  cette  clause  inoffensive  de  la  loi  que  MM. 
Eusôbo  Senécal  et  Fils  ont  reçu  du  gouvernement  la  somme 
de  $13,341.30,  durant  l'année  qui  s'est  terminée  le  30  juin  der- 
nier seulement.  .  i 

L'allocation  diminuant,  la  vogue  des  cercles  en  fit  autant. 
Depuis  quelque  temps  ou  ne  voit  plus  que  les  convocations 
régulières,  les  conférences  strictement  obligatoires  données  à 
des  auditoires  se  raréfiant  tous  les  jours.  Et  quand  ces  cercles 
ne  fonctionneront  plus  que  mécaniquement,  qu'un  grand  nom- 
bre auront  disparu  même,  on  s'apercevra  que  le  gouverne- 
ment a  procédé  oomme  les  ri'wolutionnaires  qui  détruisent  tout 
avant  de  songer  à  édifier.  Les  sociétés  d'agriculture  seront 
mortes  à  tout  jamais.  Il  ne  restera  rien  pour  les  remplacer. 
Tout  sera  à  recommencer.  Et  le  désir  et  le  besoin  du  gouverne- 
ment de  faire  de  la  politique  avec  l'agriculture  n'aura  engen- 
dré que  des  mécomptes  et  des  rumes.  Tandis  que  si  on  avait 
de  bonne  foi  encouragé  et  développé  l'idée  de  M.  Mercier,  on 
aurait  des  sociétés  de  districts  puissantes,  s'appuyant  sur  des 
sociétés  d'agriculture  florissantes.  Au  lieu  d'assemblées  for- 
mant à  peine  quorum,  de  cercles  agricoles  débilitant,  nous  au- 
rions de  grandes  expositions  régionales  et  de  comtés,  donnant 
l'exemple  aux  cuUiva^teurs  qui  veulent  étudier  lôs  progrès  ac- 
complis par  leurs  égaux,  souvent  leurs  inférieurs.  Nous  au- 
rions une  noble  émulation  stimulant  le  courage  des  uns,  ré- 
veillant l'activité  des  autres. 
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Le  gouvernement  a  semé  des  germes  de  mort  sur  sou  passa- 
ge, en  voulant  faiiede  nos  institutions  agricoles  de  simples 
machines  politiques.  Que  la  responsabilité  entière  repose  sur 
ses  épaules. 

«^   CE  QUE  COUTENT  LES  CERCLES  AGRICOLES. 

,  Les  libéraux  comme  les  conservateurs,  plus  que  les  conser- 
vateurs aiment  les  cultivateurs  et  les  colons.  L'opposition 
depuis  1892  n'a  jamais  reproché  au  gouvernement  de  trop 
dépenser  pour  l'agriculture,  au  contraire,  elle  a  souvent  pro- 
testé contre  l'économie  anti-patriotique  que  le  gouvernement 
a  voulu  réaliser  à  ses  dépens  en  diminuant  comme  nous  le 
verrons,  les  allocations  pour  l'agriculture  et  les  chemins  de 
colonisation.  Mais  l'opposition  veut  une  dépense  qui  soit  pro- 
ductive de  fruits,  qui  récompense  du  travail  et  des  sacrifices 
que  les  contribuables  s'imposent. 

Examinons  ce  qu'ont  coûté  les  cercles  agricoles.  Comparons 
1«  s  résultats  obtenus. 

On  a  dépensé  pour  les  cercles  agricoles. 

1893-94 $20.487.33  ■  ' 

:j-         1894-95, 28,52H.33         - 

';';     1895-96 30,000.00  *: 

Pour  1896-97  on  a  voté  (Budget  ordinaire)  40.000.00  ' 

■         Estimés  supplémentaires 10,000.00-     :' 

•-•?  -v'n''  ■■  '■  ■  ■'•■■>  • 

M  ,>^*,i  Total $129,013.66 

'  Ces  sommes  ne  comprennent  pas  certains  montants  placés 
sous  le  titre  "  d'encouragements  à  l'agriculture  "  et  dont  nous 
parlons  plus  bas.  Cette  somme  énorme  de  $129,013.66,  dépen- 
sée pour  les  cercles  agricoles  a-t-elle  produit  des  résultats  pro- 
portionnés à  son  énormité  ?  • 
Nous  le  demandons  à  tous  les  électeurs  impartiaux. 

AGRICULTURE  EN  GENERAL. 

C'est  aous  ce  titre  pompeux  que  l'on  cache  une  partie  des 
extravagances  que  l'on  commet  au  nom  de  l'Agriculture.  Exa- 
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minons  quelques-uns  des  détails  que  contiennent  les  comptes 
publics  à  ce  sujet. 

Impression  d'un  discours  de  Thon.  Commissaire $200  00 

Plansdegraages  et  d'étables 288  70 

L'hon.  Commissaire  de  l'Agriculture,  frais  de  voyage 

à  Châteauguay  et  à  Terrebonne 25  00 

Voyage  à  Ottawa 40  00 

Pour  assister  aux  assemblées  des  cercles  des  comté»  ,       f^i; 

d'Arthabaska,  Matane,  Bonaventure  et  Gaspé...  75  00 

DrGrignon,vi8ite  à  la  ferme  expérimentale  d'Ottawa  15  00 
J.  C.  Chapais,  frais  de  voyage  à  l'assemblée  des  ,   ,  , 

Foresters'  Association,  Etats-Unis 99  68 

E.-A.  Bernard,  Manuel  d'Agriculture 1,350  00 

do            Droits  d'auteur,  etc 1?§  00 

E.  Senécal  &  Fils,  publication  des  journaux  d'agri-  ^ 

.    culture 6,905  00 

(Comptes  publics  1894-95  page  136  et  suivantes).  -  ^ . 

Aux  mêmes  comptes  publics,  page  129,  on  lit  en- 
core sous  le  titre  "  Sociétés  d'Agriculture  "  :       <•     ■  '  | 
E.  Senécal  &  Fils,  publication  des  journaux  d'agri-  ' 

culture 6,436  80 

Soit  en  une  seule  année ..........' ..........$13,341  80 

Et  l'on  va  criant  partout  que  le  "  Journal  d'Agriculture  "  ne 
coûte  plus  rien  à  la  Province.  s     > 

Mais  continuons.    En  1895,  le  "  Journal  d'Agriculture  "  nous 
a  coûté:                                     r.  ,,..                         ,;. ..  ,,  ,■;.•;, ^^.. .,,,,.  ■',;•■■ 
E.  Senécal  &  Fils,  impression  du  "  Journal  d'Agri- 
culture," de  juillet  1895  à  mars  1896 $11,540  00 

Pour  avril,  mai  et  juin 3,9i7  57 

Soit  un  total $15,487  57 

Remarquons  que  MM.  Senécal  &  Fils,  propriétaires  de  la 
"  Minerve,"  ne  sont  chargés  que  de  l'impression  du  journal. 
La  rédaction  nous  coûte  une  grosse  somme  en  sus  de^  $15,500 
données  à  MM.  Senécal. 
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Voici  quelques  items  pour  l'année  1895-96  seulement  : 

E.  Senécal  <fe  Fils,  articles  pour  journal $  64  22 

J.  D.  Leclair,                       do                  5  00 

J.  C.  Chapais,                    do                  100  00 

P.  McFarlane,                    do                  40  00 

Gabriel  Henry,                  do                  5  00 

Elie  Bourbeau,                  do                  6  00 

N  Gagné,                            do                  10  00 

A.G.Gilbert,                     do                  40  00 

Geo.  Moore,       *                 do                  50  00 

Emile  Castel,                     do                  80  00 

Au25ias  Turenne,                do                  5  00 

Révérendes  Dames  Ursu- 

Unes  de  Roberval           do     ^V"        10  00 

H.  Nagaut,  assistant-rédacteur  du  Journal 900  00 

Voyons  un  peu  ce  que  dans  cette  année  1895-96,  on  a  dépen- 
sé pour  ce  que  l'on  appelle  les  fins  agricoles  : 

G.  A.  Gigault,  gratification $  100  00 

S  J  Andres,  services  et  dépenses,  re  incubateurs  à 

Oka • 316  00 

Allocation  pour  salaison  et  fumage  de  viandes 200  00 

Remarquons  en  passant  que  cette  école  a,  à  part  cette 
somme,  reçu  la  même  année  l'allocation  du  gouver- 
ment  de 4,500  00 

L'INDUSTRIE  LAITIERE 

Le  gouvernement  a  réclamé  tout  le  mérite  des  progrès  réali- 
sés dans  l'industrie  laitière.  Si  on  en  croyait  ses  orateurs  et 
ses  organes,  les  fromageries  et  les  beurreriea  n'existeraient 
pas  si  le  coup  d'état  du  16  décembre  1891  n'avait  porté  le  gou- 
vernement actuel  au  jxjuvoir. 

Il  suffît  pourtant  d'ouvrir  les  comptes  publics  pour  se  con- 
vaincre du  contraire. 

Voici  un  état  indiquant  les  sommes  votées  pour  ces  fins  de 
1887  à  1891  :  . 
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30  juin  1888 

Km.  laitière  de  la  Prov.  de  Québec.  $1,000  00 

Beurreries  et  fromageries 2,000  00 

30  juin  1889 

Beurreries  et  fromageries 5,000  00 

Association  laitière 1,000  00 

30  juin  1890 

Beurreries  et  fromageries 5,000  00 

Association  d'industrie  laitière 1,000  00 

30  juin  1891 

Beurreries  et  fromageries 5,000  00 

Association  d'industrie  laitière 1,000  00 

30  juin  1892  '  ;      . 

Beurreries  et  fromageries 6,000  00 

Association  d'industrie  laitière 1,500  00 

On  voit  par  ce  tableau  que  le  gouvernement  Mercier  avait 
porté  en  trois  ans  de  $2,000.00  à  $6,000.00  les  sommes  votées 
pour  l'encouragement  aux  beurreries  et  fromageries  qui  exis- 
taient alors,  dont  le  nombre  et  l'importance  augmentaient  tous 
les  jours. 

L'existence  et  la  prospérité  des  beurreries  et  fromageries 
avant  1892,  est  un  fait  de  notoriété  publique,  dont  personne 
ne  peut  contester  l'entière  vérité. 

Le  gouvernement  actuel  n'a  fait  que  continuer  l'œvre  de  ses 
prédécesseurs  et  a  recueilli  le  fruit  de  leurs  labeurs. 

Mais  il  y  a  plus.  Les  gouvernements  précédents  encoura- 
geaient toutes  les  branches  de  l'industrie  agricole,  faisaient 
toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  de  nouveaux  modes  d'ex- 
ploitation et  de  production. 

Le  gouvernement  actuel  en  ne  dirigeant  l'activité  des  eu  Iti- 
vateurs  que  sur  un  seul  objet,  la  production  du  fromage  et  du 
beurre,  a  préparé  les  causes  de  ce  qui  nous  arrive.  Les  produits 
de  cette  seule  industrie  encombrent  le  seul  marché  à  sa  dispo- 
sition, ils  subissent  une  baisse  désespérante  pour  nos  cultiva- 
teurs et  ruineuse  pour  la  cause  que  le  gouvernement  a  sacrifié 
à  des  triomphes  passagers  d'amour  propre. 
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LE  HERITE  AGRICOLE. 

Le  mérite  agricole  et  les  concours  régionaux  sont  dus  à  une 
loi  du  gouvernement  Mercier  passée  en  1890. 

Tout  le  monde  se  rappelle  la  grandiose  démonstration  qui 
eut  lieu  lors  du  concours  pour  le  mérite  agricole. 

Le  gouvernement  actuel  n'a  pas  osé  toucher  i  cette  création 
de  ces  prédécesseurs,  il  s'est  contenté  de  la  repatisser.  Et 
dans  maintes  circonstances  on  a  vu  l'Hon.  Commissaire  arriver 
avec  les  médailles  des  heureux  concurrents  dans  sa  poche,  et 
les  distribuer  entre  chien  et  loup,  comme  honteux  d'une 
mauvaise  action. 

L'GBUVRE  DES  PONTS  EN  FER,  ETC. 

L'IEuvre  des  ponts  en  fer,  les  octrois  pour  l'empierrement 
des  chemins,  les  montants  votés  pour  le  rapatriement,  les 
sommes  énormes  votées  pour  l'agriculture,  la  colonisation,  les 
couvents  et  les  collèges  de  campagne,  et  par-dessus  tout  la  créa- 
tion d'un  ministère  spéciale  d'Agriculture  et  de  colonisation 
témoignent  de  la  constante  attention  du  gouvernement  Mercier 
p)ur  la  classe  agricole. 

Le  gouvernement  actuel  ne  peut  montrer  que  ses  conféren- 
ciers agricoles. 
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ETAT  DES  SOMMES  DEPENSEES  POUR  PONTS  EN 
FER  SOUS  LES  DEUX  REOinES. 

KÉGIME  MERCIER. 

1888  Ponts  en  Fer $  25,000.00 

1889  "     "  50,000.00 

1890  "     " 76,460.00 

1891  "  "    100,000.00 

$251,400.00 

Voté  et  octroyé  sous  le  régime  Mercier  mais  dépensé,  pour 
une  forte  partie,  par  le  gouvernement  actuel 

1892  Ponts  en  fer $99,929.09 

104 


RÉGIME  ACTUEL  SEUL. 

1893  Ponts  eu  fer §48,000.01) 

1894  "  "   51,116.50 

1895  "  " 4,081.50 

1896  "  " 3,000.00 

$106,198.00 

On  voit  la  différence  entre  les  deux  régimes.  Ces  ponts  en 
fer  étaient  faits  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Le  gouverne- 
ment conservateur  a  arrêté  ;ette  politique  de  progrès,  pour  y 
substituer  une  politique  rétrograde  et  mesquine. 

LES  OCTROIS  POUR  L'AQRICULTURE. 

Maintenant,  comparons  la  générosité  des  deux  régimes  pour 
la  classe  agricole.  On  crie  partout  que  le  gouvernement  actuel 
est  le  père  de  l'agriculture,  qu'il  en  est  le  sauveur. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  ce  que  les  deux  régimes  ont 
ait  pour  l'Agriculture,  il  ne  suffit  pas  de  comparer  les  sommes 
inscrites  sous  le  titre  "  Agriculture  ".  Il  faut  ajouter  à  ces 
sommes  les  montants  qui  ont  été  dépensés  dans  l'intérêt  de  la. 
classe  agricole  en  particulier  et  qui  se  trouvent  disséminées 
dans  toutes  les  parties  des  comptes  publics. 

En  suivant  la  même  manière  de  calculer  pour  les  deux  ré- 
gimes, on  arrive  au  résultat  suivant:  ..      ,, 
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REGIME    MERCIER 

,^  Année  finissant  le  30  juin  1888. 

Agriculture  en  général $  97,700.00 

Immigration  et  rapatriement > 7,300.00 

Colonisation,  [Chemins] 70,000.00 

Sociétés  de  colonisation 5,000.00 

j^  Drainage-Chateauguay 500.00 

do      Huntingdon 2.000.00 

$182,500.00 
Dépenses  spéciales  dans  l'intéi-êt  de  l'Agriculture  : 

105 


Exploration  dans  lea  comtés  de  Dorchester,  Lé  via, 

BGllechaBse,Montmagn  y,L'Tslet  et  Karaoiiraska.$  10,000.00 

Ponts  en  fer 25,000.00 

Distribution  du  Code  mnrilcipal 6,000.00 

Arboriculture 30».00 

$  40,300.00 
Soit  un  total  de $222,800.00 


1889. 

Agriculture  en  général $  94,061.93 

Colonisation  en  général 124.000.00 

Immigration 5,975.75 

Rapatriement 1,771.25 

$223,618.93 

Dépenses  spéciales  dans  l'intérêt  de  l'Agriculture 
en  général  : 

Commission  agricole : $    5,000.00 

Aide  à  la  municipalité  de  St-Léon r. 800.00 

Secours  aux  h^^bitants  de  Vaudreuil 6,000.00 

Secours  aux  Exposants  de  Sherbrooke 3,000.00 

Pont  Métapédiac 5,600.00 

Manuel  des  inspecteurs  agraires 1,200.00 

do                   do               do        1,200.00 

Distribution  du  Code  municipal 1,250.00 

Pont  du  Barachois  de  Gaspé 610.00 

Exploration  dans  les  comtés  de  Dorc'iester,  Lévis, 

Bellechasse,Monmagny,L'l8let  et  Kamouraska.  10,000.00 
Compensation  des  habitants  de  Rouvïile  pour  des 
erreurs  commises  à  leur  détriment  lors  du  ca- 
dastre   10,000.00 

Ponts  en  fer 50,000.00 

Grains  de  semence ; 50,000.00 

Ponts  en  fer  dans  les  municipalités 3,856.00 

Total ...$372,635.93 
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1890. 

Agriculture  en  général $  98,63(5.94 

Colonisation 140,050.00 

Immigration 8,744.28 

Rapatriement 2,221.25 

$249,652.07 

'*''  Dépenses  spéciales  dans  l'intérêt  de  l'Agriculture 

en  général  ; 

Distribution  des  amendements  au  Code  municipal  $     250.00 
Exploration   dans   les    comtés   de    Chicoutimi    et 

Saguenav 2,000.00 

^  Secours  aux  habitants  de  la  Côte  du  Labrador 3,344.14 

Ponts  en  fer 76.460,42 

Exploration  dans  les  Comtés  de  Dorchester,  etc 9,824.50 

•^    .                     ;      ;  $  92,379.06 

Soit  un  total  de...... ,$342,031.13 

"V-""^'''^'''     1891. 
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Agriculture  en  général $112,737.00 

Immigration 7,241,80 

Rapatriement 2,500.00 

Colonisation 123,150.00 

$245,628.80 

Dépenses  spéciales  dans  l'intérêt  de  l'Agriculture 
en  général  : 

Octrois  de  terres  aux  pères  de  12  enfants $    1,500,00 

^  Manuel  des  Juges  de  Paix 2,500.00 

Code  Municipal  en  français  et  en  anglais 6,000.00 

Ponts  en  fer 100,000.00 

Empièrement  des  Routes 6,;>15.00 

Chemin  de  colonisation,  explorations  et  inspections    50,000.00 
Aide  aux  habitant  de  Beauharnois,  Vaudreuil  et 
Huntingdon  (pour  dommages  causés  par  un  ou- 

^  ragan) 8,880.00 

Commission  re-culture  de  la  Betterave 6.206.00 

$181,401.00 
Soit  un  total $427,029.80 
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1893. 

I^e  budj^et  pour  l'aiinée  expirant  au  trente  juin  1892,  a  été 
préparé  et  voté  sous  l'administration  Mercier.  La  plupart  des 
montanta  ont  été  alloués  par  le  gouvernement  Mercier.  Toutefois 
aucune  des  denx  administrations  n'en  a  eu  le  contrôle  absolu 
et  nous  ne  donnons  les  chifires  que  pour  renseignement. 

Agriculture  en  général $142,764.09 

Immigration  et  encouragement  aux  fermiers  fran- 
çais et  belges 7,170.57 

Chemins  de  colonisation 100.000.00 


$249,935.16 

Dépenses  générales  en  rapport  avec  l'agriculture 
et  dans  son  intérêt  :  •     ,       '    ; 

Ponts  eu  fer 99,929.09 

Empierrement  des  routes 941.85 

Commission  re  culture  de  la  betterave.. 4,909.85 

$105,780.79 
$249,935.16 

Soit  un  total $55,715.95 

RÉGIME  ACTUEL-1893. 

Agriculture  en  général $115,478.17 

Immigration , 4,750.00 

Colonisation,  chemins 81,100.00 

$201,328.17 

Dépenses  spéciales  en  rapport  avec  l'Agriculture  : 

Ponts  en  fer  dans  les  municipalités 48,000.(X) 

Exposition  de  Chicago 24,000.00 

Exposition  de  la  Jamaïque 100.00 

Avances  :  empruts  re  vent  et  orages  de  juin  1892 48,030.89  4 

$120,130.39 
201,328.17 

Total $321,459.06 
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1894.' 

Agriculture $159,097.00 

Immigration 4,(î89.36 

Colonisation 79,077.65 

$242,864.01 

**  Dépenses  spéciales  en  rapport  avec  l'Agriculture  : 

Ponts  en  fer $  5I,116.''0 

Exposition  de  Chicago 300.00 

:  •     :     ."■  $51,416-50 

ii.^  /.::,>,:.:,  ;■■.:  /"':,,  $242,864.01 

$294,380.51 

1895. 

Agriculture..... $200,330.66 

Immififration  4,305.96 

Colonisation 86,000.00 

$290,636.62 

Dépenses  spéciales  en  rapport  avec  l'Agriculture  : 

Ponts  en  fer $  4,081.50 

Chemin  maritime  de  Ste-Anne  des  Monts  à  Gaspé...  1,000.00 

Grains  de  semence  aux  pauvres  de  la  Côte  Nord 1,929.52 

Commission  royale  re  culture  de  la  betterave 800.00 

Secours  à  certaines  paroisses  re  débordement  de  la 

rivière  Ste-Anne 2,500.00 


0 


te- 


$  10,311.02 
290,636.62 

$800^7.64 
1896. 

Agnculture $166,464.09 

Immigration 4,250.00 

Colonisation » 116,100.00 

$256,814.09 
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D^peiiBOS  spéciales  en  rapport  avec  l'Agriculture  : 

Ponts  en  fer  dans  les  municipalités $  3,000.00 

Aide  anx  victimes  des  feux  de  forêts  1895 3.500.00 

Secours  aux  malheureux  de  Pointe  aux  Esquimaults.  1 ,007.82 

Secours  aux  malbeureux  de  Pont  Louis,  etc 308.30 

Aide  à  certaines  paroisses  r«  inondation  de  la  riviè- 
re Ste-Anne 6,146.06 

,        V,  .  $  14*662.17 

.  •  ;      ,;    286,814.09 

Total $301,376.26 

Que  l'on  compare  les  diverses  sommes  tirées  de  l'état  des 
recettes  et  paiements  de  la  Province  pour  chacune  des  années 
qui  figurent  aux  tableaux  que  nous  venons  de  lire,  et  l'on 
verra  quels  sont  ceux  qui  ont  été  les  plus  généreux  pour  les 
cultivateurs,  des  taxeux  ou  de  ceux  qu'ils  ont  dénoncé  en 
1892. 

La  différence  sautera  davantage  aux  yeux  si  l'on  se  rap- 
pelle que,  dans  les  montants  portés  au  compte  de  l'Agriculture, 
figurent  les  $30,000.00  du  Haras  National,  les  augmentations 
énormes  dans  les  octrois  pour  les  écoles  d'agricultures,  écoles 
qui  ont  fait  peu  ou  point  de  progrès,  comme  on  le  verra  plus 
loin.  '■■ 

Dans  ces  montants  figurent  aussi  les  sommes  dépensées  pour 
les  ce  jles  agricoles  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  les  conféren- 
ciers agricoles  bien  connus  de  toute  la  Province. 

LES  CONFERENCIERS  AGRICOLES 

«• 

Avant  le  gouvernement  actuel  nos  cultivateurs  passaient 
généralenaent  pour  être  assez  renseignés.  Ils  faisaient  de  la 
culture  économique  et  payante,  modifiant  leurs  méthode  au 
fur  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  avec  la  len- 
teur qui  produit  la  sûreté. 

C'était  une  classe  modèle  et  tout  le  monde  en  était  fier. 

En  1892  tout  cela  change  subitement.  On  n'entend  plus 
parler  que  de  l'encroûtement  de  la  classe  agricole.    De  toutes 
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parts  on  tonne  contre  sa  déplorable  ignorance,  son  horreur  de 
l'instruction  et  des  méthodes  nouvelles. 

LES  CONFERENCES  AGRICOLES 

Pour  cela  on  enrégimenta  tous  ceux  dont  les  noms  suivent 
à  raison  do  $5.00  par  discours,  en  sus  des  frais  de  voyage.  On 
inaugura  des  conférences  eu  plein  vent,  par  des  praticiens 
improvisés. 

Ces  conférences  agricoles  ont  bien  coûté  à  la  Province  des 
sommes  considérables  qui  vont  toujours  en  augmentant  d'an- 
née en  année.  ,.     ,.        ,..; 

Voici  un  état  qui  indique  les  montante  dépensés  pour  cette 
œuvre  de  parole  et  de  théorie. 


1891-92 
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0.  E.  Dallaire,  conférencier,  frais  de  voyage $  S.Oq 

Georges  Moore,        do            190.10 

E  Rousseau      v,;     do            26.00 

J.  A.  Caron,              do            20.00 

J  B  D  Schmouth      do            142.48 

Re.  J.  A.  Moreau,    do           20.00 

E.  A.  Bernard,         do           .^... 109.05 

0.  E.  Dallaire,         do            209,36 

O.  E.  Dallaire,         do           traitement  au  30  mai  1892  125.00 

-:':,ic-" ''-'{■  '■'"^"              '.                    $  854.78 

■-■■-''' i^'^'^t  -''.■■    1892-93   '-  '""        '■ 

0.  E.  Dallaire,  12  mois  traitement  conférencier $1,000.00 

O.  E.  Dallaire,  frais  de  voyage 466.34 

G  Moore,  conférencier 165.20 

E.  A.  Bamard,  conférencier ...•••  199.50 

J.  B.  D.  Schmooth,  conférencier 17.21 

A.  P  Fortin,  conférencier 72.95 

.T.  J.  A.  Marsan,  conférencier 17.20 

M.  X,  M  Dequoy,  pour  défrayer  les  dépen ses,  conven- 
tion St  Hubert 27.60 
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H.  Nagant,  frais  de  voyage,  re  conférences  8te  Tlié- 

rèse 20.00 

Hon.  Beaubien,  Irais  de  voyage  re  conférences  8te 

Thérèse 125.00 

Divers.  Frais  de  voyage  des  conférenciers  aux  con- 
grès des  cultivateurs  à  Québec,  etc 775.66 

12,775.65 

1893-94 

CE.  Dallaire       *'           $  750.00 

Dr  Coulombe         "           980.15 

G.  Moore,              "           742.71 

Dr  Grignon,            "            664.25 

Saul  Coté,              "            335.30 

M.  G.  Blain,           "            294.69 

Pacifique  Nantel   "            281,25 

A.  E.  Bernard,        *•           246.25 

J.J.  A.  Marsan,     "           83.80 

G.  E.  Dallaire,        "           traitement 1,000,00 

Dr  Grignon             "                  "          800.00 

B.  Lippens,            "            38.00 

G.  Buchanan,         " 26.76 

J.  D.Guay,             "            25.20 

Rév.  F.  P.  Côté,      "            15.00 

D.  C.  Bourbeau,     "            10.00 

J.  B.D.  Schmouth,"            6.75 

Divers,  comptes  publics,  p.  167 595.00 

$6,&y5.90 

1894-95. 

• 

J.  B.  A.  Richard,  conférencier $      49.50 

A.  N.  Nellson,                "           15.30 

Dr  Grignon,                   "            137.86 

Dr  Coulombe,                "           68.60 

G.  A.  Dallaire,               "           50.00 

G.  Moore,                      "           61.16 
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Dr  Tremblay,  conférencier 10<).00 

E.  J.  A.  Mansan,           "            67.37 

E.  Ix)rquet,  manuBcrit  'l'une  conférence 5.0() 

Dr  Coulombe,  conférences  en  cUvers  endroits 1,097.50 

DrGrignon,                        do                             1,(I9(),66 

G.  Moore,                            do                              822.66 

O.  E.  Dallai re,                    do                             350fK)       -^ 

G.  Buchanan,                     do                             84.40 

J.  B.  A.  Richard,               do                             «9.50 

J.  P.  Nantel,                      do                            (W.OO 

A.  N.  Nellson,                     do                              66.00 

A.E.Bernard,                   do                             55.00               , 

B.  Lippeus,                         do                             40.00                   ^ 

O.  Giguère,                         do                             30.00 

J.  D.Guay,                         do                             28.75 

J.  J.  A.  Marsan,     •           do                             25.25                    \ 

J.  A.  Lalonde,                    do                             15.00 

Rev.  Dom.  Antoine,           do                             10.00       '            | 

Mgr.  de  St.  Hyacinthe  pour  les  missions  agricoles 93  00                   , 

Dr  W.  Grignon,  salaire  comme  conf.  sur  raj,'r'culture  1,200.00 

O.  E.  Dallaire,                do                      do  1,000.00 

$6,170.67  I 

Soit  un  total ..$17,241.90  1 

.    I 

1895-96.  i 

i 

0.  E.  Dallaire,  conférencier  agricole  [salaire] $  1,000.00                  i 

do         frais  de  voyage 450  00                  j 

Dr.  W.  Grignon,  conférencier  agricole  [salaire] 1,200.00-                '■ 

do         frais  de  voyage 816.66                  | 

Geo.  Moore,  services,  frais  de  voyage,  conférences...  706.08                  3 

Dr- J.  C.  Coulombe        do                             do          ...  1,015.00                 | 

J.  B.  A.  Richard            do                             do          ...  371.00                  r 

J.  P.  Nantel                   do                             do          ...  317.99                 f 

Rév.  L.  O.  Tremblay    do                              do          ...  240.00                 | 

L.  J.  A.  Marsan       '     do                             do          ...  1,121.99 
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J.  C.  Chapais,  frais  de  voyage,  conférencei?.... 45.00 

Dr.  J.  E.  Tremblay        do                            do         ...  134.29 

P.  MacFarlane              do                            do         ...  12.00 

Chfl.  Thibault                do                            do          ...  8.00 

J.  A.  Chartrand             do                            do          ...  13.00 

S.  J.  Andres                    do                             do          ...  5.00 

Geo.  Buchanau              do                            do          ...  41.00 

Hon.  L.  Beaubien 33.00 

J.  R.  A.  Bourgeault,  sténographie  d'une  conférence.  6.00 
Archevêché  de  Montréal,  conférences  en  divers  en- 
droits par  les  missionnaires  agricoles 375.00 

20  conférences  au  Monument  National 100.00 

$    5,811.07 

Voir  comptes  publics  1895  90,  page  176. 

Les  dépenses  de  ce  chef  peuvent  donc  se  résumer  comme  suit  : 

1891-92 $  899.72 

1892-93 2,775.65 

1893-94 6,895.90 

1894-95 6,670.67 

1895-96 5,811.07 

Soit  un  total  de $  23,053.01 

En  parcourant  les  détails  on  verra  que  ces  sommes  auraient 
facilement  été  employées  avec  plus  de  profit  ailleurs. 

Ces  discours  nous  ont-ils  rendu  un  service  équivalent  à  ce 
qu'ils  nous  coûtent?  Combien  de  routes,  de  ponts,  d'améliora- 
tions publiques  nécessaires  n'aurait-on  pas  pu  faire  avec  ces 
hommes  qui  se  sont  envolées  avec  la  parole  des  conférenciers. 
Aux  colons  qui  demandent  de  l'aide,  le  gouvernement  envoie 
des  faiseurs  de  conférences. 

LA  PRine  POUR  L'EXPORTATION  DU  BEURRE. 

Les  journaux  conservateurs  en  ont-ils  fait  du  bruit  avec  cette 
prime  pour  l'exportation  du  beurre  ?  Eh  bien,  cette  affaire  se 
réduit  à  bien  peu  de  chose.    Voici  un  état  ofticiel  qui  démontre 
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que  le  Gouvernement  n'a  pas  donné  une  mine  du  Pérou  à 
l'agriculture  : 

Document  49.— Réponse  à  un  ordre  de  l'Assemblée  Législative 
en  date  du  4  décembre  1896:— Pour  un  état  détaillé  indiquant: 

lo.  Le  Montant  payé  par  le  Gouvernement  aux  exportateurs 
de  beurre,  depuis  le  30  juin  1895  à  venir  au  1er  décembre  1896  ; 

2o.  Le  nom  de  ces  exportateurs  et  le  montant  payé  à  chacun 
d'eux  pendant  la  dite  période. 

Bureau  du  Secrétaire.  [Signé]  M.  F.  Hackett, 

Québec,  14  décembre,  1896.  Sec.  de  la  Province. 

lo.  Montant  payé  par  le  Gouvernement  aux  exportateurs  de 
beurre,  depuis  le  30  juin  1895,  à  venir  au  1er  décembre  1896. 

2o.  Noms  de  ces  exportateurs  et  le  montant  payé  à  chacun 
d'eux  pendant  la  dite  période. 

Réponse  r—lo, $  1,165.09 

2o.  Croil  &  McCullough $  383,69 

A.  A.  Ayer  &  Co 398.68 

Préfontaine  &  Frère 118.72 

Coté,  Boivin  à  Cie 250.00 

A.  A.  Fraser 14.00 

$  1,165.09 
[Correct]      X;t  '" 

..;  [Signé]    F.  D'eschambault,  Comptable. 

On  voit  que  cette  politique  annoncée  avec  tant  de  réclame 
n'a  pas  crée  beaucoup  d'enthousiasme.  Si  peu  qu'elle  nous 
ait  coûté  en  apparence,  elle  a  encore  coûté  trop  cher  par  les 
effets  désastreux  qu'elle  a  produits  en  certains  endroits. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  s'est  produit  dans  ces  derniers 
temps  une  forte  agitation  pour  faire  renoncer  le  Gouvernement 
à  cette  politique  ruineuse.  Les  plus  grands  commerçants  de 
beurre  et  de  fromage  assemblés  à  Montréal  dans  le  cours  de 
l'automne,  se  sont  en  majorité  prononcés  contre  cette  politique. 
La  lettre  que  nous  reproduisons  et  qui  a  été  écrite  à  un  député 
libéral  par  un  homme  d'affaires  de  Montréal,  résume  les  objec- 

115 


tions  au  système  de  prime  d'exportation  préconisé  par  le  dis- 
pendieux M.  Beaubien. 

Cher  monsieur.— Comme  je  sais  que  vous  avez  toujours  pris 
un  profond  intérêt  à  l'industrie  laitière  de  cette  Province,  j'é- 
cris, attirant  votre  attention  sur  le  mode  de  distribution  du 
bonus  accordé  par  le  Gouvernement  pour  l'encouragement  de 
la  fabrication  du  beurre. 

En  premier  lieu,  je  considère  que  le  bonus  payé  par  le  Gou- 
vernement au  lieu  d'aider  au  développement  du  commerce, 
lui  a  plutôt  été  préjudiciable,  quand  nous  songeons  que  les 
crémeries  en  général  n'ont  pas  participé  dans  cette  distribution 
qui  a  été  faite  à  quelques  personnes  et  que  ces  personnes  ainsi 
favorisées  ont  par  ce  moyen  fait  déprécier  le  prix  payé  aux  au- 
tres fabriques  non  favorisées.  Ainsi,pour  en  donner  un  exemple, 
je  suppose  que  M.  A.  en  achetant  du  beurre  à  la  crémerie  B. 
qui  reçoit  un  bonus  du  Gouvernement,  lui  payant,  disons  18cts 
la  livre  avec  l'entente  que  A.  et  B.  divioeront  le  bonus  entre 
eux,  va  trouver  la  crémerie  C.  qui  ne  reçoit  rien  du  Gouverne- 
ment, et  lui  dit  qu'il  peut  acheter  de  la  crémerie  B.  le  beurre 
à  18cts  et  qu'il  ne  veut  pas  payer  plus,  oblige  par  ce  moyen  la 
crémerie  C.  à  vendre  à  prix  réduit.  Ainsi  les  crémeries  qui  ne 
reçoivent  rien  du  Gouvernement  n'ont  pas  seulement  à  souf- 
frir de  l'absence  du  bonus,  mais  encore  d'une  baissa  sur  le 
prix  d'un  demi  centin  par  livre  en  plus. 

C'est  ainsi  que  le  bonus  payé  par  le  Gouvernement  est  non 
seulement  une  perte  pour  la  province  mais  aussi  la  cause  d'une 
perte  pour  le  fabricant." 

Voilà  encore  une  des  bulles  de  savon  du  Gouvernement  qui 
a  crevé. 

LES  ECOLES  D'AGRICULTURE' 

En  1888  on  dépensait  pour  les  écoles  d'agriculture  ce  qui 
suit  : 

Ecoles  d'agriculture,  deux    françaises  et    une  an- 
glaise  $  2,400.00 

Ecole  d'agriculture,  pour  payer  le  travail  des  élèves.    1,000.00 

Collège  d'Agriculture  de  Kichmond L-???--?^ 

$4,400.00 
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En  1891 ,  elles  ont  coûté  : 

Ecoles  d'Agriculture $  2,400.00 

Pour  payer  le  salaire  des  élèvea 1,600.00  | 

$  3,900T0Ô 

Voyons  maintenant  comment  elles  coûtent  par  année  depuis 

l'arrivée  au  pouvoir  du  gouvernement  des  honnêtes  gens. 

ECOLES  D'AGRICDLTURE 

30  Juillet  1893 ....$10.000.00 

30  Juin  1894 16,000,00 

30  Juin  1895 15,000,00 

30  Juin  1896 21,000.00 

Soit  une  augmentation  annuelle  de  plus  de  $17,000,00  sur  la 
dernière  année  du  régime  Mercier.  Et  ces  sommes  fabuleuses 
ne  comprennent  pas  certains  extras,  tels  que  ceux  qui 
suivent  : 

ECOLE  D'AGRICULTURE  D'OKA  1895-96 

Balance  d'allocation  1895-96 $       45.00 

Appareil  d'incubation 20.00 

Allocation  pour  salaison  et  fumage 200.00 

Laboratoire  de  chimie  agricole ,         15.00 

Traitement  du  professeur  de  fabrication  du  fromage 

de  Gruyère 110.00  • 

ECOLE  D'AGRICULTURE  DE  COMPTON 

Allocation  supplémentaire  pour  1895-96 $265.00 

ECOLE  D'AGRICULTURE  DE  L'ASSOMPTION 

Cours  d'hiver $     200.00 

Remarquons  que  ces  écoles  ont  reçu  des  octrois  réguliers 
énormes-  Voici  ce  qu'elles  ont  reçu  pendant  l'année  1895*96,  à 
part  ce  que  nous  venons  de  mentionner  ; 

Compton $  6,300.00 

Roberval 1,300.00 

Oka  4,500.00 

L'Assomption 4,500.00 

Ste  Anne 4,500.00 

$21,100.00 
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LA  FERME  DE  œMPTON 

Savez-voiis  combien  coûte  à  la  province  de  Québec,  la  ferme 
d'école  de  Compton  ?  Voici  un  état  fourni  à  la  Chambre  par  lo 
ministre  de  l'Agriculture  lui-même. 

Pour  son  maintien  : 

1894-95... $  4,000.00 

1895-96 3,375.00 

1896-97 1,125.00 

Comme  octrois  spéciaux  : 

1894-95 $  5,000.00 

1895-96 3,190.08 

1898-97 5,000.00 

do 500.00 

,■,,,..,,;.•:  ^'Àv-, ,.._:■:.        $22.190.08 
Et  ce  n'est  pas  tout.  \,     ;       \      •    ' 

On  a  donc  payé  plus  de  vingt-deui  mille  piastres  pour  une 

école  où  il  n'y  avait  pas  un  seul  élôve  en  1894-95  et  deux  ou 

trois  seulement  en  1895-96. 
Le  vote  suivant  contient  l'histoire  vraie  de  cette  ferme  qui 

est  en  train  do  nous  coûter  une  cinquantaine  de  mille  piastres. 

L'HISTOIRE  DE  LA  FERME  DE  COMPTON. 

Le  22  décembre  1896,  M.  Dechôae  a  proposé  enamendemeut 
à  la  motion  que  la  Chambre  sa  forme  en  comité  des  subsideB 
(Voyez  Procès- Verbaux,  page  267)  : 

Qu'attendu  que  le  19  mars  1894,  un  contrat  est  intervenu 
entre  la  corporation  du  village  de  Compton  et  le  gouverne- 
ment, par  lemel  la  dite  corporation  s'engageait  à  mettre  à  la 
disposition  du  gouvernement  ou  des  syndics  une  ferme  située 
dans  la  municipalité  du  village  de  Compton,  ayant  au  moins 
160  acres  de  terre,  en  subdivisant  avec  hs  bâtisses  y  cons- 
truites ; 

Que  cette  ferme  devait  servir  de  ferme-école  et  que  le  gou- 
vernement s'est  engagé  à  payer  à  la  dite  ferme  un  montant  de 
$5,000  durant  l'année  1895,  et  une  somme  annuelle  do  $4,000 
pendant  4  ans,  à  partir  du  premier  mai  1895  ; 
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Que  pour  avoir  droit  à  cette  aomme  annuelle  de  $4,000,  le 
nombre  des  élèves  admis  et  résidant  continaellement  sur  la 
dite  ferme  pour  y  recevoir  l'instruction  agricole,  devait  être  au 
moins  de  15  en  tout  temps  de  l'année  ; 

Qu'il  fut  de  plus  stipulé  que  si  le  nombre  moyen  d'élèves  du- 
rant une  année  était  moins  de  15,  le  gouvernement  aurait  le 
droit  de  retenir  l2l5  des  $4,000  pour  chaque  élève  qui  man- 
quait au  nombre  requis  ;  ^' 

Qu'il  appert  par  le  rapport  du  Commissaire  de  l'Agriculture, 
pour  l'année  expirant  le  30  juin  1894,  que  dans  le  cours  de  la 
dite  année  le  nombre  des  élèves  n'a  été  que  de  6  ; 

Qu'il  appert  par  le  rapport  du  Commissaire  de  l'Agriculture 
et  de  la  Colonisation,  pour  l'année  expirant  le  30  juin  1890,  ce 
qui  suit  :  "  Au  commencement  de  la  session  actuelle,  à  une 
réunion,  on  a  cru  désirable  et  il  a  été  résolu  que  les  élèves  ne 
soient  plus  admis  à  l'école,  en  attendant  qu'un  professeur 
compétent  soit  engagé  pour  en  prendre  soin.  [Extrait  du  rap- 
port des  syndics  de  la  ferme-école  de  Compton)  ; 

Que,  de  fait,  il  n'y  a  eu  aucun  élève  sur  la  dite  ferme  modèlo 
durant  l'année  expirant  au  30  juin  1895  ; 

Qu'à  la  page  23  du  rapport  du  Commissaire  de  l'Agriculture 
et  de  la  Colonisation,  pour  l'année  expirant  le  30  juin  1893,  il 
apparaît  ce  qui  suit  :  "  J'ai  eu  S  élèves  pendant  tout  l'hiver  et 
4  depuis  le  printemps,  la  maison  est  remplie  et  je  n'ai  pas  de 
lits  de  libres  " 

(Signé)         JOHN  LEMOINE. 

Que  bien  que  la  dite  ferme  école  n'ait  pas  rempli  les  condi- 
tions du  contrat  intervenu  entre  elle  et  le  Grouvernement,  le  19 
mars  1894,  le  Gouvernement  n'en  a  pas  moins  payé  les  sommes 
suivantes  :  "  tel  qu'il  appert  par  une  réponse  à  une  adresse  de 
l'Assemblée  Législative,  en  date  du  30  novembre  1898."  (Do- 
cuments de  la  session  No  46.) 

Etat  des  sommes  payées  aux  syndics  ou  au  gérant  de  la 
ferme  modèle  de  Compton,  pour  mise  et  maintien  en  opération 
de  cette  ferme,  dex)uis  sa  fondation  jusqu'à  la  date  du  25  no- 
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vembre  1896,  comprenant  les  frais  de  construction,  d'amélio- 
ration et  les  subventions  annuelles. 
Pour  son  soutien,  l'école  de  Compton  a  reçu  pendant  l'année  : 

1894-96 $    4,000.00 

1895-96 8,375.00 

1896-97 1,125.00 

Cîomme  octrois  spéciaux  pour  réparations  ou  cons- 
tructions, l'école  a  reçu  pendant  l'année: 

1894-95 5.000.00 

1895-96 3,190.08 

1896-97 5,00  0.00 

do , 500.00 

Total $22,190.08 

Etat  des  sommes  payées,  pendant  la  même  période,  sous 
forme  de  dépenses  contingentes,  pour  frais  d'inspection  de 
cette  institution,  dépenses  de  voyage  pour  son  organisation, 
frais  de  Législation,  de  contiats,  enregistrement  d'iceux,  et 
noms  des  personnes  à  qui  ces  diverses  sommes  ont  été  payées 
durant  la  même  période. 

Gabriel  Henry,  frais  de  voyage $  9.20 

Hon.  L.  Beaubien,  frais  de  voyage  et  ceux  des  syn- 
dics à  l'école  de  Compton 62.00 

G.  A.  Gigault,  2  voyages  à  Compton 35.69 

L.  Simoneau,  impression  et  traduction  du  bill  re 

ferme  modèle  de  Compton 20.05 

S.  Sylvestre,  frais  de  voyage 4.00 

Cates  &  Wells,  avocats,  recherches,  honoraires,  etc.  12.60 

E.  B.  Worthington,  notaire,  pour  contrats,  frais  de 

voyage,  etc 55.40 

Diverses  impressions,  "  Pionnier  "  et  "  Gazette  OfH- 

cielle" 14.68 

$       213.62 

Un  état  des  sommes  promises  à  la  dite  ferme  et  condition- 
nellemeat  dues,  en  sus  des  subventions  ordinaires  et  les  fins 
pour  lesquelles  telles  promesses  ont  été  faites,  s'il  en  eiiste. 
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Réponse  :  "  Pour  constrnctiou  d'ane  bearrerie  avec  glacière 
et  réfrigérateur,  $2,675  00. 

Que  le  gouvernement  a,  de  plus,  promis  aux  mêmes  per- 
sonnes pour  construction  d'une  beurrerie  avec  glacière  et 
réfrigérateur  sur  la  dite  ferme  école,  la  somme  de  $2,676.00. 

Qae  ces  sommes  ont  été  dépensées  contrairement  aux  enga- 
gements pris  par  le  gouvernement,  lors  des  élections  générales 
dernières,  aux  contrats  existants,  et  constituent  un  gispillage 
contraire  i  l'intérêt  bien  eatendvi  de  l'Agriculture  dans  la 
Province. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix, est  rejetée 
par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour. — MiVf.  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  Cooke,  De  (aliène, 
GiUies,  Girard,  [Rou ville],  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Guerin, 
Lemieux,  Lussier,  Marchand,  Parent,  Pinault,  Stephens,  Tes- 
sier,  [Portneaf],  Tessier,  [Riniouski]  etïuri^eon. — 20; 

Contre. — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bé- 
dard,  Bouffard,  Cartier,  Chateauvert,  Cholett9,  Chicoyoe,  Des- 
jardins, Doyon,  Diiplessis,  Eagland,  Giçard,  [Lac  St-ëean], 
Greig,  Grenier,  Hacket,  Lacouture,  McClary,  McDonald,  Ma- 
gnaa,  Marion,  Martineaa,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Pari- 
zeau,  Pelletier,  Petit  Poirier,  Rloix,  Savaria,  Simpson,  Spen- 
cer et  Tétrault. -36.  * 

PAS    D'ELEVES 

Les  écoles  d'agriculture  qui  nous  coûtent  près  de  $25,000  00 
par  année,  quel  résultat  pratique  en  obtenons-nous?  L'hono- 
rable ministre  de  l'Agriculture  a  admis  au  comité  d'agricultore 
que  depuis  trente  ans  que  les  écoles  étaient  en  opération,  elles 
n'avaient  jamais  donné  satisfaction.  Et  aujourd'hui,  au  liea 
d'en  retrancher,  on  les  augmente,  on  en  créé  une  nouvelle  à 
Gompton,  qui  aura  probablement  le  même  résultat  que  celle 
de  Richmond,  avant  longtemps,  c'est-à-dire  de  fermer  ses 
portes  quand  le  gouvernement  aura  dépensé  plusieurs  milliers 
de  piastres  sur  une  propriété  qui  appartient  à  la  municipalité. 
Voilà  la  politique  économique  du  gouvernement. 
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Pour  se  convaincre  dn  pea  de  progrès  qu'elles  ont  fait  faire 
à  Tagricaltiire,  et  du  peu  d'enthousiasme  qu'elles  inspirent  au 
public,  il  suffit  de  se  rappeler  que  dans  ces  dernières  années, 
il  a  tallu  pour  leur  trouver  des  élèves,  faire  faire  aux  dépens 
des  contribuables,  toute  une  campagne  de  presse  et  de  confé- 
rences. 

Voici  ce  qu'il  appert  par  un  document  déposé  sur  la  table  de 
la  Chambre  [No.  73]  à  la  dernière  session. 

Document  73.— -Réponse  à  un  ordre  de  l'Assemblée  Légis- 
lative, en  date  du  14  décembre  1896. 

Pour  un  état  détaillé  indiquant  : 

lo.  Combien  a  été  dépensé  pour  la  propagande  du  recrute- 
ment des  élèves  pour  les  écoles  d'agriculture  du  30  juin  1895 
au  30  juin  1896. 

2o.  Combien  a  été  dépensé  pour  les  mêmes  uns,  du  30  juin 
189Ô  au  1er  décembre  courant,  et  à  qui  cei  différentes  sommes 
ont  été  payées. 

3o.  Combien  d'élèves  ont  été  recrutés. 

4o. "Combien  ont  été  inscrits  à  chaq[ue  école. 

5o.  Combien  de  temps  ces  élèves  sont  ils  restés,  chacun,  à 

ces  écoles. 

[Signé]    M.  Hackett, 

Secrétaire  de  la  Province. 
Bureau  du  Secrétaire, 

Québec,  28  décembre  1896. 

Réponse  : —  lo.  L'Archevêque  de  Montréal  a  reça  une 
somme  de  $375.00  pour  s'assurer  les  services  du  Rev.  M.  Raci- 
cot.  Chanoine,  et  plus  tari  eaux  du  Rev.  P.  Lacissd,  pour  le 
recrutement  des  élèves;  et  le  Dr.  Grignon,  qui,  tout  en  donnant 
des  conférences  sur  l'agriculture,  devait  s'occapar  d'une 
manière  spéciale  du  recrutement  des  élèves,  a  continué  à 
toucher  son  salaire  de  $100.00  par  mois  et  il  a  reçu  de  plus 
$816.88  pour  frais  de  voyages. 

2o.  L'Archevêque  de  Montréal  a  reçu  $150.00  pour  services 
du  Rev.  P,  Laçasse  et  le  Dr.  Grignon  a  aussi  payé  pour  dépenses 
de  voyage  de  ce  dernier  une  somme  de  $35.00  qui  lui  a  été  rem- 


bourse  par  le  département  *  le  Dr.  Gri^non  s  continué  à  rece- 
voir  son  salaire  mensuel  et,  de  plus,  une  somme  de  $153.05  qni 
lui  a  été  payée  pour  frais  de  voyages. 

3o.  Le  département  n'a  pas  de  données  précises  à  ce  sujet 
mais  en  comparant  le  nombre  des  élèves  présents  dans  nos 
diverses  écoles  d'agriculture  le  30  juin  1895,  avec  le  total  actuel 
des  élèves,  dans  ces  écoles,  il  est  facile  de  constater  les  résultats, 
obtenus  par  la  campagne  du  Bev.  M.  Racicot,  du  Rdv.  P. 
Laçasse  et  du  Dr.  Gri^non  :— 

Nombre  d'élèvres  présents  le  30  juin  1895 46 

Nombre  d'élèves  présents  actuellement 79 

4o.  Le  département  n'est  pas  en  état  de  donner  des  ren- 
seignements. 

6o.  Môme  réponse. 

Et  dans  le  même  temps  qu'on  manquait  d'élèves  on  augmen- 
tait le  nombre  des  écoles. 

L'école  de  Compton  au  30  Juin  1896  n'avait  que  trois  élèves, 
l'écoîe  d'industrie  ménagère  de  Roberval  n'en  avait  pas  du 
tout.  Et  malgré  les  efforts  des  recruteurs  d'élèves,  il  appert 
par  un  autre  docan^ent  soumis  à  la  chambre  à  la  dernière 
session  [Document  Isi.  43]  que  le  nombre  des  élèves  fréquen- 
tant—temporairement même— nos  écoles  d'agriculture  n'était 
que  de  86  au  26  novembre  dernier. 

Si  vous  divisez  $21,000.00  que  nous  coûte  nos  écoles  d'agri- 
culture par  le  nombre  d'élèves  qui  les  ont  fréquentés  même 
après  la  campagne  qui  nous  coûte  si  cher,  nous  trouvons  que 
chaque  élève  coûte  à  la  Province  en  moyenne,  plus  de  deux 
cent  quarante  piastres,  et  cela  â  part  les  frais  de  recrutement. 

LES  RESULTATS  PRATIQUES  OBTENUS  PAR  NOS 
ECOLES  D'AGRICULTURE. 

Quel  bien  ont  fait  nos  écoles  d'agriculture  dans  cette 
Province  ?  Nous  regardons  partout,  nous  ne  le  voyons  nulle 
part. 

Elles  ont  donné  un  ensignement  tel,  dans  la  pluspart  des 
cas,  que  ceux  qui  l'ont  mis  en  pratique  se  sont  ruinés  en  très 
peu  d'années. 
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Laissoni  parler  sur  ce  point  ua  homme  qui  pendant  dix  ana 
a  été  le  directeur  de  l'école  de  l'agrieuliare  de  Ste  Anne  de  La- 
pocatière. 

Rapport  du  commissaire  d'Agriculture  30  juin  1895,  p.  112. 
L'Honorable  Ministre  de  l'Agriculture  et  delà  Colonisation» 

Québec, 
Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vois  présenter  le  rapport  des  opé- 
rations qui  ont  été  exécutées  à  l'école  d'Agriculture  de  Ste  Anne 
de  Lapocatière,  tant  dans  la  théorie  que  dans  la  pratique  pen* 
dant  l'année  fiscale  term'uée  le  30  juin  1895 

Néanmoins  nons  constatons  avec  cliagrin  que  la  généralisa- 
tion des  progrès,  dans  l'art  si  important  de  cultiver  la  terre, 
répond    bien    lentement  aux  efforts  de   l'énergique  poussée 
qu'elle  reçoit  de  la  part  des  trois  moyens  de  propagande  don- 
nés plus  haut. 

••  Malgré  les  enseignements  spéciaux  donnés  à  la  population 
**  rurale  de  cette  province, malgré  même  l'esprit  de  prosélytisme 
"  qui  anime  la  plupart  de  nos  cercles  et  de  nos  sociétés  d'agri- 
**  culture,  l'immense  majo  ité  de  nos  cultivateurs  re<te  encore 
"  attaché  aux  errements  et  a  'x  défauts  des  anciennes  pratiques  cul' 
"  turales.  Si  nous  parcourons  nos  campagnes  en  observateurs 
**  sérieux,  c'est  à  peine  si  nous  pouvons  compter  un  vingtième 
**  du  nombre  total  de  nos  cultivateurs  qui  se  livrent  effective- 
"  ment  à  une  culture  réellement  améliorante  et  cela  mêma 
"  dans  des  paroisses  que  l'on  pourrait  citer  comme  des  modèles 
"  pour  leurs  idées  de  progrès.  " 

Bien  plus  même,  parmi  les  agriculteurs  qui,  les  premiers, 
sont  entrés  dans  la  voie  des  améliorations  un  bon  nombre  n'ont 
eu  que  p'u  de  succès.  Malgré  les  sacrifices  qu'ils  se  sjnt  imposés 
et  l'activité  qu'ils  ont  apportée  dans  l'eiécatiou  de  leurs  tra- 
vaux agricoles,  les  déficits  se  sont  accumulés  d'année  en  année  et, 
après  UQ  temps  plu3  ou  moins  long  Us  se  sont  trouvés  en  face 
d'une  ruine  à  peu  près  complète. 

Ces  malheurs  trop  fréquents  ne  peuvent  avoir  que  des  effets 
désastreux  sur  l'avancement  du  progrès  agricole.   En  général 
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le  cultivateur  ne  reste  atta(;h4  à  la  roatiue  que  parce  qu'il  est 
craintif.  Pour  l'amener  à  changer  son  système  de  culture,  il 
faut  lui  en  présenter  un  mailleur  et  lui  fournir  des  preuves  ir. 
ré ^usables,  que  ce  dernier  donne  de  meilleurs  résult'its  que 
celui  qu'il  a  suivi  jusqu'alors  et  qu'on  lui  conseille  d'abandon- 
ner.  Dans  ce  but  il  faut  avoir  des  faits  indéniables,  montrer 
une  augmentation  sensible  des  revenus  de  la  terre  et  de  l'ai- 
sance des  cultivateurs  connus  omme  pratiquant  la  culture 
progressive. 

Les  insuccès  dans  la  pratique  des  améliorations  agricoles 
ont  pour  effet  imm^idiat  d'arrêter  tout  progrès  mène  chez  les 
cultivateurs  qui  y  sont  les  moins  réfiactaires.  Le  plus  souvent, 
on  ne  cherche  p.i8  à  se  rendra  compte  des  causes  qui  ont  ame- 
né ces  insuccès.  On  prend  le  fait  brutal  et  on  en  conclut  que 
toute  culture  progressive  est  ruineuse.  Pour  le  plus  grand 
nombre  des  arriérés  le  mot  culture  améliorante  devient  syn  jnyme 
de  culture  d'amateurs.  Alors  s'élève  contre  les  améliorations 
une  barrière  infranchissable  peu  tant  de  k)ngue3  années. 

Afin  de  pouvoir  généraliser  la  pratique  d'une  culture  amé- 
liorante, il  fait  mettre  en  œuvre  deux  moyens  d'action, 
**  d'abord  démontrer  aux  cultivatsurs,  chiffre  en  mains,  que 
*•  les  errements  de  la  routine  sont  la  principale  cause  de 
*'  l'abaissement  de  notre  fortune  agricole,  puis  lui  mettre  sous 
*'  les  yeux  les  exemples  de  culture  réellement  payante." 

Si  les  désastres  subis  dans  un  système  de  culture  progressive 
font  mépriser  les  améliorations  agricoles,  les  succès  les  feront 
rechercher  et  adopter. 

**  Or  on  ne  peut  démontrer  clairement  que  la  culture  routi- 
"  nière  est  ruineuse,  que  si  on  la  contrôle  au  moyen  d'une 
*'  comptabilité  bien  tenue.  De  même  l'agriculteur  de  progrès 
**  ne  pourra  accorder  toute  sa  confi  mce  au  système  de  culture 
*'  améliorante  qui  lui  est  présenté  que  si  la  même  comptabilité 
*'  régulière  lui  démontre  que  ce  système  donne  réellement  tous 
•'  les  bons  résultats  qu'il  promet." 

Ainsi,  dans  le  cas  d'une  culture  arriérée  comme  dans  celui 
d'une  culture  perfectionnée,  l'agriculteur  doit  éclairer  sa  marche 
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par  une  coroptahilit6  régulière.    Bans  elle  il  n'y  a  que  tâtonne* 
mentfl  suivis  bien  souvent  que  de  résultats  désastreux. 

L.  O.  TRKMBLAY,  Prêtre, 

Directeur. 

Les  résultats  de  la  culture  améliorante  que  l'on  veut  faire 

pratiquer  aux  cultivateurs. 

Etat  des  recettes  et  dépenses  de  lï^jole  d'agriculture  de 
l'Assomption  subventionnée  par  la  Province,  à  raison  de 
$4,500.00,  par  année. 

Recettes  de  la  ferme  pour  12  mois  expirés  30  juin  1896. $2,842.63 

Dépenaos  pour  la  môme  période 3,551.18 

Déficit $  708.56 

Rapport  du  com  nissaire  de  T Agriculture  pour  l'année  finis- 
sant le  30  juin  1895,  page  41. 

Rapport  financier  de  la  beurrerie  pour  les  12  mois  finissant 
le  80  avril  1895.       r;v       >         ;  .:      ; 

Recet  es  totales / $  781.62 

Dépenses 1,002.62 

v;       >  Déficit $   220.89 

Voilà  des  exemples  de  culture  améliorante  non-payante. 
UN  DES  DISCOURS  DE  M.  BEAUBIEN. 

Si  on  veut  avoir  un  échantillon  de  la  manière  dont  le  pro- 
duit des  taxes  est  gaspillé  on  pourra  lire  la  motion  de  non- 
confiance  qui  suit  et  qui  s'explique  d'elle-même. 

Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides,  mais  elle  re- 
grette de  constater  :  Qie  le  4  octobre  dernier  1898  l'hon.  L. 
Beaubien,  commissaire  de  l'Agriculture,  a  prononcé  à  Nicolet, 
dans  une  réunion  politique,  devant  ses  électeurs,  auxquels  il 
rendait  compte  de  son  mandat,  un  discours  destiné  à  promou- 
voir les  intérêts  de  sa  candidature  aux  élections  générales 
prochaines. 

Que  sans  l'autorisation  de  la  Chambre,  le  Gouvernement  a 
fait  imprimer  2,000  exemplaires  de  ce  discours  aux  frais  de  la 
Province  ; 
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Que  de  plus  il  appert  par  les  procès- v«»rbaaz  de  la  Chambre 
(page  193)  que  le  Gouvernement  a  répondu  à  une  (\uestion 
posée  par  un  député,  ce  qui  suit  : 

Interpellation  :— Le  Gouvernement  a-t-il  acheté  ou  se  pro* 
pose-t'il  d'acheter,  pour  distribution  ou  autres  ans  de  pibli- 
cité,  un  certain  nombre  d'exemplaires  du  discours  de  l'Hon. 
L.  Beaubien  prononcé  à  Nicolet  le  4  octobre  dernier? 

Dans  l'afHrmatif,  combien  d'exemplaires  et  quel  prix  les 
at'ii  p*yés  ou  se  propose-t-il  de  les  payer? 

Réponse  par  l'Hon.  L.  Beaubien  :— Le  Gouvernement  se 
propose  d'en  acheter  un  certain  nombre  pour  distribution  en 
sus  de  la  quantité  reçue  de  M.  Ayotte  ;  le  nombre  et  le  coût  ne 
sont  pas  encore  établis. 

Qu'ilappert  de  plus  par  les  procôsverbAux  de  la  Chimbre 
(page  350)  ce  qui  suit  : 

Interpellation. —  Le  Gouvernement  a-t  il  reçu  un  certain 
nombre  d'exemplaires  du  discours  de  l'Hon.  L.  Beaubien,  pro- 
noncé à  Nicolet  le  4  octobre  I89o,  à  part  les  2,000  copies  reçues 
de  M.  Ayotte  d-  Cie.  ? 

Dans  l'affirmative,  combien  et  quand  ? 

Réponse  par  l'Hon.  L.  Beaubien.— Jusqu'à  présent  la  Ole. 
d'imprimerie  du  •'  Montréal  Gazette  "  a  dû  transmettre  au 
Département  10,000  exemplaires  de  ce  discours  en  anglais  :  la 
quantité  n'a  pas  encore  été  véritiée. 

Jusqu'à  présent,  la  maison  Ë.  Sénégal  &  Fils  a  dû  transmettre 
25,000  exemplaires  en  français  du  même  discours.  La  quan- 
tité n'est  pas  encore  vérifiée. 

Qu'ainsi,  il  appsrl:  que  le  Gouvernement  fait  imprimer  et 
distribuer  sa  littérature  électorale  aux  frais  de  la  Province  ; 

Que  cette  conduite  est  contraire  aux  intérêts  de  la  Province 
et  constitue  un  scandale  que  la  Chambre  reprouve  et  condamne. 

LES  PRETENDUS  AMIS  DE  L'AGRICULTURE. 

Deux  motions  ont  été  faites  en  Chambre  qui  auraient  dû 
réunir  Tunanimitédu  vote  des  députés  élus  par  la  classe  agri- 
cole. 
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,  Voici  la  première  qui  a  été  proposée  le  27  décembre  1893 

par  M.  Bernatchez,  député  de  Montmagny. 

•' Que  cette  Chambre  croit  devoir  déclarer  qu'elle  espère 
que  le  gouvernement,  dans  le  but  de  protéger  autant  que  pos- 
'fc-'     sible  les  agriculteurs  et  les  coloni  contre  les   nombreuses  per- 
,#^        tes  qu'ils  sont  exposés  à  subir,  fera  adopter,  sous  le  plus  court 
délai  une  loi  créant  un  privilège  sur  les   biens  de  tous  com- 
'^:--      merçants    tombés  en  faillite   ou  en  déconfiture,   en  faveur 
de  tout  cultivateur  et  de  tout  colon  et  de  tout  propriétaire  et 
^ikM     '  patron  de  beurrerie  et  fromagerie,  et  autres  industries  agri- 

coles fournis  et  vendus  aux  dits  commerçants  dans  Tan  et  jour 
précédent  telle  déconfiture  ou  faillite." 
'^djiy  Proposition  plus  favorable  à  la  classe  agricole  pouvait-elle 

1.^^    .  être  faite  ?  Et  cependant  qu'a-t-on  vu  ?  Tous  les  membres  de 

:'  •'!  la  droite  à  part  un  se  sont  prononcés   contre  ce  principe  si 

sage,  dont  l'application  eut  mis  la  classe  agricole  à  l'abri  de 
Iv^  bien  des  désastres.  c. 

;  jf .  Il  s'est  trouvé  dans  une  Chambre  représentant  une  province 

^;:  agricole  assez  de  traîtres  aux  intérêts  des  cultivateurs  pour 

I  repousser  une  motion  aussi  juste,  aussi  sage. 

3'  ,   Ces  traîtres,  les  voici  :  ■ .  .  .-  '■''.'■,'''■  ^"   '■ '-fv-^  ■^■•,^  _ 

Contre  la  motion. — MM.  Allard,  Beaubien,  Bédard,  Cartier, 
yt:  Casgrain,  Châteauvert,  Chlcoyne,   Cooke,  Doyon,    England, 

i'^^r  Flynn,   Girard  (Lac  St  Jean),  Greig,   Grenier,  Hackett,    Hall,  ^ 

||i  V  , ''  Kennedy,  King,  Lacouture,    McDonald,    Mcintosh,  Magnan^ 

Ifirkk/^'        ;    Marion,  Martineau,  Normatd,  Panneton,   Petit,  Rioux,  Simp- 
^Ij  son,  Spencer,  Taillon,  Tellier, -ôtreau. — 33. 

{ ""'     "     ,  Ceux  qui  ont  été  fidèles  aux  cultivateurs  sont  les  suivants  : 

*  Pour  la  motion. — MM.    Bernatchez,   Bisson,    Déchène,  Gi- 

;^  S    rouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Marchand,  Morin,  Parent, 

Pineault,  Savaria,  Tessier  (Portneuf),  Tessier  (Rimouski),  Tur- 
'  \  geon. — 16. 

(Voir  page  367,  Journaux  Assemblée  Législative  1893  94). 

I  L'autre  motion  est  celle-ci,  qui  a  été  proposée  à  la  dernière 

(  session. 

^  "  Que  cette  Chambre  est  d*opinion  que  pour  remédier  aux 
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maux  dont  souffre  l'agriculture  dans  cette  province,  il  est 
urgent  qu'elle  s'enqniert  des  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
ezpéditifs  d'ouvrir  des  débouchés  nouveaux  et  rémunératean 
à  nos  produits  agricoles." 

Le  gouvernement  a  bien  autre  chose  à  faire  qu'à  s'occuper 
de  chercher  à  améliorer  la  position  des  cultivateurs. 

Qu'est-ce  que  cela  lui  fait  que  les  cultivateurs  vendent  leurs 
patates  10  centins,  leurs  plus  beaux  chevaux  $50  à  $60,  qu'ils 
ne  puissent  trouver  de  marché  pour  leurs  produits  ? 

Il  a  bien  autre  chose  à  faire.  Il  lui  faut  collecter  la  taxe, 
emprunter  11  millions  en  moins  de  cinq  ans. 

Aussi  sa  majorité  a>t-elle  repoussé  cette  motion  par  le  vote 
suivant:  " 

Ont  voté  pour  la  motion.— MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bour- 
bonnais, Caron,  Déihèn*»,  Girard  (Ronville),  Gladu,  Gosselin, 
Laiiberté,  Leniieux,  Marchand,  Mo^in,  Parent,  Pineault, 
Stephens,  Tessier  (Poitneuf),  Tesaier  [Rimouski],  ïurgeon. 

Ont  voté  contre. — MM.  AUard,  Auge,  Beaubien,  Beau- 
champ,  Cartier,  Cholette,  Chicoyne,  Desjardins,  Doyon,  Du- 
plessis,  Flynn,  Greig,  Hackett,  King,  McDonald,  McCieary, 
Magnan,  Manon,  Martineau,  Nantel,  Panneton,  Pariseau, 
Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  8te-Marie,  Spencer,  Tail- 
lon,Tétreau,  Villeneuve.  -     '^^^^^^ 

[,       ,..    LE  CONSEIL  LEGISLATIF.      ^^ 

't  .■■■■'     ^J.'-  ■■■     ■.  '.  .  .       .  Â  ■  " 

Depuis  uh  certain  nombre  d'années,  la  question  de  l'abolition 
du  Conseil  Législatif  s'est  souvent  présentée  devant  la 
Chambre  d'assemblée.  Ce  Conseil  sans  aucune  utilité  jusqu'à 
ce  jour,  nous  coûte  de  $35,000  à  $40.000  par  année,  et  le  parti 
libéral  croit  qu'il  devrait  être  aboli.  A  chaqne  session  du 
dernier  Parlement,  une  motion  a  été  proposée,  demandant 
l'abolition  du  Conseil. 

Quand  cette  motion  était  préfientée  comme  motion  libre,  on 
voyait  une  masse  de  députés  conservateurs  voter  pour  l'aboli- 
tion du  Conseil.  Mais  quand  nous  avons  posé  carrément  la 
question  à  la  Chambre,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  eût  pas 

129 


;H 


d'échappatoire,  le  vote  a  été  un  peu  dififérent.    Entre  l'abolition 

du  Conseil  Législatif  et  leur  amour  du  Gouvernement,  les  dé- 

i,  pûtes  conservateurs  ont  préféré  le  Gouvernement    Voici  le 

^  vote  qu'ils  ont  donné  sur  la  motion  Cooke:  "  Que  dans  l'opinion 

j  de  cette  Chambre,  le  Conseil  Législatif  devrait  être  aboli  "  : 

Pour  :  MM.  Bernatchez,  Bisson,  Cooke,  Déchône,  Desjardin», 
Gillies,  Girard  (Rouville),  Gladu,  Gosselin,  Guérin,  Laliberté, 
i  Lemieux,   Lussier,  Marchand,  Parent,  Pïnault,  Sheyn,  8te. 

I  Marie,  Tessier  (Portneuf),  Tessier  (Rimouski)  et  Turgeon.— 21. 

'  Contre:  MM.  Atwateur,  Auger,  Baker,   Beaublen,    Beau- 

i  champ,    Bédard,    Bouffard,    Bourbonnais,    Carbray,    Caron, 

j    '  ,    Cartier,  Chateauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Doyon,  Duplessis, 

,;  England,  Flynn,  Girard  (Lac  St.  Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett, 

;  Hall,  Lacouture,  McLary,  McDonald,  Magnan,  Marion,  Mar- 

^  tineau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Pelletier,  Poirier,  Rloux, 

\  Savaria,  Simpson,  Spencer,  Stephens,  Tellier  et  Tétreau.— 41. 

i  LES  CHEMINS  DE  FER  sous  SEQUESTRE. 

l  Tout  le  monde  sait  qne  M.  Flynn,  pour  refaire  sa  popularité 

^i  dans  la  Gaspésie  a  fait  nommer  un  séquestre  au  chemin  de 

fer  do  In  Baie  des  Chaleurs,  afin  de  pouvoir  contrôler  ce  che- 

V  min  et  faire  du  capital  politique.  Mais  ceci  ne  suffisait  point, 

l  et  pour  être  plus  sûr  d'atteindre  les  différentes  parties  de  la 

;  ,  Province  desservies  par  des  chemins  de  fer,dont  les  ressources 

l^  sont  très  limitées,  il  a,  à  la  dernière  session,  introduit  des  résor 

j  lutions  d  l'effet  de  permettre  au  gouvernement,  à  la  requête  du 

l  séquestre  nommé  â  un  chemin  de  fer  en  vertu  de  U  loi,  d'au- 

!  toriser  ce  séquestre  à  payer,  à  même  les  recettes  du  Chemin 

]  de  fer,  les  dépenses  occasionnées  par  l'exploitation  du  Chemin 

de  fer,  par  la  tenue  de  la  voie,  et  du  matériel,  etc.  Si  ces  recet- 

'•■:  tes  sont  insuffisantes,  c'est  le  Gouvernement  qui  se  chargera 

de  fournir  les  sommes  requises,  et  il  se  réserve  un  privilège 

Bur  le  Chemin  de  fer,  sur  le  matériel  roulant,  et  un  droit  de 

rétention  sur  toute  subvention  qui  peut  devenir  due  à  la  com- 

I  pagnie  propriétaire  du  Chemin  ou  qui  en  a  le  contrôle. 

f  On  voit  de  suite  que  cette  législation  peut  amener  de»  dé- 
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Ér«mM  pour  U  proTin««.  Nous  sToni  mAlhcurtufl^- 
iDient  d»ns  la  Pït>vlnce  de  Québec  nn  certain  nombre  de  che>  ? 

minfl  de  fer  qui  ont  été  construits  avec  l'argent  que  le  gouver- 
nement leur  avait  avancé. 

Ce  n'est  un  secret  pour   personne  que  plusieurs  de  ces  com- 
pa^ies  sont  dans  un  état  financier  désespéré.  Ces  compagnies  I 

ne  réussissent  à  flotter  que  parceque  les  populations  qu'elles  | 

desservent  par  leur  chemin,  consentent  à  tout  espèce  de  sacri-  i| 

fices  ;  à  ce  que,  par  exemple,  les  trains  ne  circulent  qu'une  ou  1 

deux  fois  par  semaine,  afin  d'éviter  de  plus  grands  inconvé-  | 

ikientiL 

Avec  cette  loi  en  mains,  le  Grouvernement  qui  aura  ^ait 
nommer  un  séquestre  i  ses  compagnies,  pourra  exploiter  le 
Chemin  de  fer  aux  dépens  de  la  province  d'abord,  sauf  à  se  -  j 

faire  rembourser  ensuite  sur  la  vente  du  chemin.    On  sait  par  | 

l'expérience  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  ce  qu'il  en  coûte  à  un 
Gouvernement  poy  exploiter  lui-même  un  chemin  de  fer.  >J 

Dans  le  cas  qui  nou.  occupe,  la  position  du  Gouvernement  est 
encore  pire,  parceque  le  Gouvernement  ne  se  chargerait  que  | 

de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  banqueronte.  On  ré-  ^f 

pond  à  nos  objections,  que  le  Gouvernement,quelles  que  soient 
ses  dépenses  sur  ces  Chemins  de  fer,  aura  un  privilège  sur  \| 

tout  ce  qui  appartient  à  la  compagnie. 

D'abord,  est-il  bien  juste  que  le  gouvernement,  par  une  lé- 
gislation comme  celle-ci  se  fasse  accorder  un  privilège  et  passe 
avant  ceux  qui  ont  fourni  l'argent  pour  la  construction  du 
Chemin  de  fer,  ceux  qui  ont  prêté  sur  hypothèque,et  qui  étaient 
loin  alor»  de  s'attendre  qu'avant  leur  privilège,  avant  leur  hy- 
pothèque, le  Gouvernement,  grâce  à  une  loi  postérieure,  vien- 
drait placer  son  privilège  pour  des  sommes  énormes.  Puis, 
qu'est-ce  que  vaudra  ce  privilège  ?  On  sait  que  dans  ces  sortes 
d'affaires,  les  gouvernements  pressés  par  l'opinion  publique, 
sont  toujours  perdants. 

L'opposition  a  protesté  contre  cette  nouvelle  politique  qui 
expose  la  Province  à  des  ennuis  et  à  des  pertes  considérables, 
par  la  motion  suivante  de  l'hon.  M.  Marchand  : 
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"  Que  la  législation  soumise  par  cette  résolution  exposerait 
la  Province  à  se  trouver  chargée,  non  seulement  de  la  mise  en 
opération  (le  tous  les  chemins  de  fer  subventionnés  dont  les 
Compagnies  deviendraient  incapables  de  les  exploiter,  mais 
aussi,  dans  bien  des  cas,  de  la  réparation  et  le  maintien  en  bon 
état  de  la  voie  ou  du  matériel  roulant  détérioré  ou  hors  de 
service,  occasionnant  ainsi  des  déboursés  considérables  au 
dépens  du  trésor  public  sans  le  contrôle  de  la  législature. 

"  Que,  de  plus,  tout  en  enlevant  l'exploitation  et  l'adminis- 
tration de  ces  chemins  à  l'entreprise  individuelle  ix)ur  en 
charger  l'état,  cette  législation  autoriserait  une  grave  injustice 
envers  les  créanciers  des  compagnies  intéressées,  par  le  privi- 
lège qu'elle  accorde  au  Gouvernement  sur  les  Chemins  et  le 
matériel,  et  par  le  droit  qu'elle  lui  en  confère  de  retenir  le 
montant  de  ses  avances  et  déboursés  en  déduction  des  sub- 
ventions sur  la  garantie  desquelles  les  obligations  de  ces  com- 
pagnies pourront  avoir  été  négociées." 

M.  Allard  propose,  comme  sous-amendement,  que  tous  les 
mots  après  "que"  dans  l'amendement  soient  retranchés  et 
remplacés  par  les  suivants  :  "  en  consentant  à  la  seconde  lec- 
ture de  ces  résolutions,  cette  Chambre  a  confiance  que  cette 
mesure  aura  l'effet  de  protéger  tous  les  droits  du  public,  ceux 
des  créanciers  intéressés  et  ceux  des  localités  que  les  divers 
chemins  de  fer  traversent." 

Ce  sous-amendement  étant  mis  aux  voix,  est  adopté  par  la 
Chambre,  sur  la  division  suivante  : 

Pour  :  MM.  Allard,  Atwater,  Beaubien,  Beauchamp,  Bouf- 
fard,  Cartier,  Chateauvert,  Chicoyne,  Duplessis,  lîngland, 
Flynn,  Hackett,  Lacouture  McDonald,  Magnan,  Marion,  Mar- 
tineau,  Nantel,  Panneton,  Pelletier,  Poirier,  Rioux,  Savaria, 
Simpson,  Spencer  et  Tellier.— 26. 

Contre  :  MM.  Bernatchez,  Bourbonnais,  Cooke,  Déchêne, 
Desjardins,  Gillies,  Gladu,  Guérin,  Laliberté,  Marchand, 
Morin,  Stephens,  Tessier  (Portneuf)  et  Turgeon. — 14. 
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CE  QUE  LES  AVOCAT*  BLEU5  ONT  DEVORE. 

On  s'est  souvent  demandé  ce  que  le  Gouvernement   dei 
"  honnêtes  gens  "  avait  fait  du  produit  des  taxes  et  des    onze 
millions  de  piastres  qu'ils  avaient  empruntés.    Des  sommes    ■^•^'^ 
fabuleuses  ont  été  dévorées  en  forte  partie  par  tous  les  afifamés 
du  régime  conservateur. 

Le  tableau,  que  nous  donnons  plus  bas  des  deniers  payés  aux 
avocats  bleus  donnera  aux  électeurs  une  idée  de  la  façon  dont 
leur  argent  a  été  gaspillé. 

Dans  ce  tableau,  lés  noms  de  quelques  avocats  libéraux  ap- 
paraissent, mais  qu'on  le  remarque  bien,  ce  qu'ils  ont  touché 
c'est  le  montant  de  leurs  honoraires  dans  des  causes  qu'ils 
avaient  gagné  contre  les  avocats  du  Gouvernement. 

11  est  bon  de  signaler  certains  noms,  ceux  qui  ont  reçu  lei 
plus  gros  morceaux. 

En  1893,  M.  Gustave  Stuart  a  reçu  $1,264.38;  M.  Atwater, 
qui  n'était  pas  encore  ministre  a  pris  une  bouchée  de  $1,120.88  ; 
M.  VV.  W.  C.  Languedoc,  dans  une  seule  cause,  en  1894 
Mckay  vs.  la  Reine  s'est  taillé  une  petite  tranche  de  $1,458.60 
et  a  réussi  à  perdre  la  cause,  après  avoir  été  si  bien  payé. 
L'anné  1^95  contient  de  magnifiques  charges.  M.  D.  Girouard 
aujourd'hui  juge  de  la  Cour  Suprême,  a  reçu  d'un  seul  coup 
$6,1S0  00  pour  ses  services  dans  l'arbitrage  provincial. 

Mr.  Girouard,  pensait  probablement  qu'il  était  celui  qui  avait 
réusssi  à  décrocher  le  plu^  gros  morceau  ;  c'était  une  erreur,  il 
a  été  archi  battu  par  M.  McMaster,  qui  en  1896,  a  dévoré 
$10,192.02.  M.  J.  L.  Archambault,  a  essayé  de  concourir  avec 
lui,  mais  il  a  perdu  son  temps,  il  n'a  reçu  que  $4.600,00. 

Bref,  dans  le  tableau  des  récompenses,  vous  trouvez  à  peu  près 
tous  les  avocats  bleus  du  pays,  les  petits  comme  les  gros.  Les 
ministres  ont  réussi  à  trouver  pour  chacun  un  os  à  ronjrer  ;  ils 
ont  jeté  l'argent  du  public  à  pleines  mains  pendant  qu'ils  pres- 
suraient le  peuple  et  lui  arrachaient  son  argent  au  moyen  des 
taxes,  pour  satisfaire  les  appétits  de  tous  ces  faméliques  bleus* 
Le  jour  du  châtiment  est  arrivé.  Electeurs,  chassez  tous  coa 
geas  qui  vous  ont  ainsi  outrageusement  pillôg. 
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Voici  et  qu«  !••  arocaU  bleui  ont  retiré  du  produit  dee  taxée 
en  1892. 

Asa  Gordon $    343,00 

J                 L.  G.  Belley - 14000 

à                 J.  L.  Archambault  et  J.  F.  Qninn 2,975.00 

W.  C.  Languedoc 280.00 

X          "      W.  B.  Nantel 40.00 

G.  Maurault 20.00 

A.  8-  Garneau iO.OO 

P.  V.  Taché 145.76 

L.  N.  Denoncourt 20.00 

C,  A.  Corneiller  &  J.  Martel 331.50 

G.  Amyot 80.00 

Adj.  Rivard 30.00 

R.  P.  Vallée 200.00 

F.X.  Drouin 200.00 

.;                 C.  A.  Corneiller 200.00 

F.X.  Drouin 46.16 

Léonidas  Dionne 130.00 

%               J.  L.  Archambault  &  J.  F.  Quinn 333.25 

Il  Christopher  Robinson,  opinion  écrite,  déboursés  et 

et  frais  de  voyage  re  H.  Mercier 250.00 

Christopher  Robinson,  pour  somme  payée  par  lui  à 
0.  B.  Gsler,  C.R.  pour  son  opinion  sur  la  même 

question 150.00 

'Il  J.  N.  Pouliot,  services  à  l'enquête  re  Magistrat  de 

I                       district 600.00 

I                                                                      Total $6,474.61 

Ce  que  le  peuple  a  payé  aux  avocats  bleus  pend  nt  I893. 

Pour  services  rendus  comme  conseil  de  la  Couronne 

durant  l'exercice  finissant  le  30  juin  1893 $12,216.38 

J.  I.  Lavery,  re  Lepine  et  Gendreau 100.19 

J.  Dunbar,  re  la  Reine  vs  Mercier  et  al,  pour  cons- 
piration et  malfaisance  in  offico 500.00 

Gustavus  G.  Btuart,  même  cause 1,264.38 

W.  C.  Languedoc            do          500.00 
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C  A.  Cornellier,  Hegina  tb  Sonlières  et  contre  Per- 

reault  alias  Cadieux 121.76 

F.  X.  Drouin,  re  l'hon.  T.  C.  Casgrain  ès-qual-  va  E. 

Pacaud 144.46         ^ 

Campbell   Lane,  re  pétition  de  droit  C.  N.  Arms- 

tron,::^,  pour  habeas  corpus  re  commission  royale 

enquête  sur  le  chemin  de  fer  Montréal  et  Sorel.  25.00 

J.  L.  ArcbambauU,  même  cause 25.00 

J.  F.  Quinn,  do  25.00 

A.  W.  Atwater,  poursuites  vs  les  loteries 1,120.98 

A.  Constantineau,  poursuites  la  Reine  vs  1  Lambert...         100.00 
J.  R.  Fleming,  honoraires  dans  des  causes  d'habeas 

corpus 6.00 

Wm  White,  honoraires  causes  d'habeas  corpus 86.64 

J*  Dunbar  et  W.  C.  Languedoc,  services  à  l'enquête 

préliminaire  re  la  Reine  vs  Alf.  Morissette,  et 

habeas  corpus,  cause  de  J.  R.  Answer  et  Alf. 

Morrissette 80.00 

Linière  Taschereau,  re  action  pour  recouvrer  $100,- 

000  de  E.  Pacaud 60.00 

A.  Fontaine,  re  J.  M.  McKay  vs  la  Reine  et  autres 

causes 226.00 

E.  Lortie,  re  pétition  de  droit  de  Waterous  Engine 

Works  Limited  vs  la  Reine 207.88 

J.  8.  Perrault  re  la  Reine  vs  Bouchard  et  al 734.30 

J.  Dunbar,  re  Regina  ex-relatione  Dénie  et  al  vs 

Olaveau  et  aî,  certiorari 26.00 

C.   Robinson,   pour   honoraires   re   poursuites   de 

Québec 160.00 

J.  L.  Archambault  et  J.  F  Quinn,  re  Julien  Leblanc 

vs  la  Reine,  sur  bref  d'erreurs 100.00 

C.  Darveau,  re  pétition  de  droit  de  la  banque  Jac- 
ques-Cartier vs  la  Reine 400.00 

J.  A  Renaud,  re  enqnête  concernant  le  bureau  d'en- 
registrement de  l'Assomption 16.00 
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C.  A.  Parisault^  re  enregistrement  de  titres  dans  la 

paroisse  de  St  Sylyestre,  de  Lotbinière 60.00 

P.  Y.  Taché,  re  Elias  Mailloux 27.60 

Ives,  Brown  &  French,  fra  s 14.60 

Brown  &  Morris,  re  Proc.-Qén.  vs  Felton  et  al 75.30 

I,  N.  Beileau,  re  Regina  vs  Mercier  et  al.  pour  Cf^ns- 

piration 600.00 

J.  B.  Robitaille,  Frais  re  Brunet  vs  la  Reine 50.00 

J,  A.  Diomie,  re  la  Reine  vs  M.  A.  Hearn  ès-qual....  50  00 
S.  C.  Rioux,  frais  in  re  Hon.  Ths.  Chase  Casgrain  es 
quai,  vs  la  Compagnie  du  Ch.  de  for  de  Témis- 

couata 30  00 

J.  L.  Archambault,  poursuites  vs  les  loteries 386.00 

M.  J.  F.  Quinn,  re  la  Reine  vs  Nicholson  et  al 276.00 

W.  C.  Languedoc,  honoraires  et  déboursés  re  chan- 
gement de  venu  re  la  Reine  vs  Bouchard  et 
Landry,  accusés  d'avoir  troublé  un  officier  des 

Douanes  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 121.76 

C.  A.  Pariseault,  Services  professionnels 200.00 

MacMaster  &  McGibbon,           do           40.00 

E.  Lortie,                                      do           5.00 

D.  Girouard,  C.  R.,  retenue  in  re  pétition  de  droit  de 

Ciis.  Berger  vs  la  Reine 500.00 

Pierre  Leclaire,  même  pétition 600.00 

Archambault  &  Chauvin,  nomination  d'un  arbitre- 
arbitrage  provincial,  56  Vict.  ch.  9 81.40 

A.  Fontaine,  re  Johanna  Ilowlet — pensionnaire  de 
l'asile  -procédure  pour  nomination  d'un  cura- 
teur   41.00 

H.  M.  Mulvena,re  interdiction  F.  Wynn 33.50 

J.  A.  Dionne,  in  re  Neileon  &  Co's,  bois  saisi.* 85.00 

J.  A.  Dionne  &  Bouflard,  frais  re  Borland  vs  Nadeau, 

Regina  vs  Rockett  &  Regina  vs  Baptist 139.00 

J.  E.  Bedard,  frais  re  Sturton  vs  Lessard 202.33 

J.  M.  McDougall,  frais  re  Thompson  vs  Hordman....  150.00 

E.  Lortie,  frais  re  Nadeau  vs  Nadeau 26.75 
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A.  Dumais,  re  Regina  va  Desaulniera 15.00 

Hamel  &  Tellier,  frais  re  C.  F.  Langloia 602.02 

do  do         do       Thompson  vs  Bérubé -  153.56 

F.  X.  Ouellette,  infraction  aux  lois  de  pèche 27.50 

W.  P.  Sharp,  re  Odilon  Crépeau  accusé  d'avoir  effa- 
cé et  annulé  les  marques  sur  les  timbres  judi- 
ciaires          100.00 

Gustave  G.  Stuart,  services  professionnels  pour  en- 
quête sur  certaines  matières  relative  au  gouver- 
nement précédent 1,276.20 

F.  J.  Bisaillon,  C.  R.,        do  do       994.02 

1.  N.  Belleau,  do  do      balance 578.20 

D.  Girouard,  C.  R..  retenue  re  arbitrage  provincial..        500.00 
do  do    services  professionnels  au  26  juin 

1892 3,260.00 

Martel  &  Ducharme,  frais  in  re  Corneillier  vs  la 

Compagnie  du  Ch.  de  fer  du  Pacifique 175.60 

R.  P.  Vallée,  balance  d'honoraires  et  déboursés  in 

re  Roberge  vs  la  Reine 101.92 

V  ,;       do         in  re  Duncan  MacDonald  vs  la  Reine 

en  appel 316.00 

...        .  .   ■  ,;:.,,  :',::  .  $  30,135.10 

-  Pages  :  123, 128, 129, 130, 149, 181,  185, 186,  230,  235,  248,  258, 
263  des  Comptes  Publics. 

I894. 

Argent  payé  aux  Conseils  de  la  Couronne  pendant 

l'année  finissant  le  30  juin  1894 $10,345.81 

Caron,  Pentland  &  Stuart 500.00 

F.  E.  Villeneuve,  re  commission  rogatoiro 75.00 

Wm  White,  re  habeas  corpus  et  autres 45.00 

J.  Dunbar,  re  extradition  des  E.-U.  de  Alfred  Mor- 

rissette 349.53 

J.  P.  Carreau,  re  Regina  vs  Deschatels 76.00 

F.  D.  Allen,  re  extradition  Alf.  Morrissette 483.30 
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A.  J.  BeDd«r,  in  r«  Choquetto  ti  U  R«ln«  «t  le  pro- 
cureur-général, intervenant 629.06 

y  Linière  Taschereau,  re  la  Reiue  vs  Bilodeau 40.00 

F.  X.  Drouiu,  re  The  Hereford  Ry  Co  yb  la  Reine  en 

appel 613.63 

P.  B.  Casgrain,  re  A.  St  Martin,  sur  pétition  de  droit 
,  re  Commission  Royale  et  le  ch.  de  fer  Montréal 

I  etSorel 20.00 

j  J.  L.  Archambault,  re  la  Reine  vs  Trottier  et  Meil- 

V  leur 45.00 

j  M.  J.  F.  Quinn  re  la  Reine  va  Hooper 73.81 

Lawrence  Stafford,  re  pétition  de  droit  de  Bacon  vs 

ï  la  Reine 200.00 

I  Eug.  Crépeau,  re  la  Reine  vs  Goodfellow 85.00 

E,   Lortie,  re  la  Reine  vs  Tiie  Waterous  Engine 

j  Works,  en  appel 340.00 

,  J.  L.  Archambault  et  M.  J.  F.  Quinn,  re  causes  ré- 

f  servées  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 200.00 

I*  Busteed  &  Lane,  re  Sanscartier  et  de  Cotret,  etc 12.00 

t  A.  J.  Bender,  habeas  corpus  de  Chs  Bernard 20.00 

j!  do         Re  Lamonde  vs  Lavergne  et  Thon.  T. 

C.  Casgrain,  intervenant 236.00 

Chs.  D  Davidson,  re  Banque  Jaques-Cartier  va  la       .   .    j 
Reine 268.00 

Ed.  Bouffard,  re  St  Martin  vs  la  Reine 17'  .00 

f  F.  X.  Drouin,  re  la  Reine  vs  Pacaud 200.00 

J.  L.  Archambault,  re  la  Reine  vs  A.  Mcintoah,  en 
I  appel 100.00 

I.  N.  Belleau,  re  Choquette,  vs  Lavergne,  re  taxes 
■k'  provinciales 423  75 

L.  N.  Denoncourt,  re  la  Reine  vs  Hooper 80.00 

P.  V.  Taché,  à  l'enquête  du  coroner  re  Germain 

Dionne 46.50 

J.  L.  Archambault  et  M.  J.  F.  Quinn,  re  Mcintosh 

la  Reine 394  25 

J.  S.  Perreault,  re  la  Reine  vs  Bouchard 310.00 
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I.  N.  fielleau,  re  Waterous  Engine  Works  Oo.  vi  U 

Reine  en  appel 126.00 

J.  Dunbar  et  W,  C.  Langnedoc,  cause  d'habeas 

corpUB 20.00 

C.  Darveau,  La  Banque  J.  C.  vs  la  Keine 100.00 

J.  Dunbar,  re  habeas  corpus  et  extradition 1,001.00 

J.  L.  Archambault  et  M.  J.  F.  Quinn,  re  habeas 

corpus  et  autres 128.00 

J.  B.  Kobitaille,  ro  Bruuet  vs  la  Reine 50.00 

P.  V.  Taché  i  e  la  Reine  vs  R.  Connors,  J.  P 26.00 

Gustave  Lamothe,  re  enquête  tenue  en  1893  au  sujet 

de  la  diiectlon  de  la  prison  de  réforme 365.00 

H.  A.  Turcotte,  re  Bacon  vs  la  Reine 66.00 

D.  Girouard,  C.  K.,  re  pétition  de  droit  Chs  Berger 

vs  la  Reine 1,199.00 

Pierre  Leclaire           do              do          4o  300.00 

J.  L.  Cédras                 do               do           ite  43.50 
W,  C.  Languedoc,  in  re  J.  M.  Mackay  vs  la  Reine 

avocat  du  demandeur 1,458.66 

A.  Fontalue,  re  même  cause,  avocat  de  la  défende- 
resse  , 1,529.61 

I.  N.  Belleau,  balance  de  frais  re  Regina  vs  Cie  du 

Labrador 2,167.90 

P.  B.  Casgrain,  balance  de  compte 28.47 

Caron,  Pentland  et  Stuart,  re  pétitions  de  droit,  hé- 
ritiers Cimon 500.00 

L  Alain,  frais  re  Duhamel  vs  Simard 68.29 

C.Angers        do         do         do  21.16 

Lortie  &  Beaubien,  frais  Cité  de  Québec  vs  Alford 

et  la  Reine  opposante 101.15 

J.  M.  McDougall,  services  professionnels  dans  la 

cause  de  Uerdman 125.00 

C.  S.  Rioux,  re  enquête  ez-agent  N.  Lebel 30.00 

do  Re  Michaud  vs  Duval  re  offense  contre 

loi  de  chasse , 20.00 
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liionne  et  Bonffard,  services  professionnels  re  rentes 

de  certains  lots  (le  grève  à  Lévis 54.50 

Dionne  et  Bontfard,  fnis  re  Cedar  Shlngle  Co 21.26 

Chs  Thibault,  frais  re  Kobidoux  vs  Auger 79.50 

H  A  Turcotte,  frais  re  Proc.-Crénéral  vs  Charlebois  ..  177.46 
Belconrt,  McCraken,  Henderson,  frais  re  la  Reine 

vs  Thuot 11.03 

Lortie  <&  Beaubien,  services  re  arrérages  biens  des 

Jésuites C96.37 

L.  G.  Belley,  re  Sturton  vs  Lessard 765.66 

Ives,  Brown  &  French,  frais  du  défendeur  re  Bean 

vs  Woodward 166.60 

D,  Qirouard,  C.  R.  re  arbitrage  provincial,  services 

professionnels  au  16  janvier  1894 3,114.00 

R.  P.  Vallée,  re  Roberge  vs  la  Reine  en  appel 269.50 

Lawrence  Stafford,        do       do       do             80.00 

J.  E.  Faribault,  re  Hon.  T.  C.  Casgrain  vs  A.  C. 

Wurteleetal 88.80 

$32,345.13 

Comptes  Publics,  pages  :  110,  125,  131,  136,195,  197,  201,  207, 
209,  242,  247,  250,  267,  276.           ■-        ;            i  ,  ^n?^  ^ 


»  I 
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1895. 


Pour  service  comme  Conseils  de  la  Couronne  pendant 

l'année  finissant  au  30  juin  1895 $13,890.00 

C.  A.  Corneiller,  re  enquête  préliminaire,  la  Reine  vs 

Hooper 200,00 

F.  X.  Drouin,  re  chemin  de  fer  Hereford  va  la  Reine 

(en  Appel) 277.50 

N.  L.  Denoncourt,  services,  demande  d'admission  à 

caution  de  Hooper 20.00 

C.  B.  Langlois,  re  Edmond  King  et  al  vs  la  Reine...        396.35 

Henry  Aylen,  re  Procureur  Général  vs  Lionel 288.55 

E.  Lortie,  re  la  Reine  vs  The  Waterous  Engine 

Works  Coy 20.00 
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L.  F.  BniTOUghs,  re  Kegina  vb  Audy 31.00 

do             re  RoginR  VB  Achille  Carrier 39  7f» 

J.  Dunbar  &  W.  C.   Languedoc,  re    la    Reine  va 

Bouchard 35.00 

W.  C.  Languedoc,  re  la  Reine  dans  diverses  causes..  100.00 

A.  H.  Bimard,  re  la  Reine  vsCimon 183.03 

J.  L.  Archambault  et  J.  F.  Qulnn,  dans  divers  causes  25.08 

R.  D.  McOibbon,  re  New  Market  Commission 566.60 

J.  K.  Elliott,  enquête  du  coroner  re  Meyer  Ste  Barbe  100.00 
Asselin  &  Berniei,  re  A.  P.  Caron.  Magistrat  du 

District 500.00 

J.  L.  Archambault,  re   Substitut  re   New  Market 

Turf  Commission 240.00 

J.  L.  Archambault,  re  la  Reine  vs  Maheu 200.00 

do            do            do             Em.  St.  Louis 100.00 

M.  J.  F.  Quinn,  re  la  Reine  vs  Em.  St.  Louis 100.00      . , 

J.  E.  Prince,  re  Pickert 50.00 

Linière  Taschereau,  Re  la  Reine  vs  Rosalie  Gibert, 

Rosalie  Thibeaudeau  et  Adélie  Thibeaudeau....  160.00               ;♦>,• 

L.  F.  Burroughs,  re  cautionnement  forfaits 1,061,40                /' 

J.  B.   Robitaille,  re  Canada  Bank  Note  Ce.  vs  la  '               v'   *'| 

Reine 11.99               ,|' 

Arsène  Marcotte,  re  Canada  Bank  Note  Co.  vs  la  "    '    '^    "^             ^''/ 

Reine 6.30               .; 

A.  Germain,  re  Bartin  vs  Hon.  Turcotte  es  quai 226.55            /£^ 

McGibbon    &  Davidson,  re  diverses   causes-jeu  à  .-iÊ 

l'argent 131.00 

Wm.  White,  Investigating  Compton  Village  scandai  '■    ' 

vs  C.  R.  Clarke 20.00 

Linière  Taschereau,  re  J.  Aubin  vs  Plante 40.00 

H.  A.  Turcotte,  re  la  Reine  vs  South  Shore  Turnpike 

Trust 486.35 

P.  V.  Taché,  re  la  Reine  vs  R.  Connors 72.50 

E.  Bouffard,  re  la  Reine  vs  St.  Martin 25.00 

H.  W.  Mulvena,  enquête  sur  le  corps  de  Hébert 30.00 
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L.  G.   fielley,  re  Stanley,  Tremblay  «ur  Hal)#M 

Corpus 2O.C0 

McMaster  <&  McKannan,  re  Diifresne  va  Mathiews...  390^0 

H.  A.  Turcotte,  re  Pierre  Bacon  vs  La  Reine 200.00 

Chas.  Thibault,  re  la  Reine  va  Benjamin  Leblanc...  20.00 

J.  R.  Fleminx,  Regina  va  F.  R.  S.  Johnson 20.00 

C.  A.  Comeillier,  re  la  Reine  vs  Camille  Landry 222.05 

C.  Darvoau,  re  J.  L  Laver  es  quai,  vi  la  Reine 100.00 

L.  F.  Burroughs,  re  la  Reine  vs  Bouchard 148.80 

£.  L.  Fiset,  re  la  Reine  vs  Commission  â  Barrière  de 

la  rive  sud 60.(»0 

E.  Bouffard,  re  Martin  vs  la  Reine 149.66 

j  McGibbon  &  Davidson,  présence  à  l'enquête  du  co- 

j  roner  re  chute  du  bâtiment  du  tramway  de 

f                        Montréal ,. 586.34 

r                c.  Darveau,  re  la  Banque  Jacq.-Cartier  vs  la  Reine.  220.00 

\  J.  L.  Archambault  &  M.  '^  F.  Quinn,  causes  crimi- 

;i                         neiies  en  appei. ••*•••. •••••«•«••••••••««•••••.••«••«•«••••••»  xvo.Uv 

V  W,  0.  Languedoc,  enquête  Fraserville  re  la  Reine 

vs  Earl  &  al,  Earl  jr.  vs  Gagné «.  159,16 

W.  &  A.  H.  Cook,  honoraires  et  déboursés  re  ïhe 

Waterous  Engine  Works 150.00 

H.  A.  Turcotte,  re  Bacon  vs  la  Reine 297.00 

Caron,  Pentland  <&  Stuart,  balance  d'honoraires  et 

frais  re  héritiers  Cimon 

vslaReîne 2,ÔS5.«8 

dck          do              do       re  Charlebois  vs  Reine..  382.40 

D.  Qirouard,  C.  R.,  Berger  vs  la  Reine,  (biJi*nce) 210,00 

J.  Alex.  Bonin,  re  vente  du  Château  Ramsay... 236.00 

H.  A.  Turcotte,  re  pétition  de  droit  G.  Amyot  va  la 

Reine 200.00 

John  McLaren,  re  regina  vs  Dufour 21.00 

H.  A.  Turcotte,  Ross  et  al,  va  Gibson 229.60 

A.  A.  Rhéaume,  frais  Regina  vs  Lalonde 38.95 

Ed.  Bouffard,  honoraires  re  Fageau  va  Angers  et  la 

Reine  opposante .»........*....  lU^ 
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Lorti«  &  Beaubi«n,flervice0  re  perception  d'airéragei  2€  /.M 
A.  J.  Bender,  re  percepteur  du  Revenu  provincial, 

Montmagny  va  Carbonneauet  Foumier 163.60 

Wurtele  <&  Lacroix,  consultation  à  James  Mitchell...  5.00 

D.  Girouard,  C.  R.,  services  re  arbitrage  provincial 

au  28  mai  1895 6,180.00 

Payé  à  divers  avocats  pour  honoraires  dans  des 

causes  contre  certaines  compagnies  de  chemin 

de  fer  (page  263  des  comptes  publics  de  1895)...      2,742.60 

$  85,733.14 

[Comptes  publics,  pages  108, 109, 113, 114, 115, 131, 177, 188,  l 

189,  224,  247,  262  et  253  de  l'année  1895].  î 
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POURSUITES  CRIMINELLES 

J.  L.  Archambault  et  M.  J.  F.  Quian,  Conseils  de  la 

Couronne  pendant  onze  moin $4,500.00 

L.G.  Belley,  de  80.09  | 


I 


G.E.Bampton,              do             60.00  ) 

J.  Dunbar.                     do             620.00  1 

J.  E.  Elliott.                   do             620.00  ' 

J.R.  Fleming,               d»             420.00 

W.C.Languedoc,          do 520.00  , 

T.  Lefebvre,                   do             220.00  4 

McMaster&McLellan,do             10.192.02  } 

H.  W.Mulvena,             do 780.00  1 

W.  B.  Nantel,                 do             22O00  f 

P.  J.  Doré,                       do 150.00  f 

J.  G.  Laurendeau,         do            1,500.00  | 

8.  C.  Rioux                     do 68.00 

A.  H.  Simard,               do             60  00-  ^ 

W.  White,                     do             512.86 

DIVERS 

C.  Darveau,  services  re  la  Banque  Jacques-Cartier 

vsl»  Reine 408.68 

MS  '  f 


vk 


L.  Stafford,  balances  d'honoraires  re  Bacon  vs  la 

Reine 600.00 

Wm  White,  services  professionnels 52.00 

Eusèbe  Belleau,  re  Lavery  vs  la  Reine 600.00 

J.  Dunbar,  Regina  vs  Coleman 25.00 

J.  Dunbar  et  W.  C.  Languedoc,  enquête  re  accident 

de  Craig'sRoad .    180.00 

J.  A  Dionne,  rapport  re  prison 20.00 

Gustavus  Stuart,  re  la  Reine  vs  Pacaud 630.00 

Arehambault   et  Quinn,    enquête  préliminaire  re 

meurtre  de  fenrxme  Demers 600.00 

Ajchambault  et  Quinn,  re  Azarie  Gauthier 80.00 

H.  A  Turcotte,  la  Reine  ys  les  Com.  des  chemins  à 

barrières  de  la  rive  sud  en  appel 340.00 

F.  X.  Drouin,  pétition  de  droit  Whelan  vs  Regina...  200.00 

do            La  Reine  vs  Pav.»ad 600.00 

J.  R.  Fleming,  la  Reine  vs  E.  Robillard 70.31 

D.  McMaster,  assassinat  à  St  Thomas  près  Joliette...  371.34 

McGibbon,  Davidson  &  Hogel,  maisons  de  jeu 777.59 

L.  G.  Belley,  la  Reine  vs  Dallaire 20.00 

J.  Dunbar  et  W.  C.  Languedoc,  re  Regina  vs  Clair- 
mont  et  re  Regina  vs  Porter 65.00 

C.  Darveau,  la  Reine  vs  Lavery  et  Lavery  vs  la 

Reine 851.14 

Pierre  Leclaire,  Berger  vs  la  Reine 200.00 

A.  W.  Atwater,  la  Reine  vs  Pacaud 1,400.00 

do             Regina  vs  Boyd  et  Somerville 508.43 

J.  M.  Tellier,  Regina  vs  Croisetiers 117.00 

H.  W.  Mulvena,  la  Reine  vs  Christie  et  al 40  00 

A.  Ferguson,  Dionne  vs  la  Reine 25.03 

C.  Panet  Angers,  enquête  re  les  protonotaires  de 

Montmagny 105.55 

J.  F.  Quinn,  Regina  vs  Beiser  et  al 433.15 

H.  W.  Mulvena,  enquête  Bélanger  et  Rioux 20  00 

F.  J.  Bisaillon,  re  Holgate  vs  la  Reine 820.00 

Hon.  G.  Baker,  enquêtes  coroner  à  Bedford 210.50 
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J.  L*  Archambault,  la  Reine  va  Hoyle 80,00 

Ed.  Bouffard,  la  Reine  vs  St  Martin 145.20 

A.  J.  Bend<  ,  cause  de  Célestin  Lacombe 15.00 

Bizaillon,  £  jsseau  &  Lajoie,  cause  Lesage  et  autres  398.90 

Hon.  G.  Baker,  la  Reine  vs  Blanchet 66.50 

J.  B.  Robitaillei  Brunet  vs  la  Reine 50.00 

LICBNSBS 

J.  A.  Dionne,  avocat,  mémoire  frais  re  McKenzie  vs 
Bernier  en  appel  et  Bemier  vs  McKenzie,  Cour 

Supérieure 602.88 


\ 


,>i~) 
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TERRES  DE  LA  COURONNE 

Frais  de  justice  spéciaux  : 

A.  L.  Smutlelf  reBeau  vs  Woodward. 739.11 

Ed.  Bouffard,  Regina  vs  Murphv  et  Walsh 50.00        .             f 

T.  Lefebvre  vs  P.  C.  Delisle , 25.00                    j 

BIENS    DES  JÉSUITES  ] 

A' 

L.  0.  Beaubien,  services  professionnels  re  percep-  f 

tion  d'arrérages  de  loyer 648.00  | 

QUELQUES  DETAILS.  I 

Nous  ne  prétendons  pas  que  tous  ces  paiements  aux  avocats 
ont  été  payés  injustement.  Dans  bien  des  cas  ils  étaient  dûs. 
Nous  donnons  le  tableau  afin  que  nos  amis  sachent  quels 
sont  les  avocats  bleus  qui  ont  le  plus  bénéficié  du  régime  des 
honnêtes  gens. 

Mais  voici  des  détails  révoltants  pour  les  contribuables  : 

MM.  MaoMASTER  &  McLELLAN.  i 

y 

Dans  la  seule  affaire  de  Shortîs,  ces  deux  messieurs  ont  j 

reçu  ce  qui  suit  : 
Pour  honoraires,  pour  tous  services  autres  que  ceux 

en  rapport  avec  !a  Commission  en  Irlande $7,500  O'^  j 

Déboursés  autres  que  ceux  en  rapport  avec  la  Com-  f    • 

mission  en  Irlande...., ^ 802  93 

M5  ...  iu  i 
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: 


■oBorAim  9t  retenue  en  rapport  avec  U  Commii- 

mission  en  Irlande 3,550  00 

Déboursés  en  rapport  ayec  la  Commission  en  Irlande       845  09 

Total $11,698  02 

Retrancher 1,600  20 

Montant  approuvé $10,198  00 

Cette  somme  est  exorbitante  et  le  paiement  qui  en  a  été  fait 
constitue  un  gaspillage  et  un  favoritisme  que  la  Chambre  a 
approuvés. 

LES  COLLECTIONS  DES  TAXES. 

Pour  collecter  les  taxes  imposées  en  1892  il  a  fallu  nommer 
des  avocats.  Ils  se  sont  fait  grassement  payer  comme  on  peut 
le  voir  par  les  comptes  qui  suivent  : 

DisTBicT  DE  Montréal. 

Avocats  :  MM.  J.  S.  ARCHIBALD  et  J.  G.  FOSTER,  d'abord. 
Après  la  nomination  de  M.  Archibald  à  la  place  de  juge,  M. 
Beaudin  fut  adjoint  à  M.  Poster. 

BTAT  DB  OOMPTBS. 

Comptes  produits.    Montants  retranchés.    Comptes  approuvés. 

$7,377  00  $2,419  80  $4,957  20 

260  00  61  00  199  00 

924  75                   924  76 

1,327  15                   1,327  16 

4,549  00  1,327  00  8,219  00 

2,286  30                   2,286  30 

$16,721  20  $3,807  80  $12,913  40 

Une  enquête  au  comité  des  comptes  publics  a  révélé  lé  fait 
que  MM.  Archibald,  Beaudin  et  Foster  aux  débiteurs  du  Gou- 
vernment,  pour  licences  de  munufacture  et  de  Commerce, 
''  5,155  "  d'avocats,  pour  lesquels  ils  ont  été  payés,  non  par  les 
débiteurs,  mais  par  le  gouvernement $8,375.20 

Jamais  le  Gouvernement  n'a  réclamé  le  prix  de  ces  lettres 
aux  débiteurs. 

m6 


Un  vote  a  été  proposé  à  la  Chambre  (page  395  des  procès- 
verbaux  de  1896*97)  pour  blâmer  ce  gaspillage  et  tous  les 
députés  conservateurs  on  approuvé  ce  gaspillage. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

MM.  Beaudiu  et  Foster,  ne  sont  pas  satisfaits  d'avoir  reçu 
$12,913.40.  Ils  ont  produit  dos  comptes  pour  $4,694.30,  comme 
suit  : 

1896,  Octobre  1 9 -Cîompte  produit $4,121.30 

do  30—  do  576.00 

$4,697.30 
Ces  derniers  comptes  n'étaient  pas  encore  réglés  à  la  fin  de 

la  session.    Mais  on  peut  être  sûr  qu'ils  léseront  avant  que  les 

honnêtes  gens  ne  laissent  le  pouvoir. 
Qu'on  le  remarque  bien,  les  montants  que  nous  venons  d'énu- 

mérer  comme  ceux  qui  vont  suivre,  ne  sont  qas  compris  dans 

l'état  général  que  nous  donnons  au  commencement   de  ce 

chapitre. 

DlSTBlCT  DB  GaSPÉ. 


I. 

J.  LAVERY. 

tes  produits 

Montants  retranchés 

Montants  âppi 

$  678.52 

$  U7.21 

$  411.31 

69.93 

8.43 

61.55 

693.08 

126.00 

668.08 

675.00 

126.00 

560.00 

462.42 

125.00 

340.37 

320.02 

320.02 

$2,799.02  $549.69  $2,251.33 

Depuis  le  1er  juin  1894,  au  3o  mars,  1896. 

A.  ROBERTSON. 

$565.50  $262.50  $303.00 

546.24  '  546.24 


$1,111.74  $262.50  $840.24 

Qt  «mitaiit  a  M  payé  ds  21  Novambrt,  1894»  au  X$  juin  19» 

» 
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M.  OMKR  BEAUBIEN 

Le  18  octobre  1896,  M.  Beaubien  reçoit  ordre  de  collecter 
certains  arrérages  dus  par  les  locataires  des  Biens  des  Jésui- 
tes. Vite,  il  prend  sa  plume,  écrit  à  tous  les  malheureux  débi- 
teurs, des  lettres  de  menaces,  qu'il  envoie  porter  par  un  mes- 
sager spécial.    Dans  moins  de  six  jours  il  avait  gagné  $513.00. 

Voyons  plutôt  son  compte. 

Document  de  la  session  de  1891-97,  No.  89. 

Québec,  17,  décembre  1895. 

J!i  Département  des  Terres  de  la  Couronne  en  compte  avec 

t  Orner  Beaubien,  avocat  des  Biens  des  Jésuites. 

j     .  Octobre,  18  au  24.— 51 3  lettres,  avis  pour  réclamer  ar- 

f  rérages  de  rentes  dans  la  paroisse  de  St- A mbroi- 

j  se  de  la  Jeune  Jjoretle  et  Ste-Catherine,  aux 

censitaires  des  Biens  des  Jésuites,  suivant  ins- 
truction 6,\i  département  en  date  du  18  octobre 
1895,  No.  11,  26,  9195,  à  $1.00  par  lettre,  [tarif  de 

1891] .r. $       513.00 

^                    Octobre  23.— 15  jours  pour  la  distribution  des  avis 
I                            par  un  messager  dans  les  endroits  suivants,  vil- 
lage Lorette,  etc.,  etc.,  comprenant  pension  du  ^ 
messager,  louage  d'un  cocher  et  voiture  et  pen- 
sion d'icelui,  etc.,  à  $5.00  par  jour 75.00 

$       688.00 
Mai  20, 1896. — A  titre  d'avance  pour  avis  et  distri- 
bution d'avis  aux  censitaires  des  Biens  des  Jé- 
suites, district  de  Québec 60.00 

$       648.00 

Cinq  cent  quatre  vingt  huit  piastres  dans  six  jours.  Un 
messaj<er  à  raison  de  $5.00  par  jour.  Puis  $60.00  d'avance  pour 
écrire  des  lettres. 

M.  J.  A.  DIONNE 

Etat  des  montants  payés  à  MAI.  J.  A.  Dionne,  Cook,  Bail- 
largé  et  Pelletier,  comme  frais  et  honoraires  dans  les  causes 


du  revenu  contre  la  Cité  de  Québec,  etc. 

lo.— 26  octobre,      1893  —J.  A.  Dionne,  avocat $  lOÔ.ÔÔ 

2o.~-23  décembre,  1893.                  do         do     300.00 

3o.— 27  novembre,  1894.                   do         do     129.60 

40.--15  décembre,  1894.                   do         do     6.40 

5o.— 28  décembre,  1894.                   do          do     100.00 

60.-26   janvier,    1894.— Wm.  Cooke,       do    350.00 

70.-11        mai       1895. -Dionne,  Baillargé  &  Pelle- 
tier   150.00 

8o.—  8    juillet,     1895.— J.  A.  Dionne,  avocat 166.00 

9o.—  'J    juillet,     1895.-Baillargé  et  Pelletier 182.50 

$    1,398.90 

Nous  avons  donné  le  compte  tel  qu'il  se  trouve  au  document 
que  nous  citons.  Par  ce  compte  il  apparaît  que  MM.  Bail- 
largé et  Pelletier,— ceux  qui  ont  gagné  la  cause,— n'ont  reçu 
qu'un  peu  plus  de  $180.00.  Celui  qui  l'a  perdu  a  perdu  plus 
de  MILLE  PIASTRES  car  ce  compte  ne  renferme  pas  tous  les 
montants  que  M.  Dionne  a  retirés  de  ce  Pactole  d'un  nouveau 
genre. 

MILLE  PIASTRES  d'honoraires  pour  une  cause  perdue. 

Dans  une  autre  cause  de  Bernler  vs.  McKenzie— cause  de 
persécution  politique— il  a  reçu  une  somme  de  $602.88,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut. 

I.  N.  BELLEAU. 

En  vola  un  avocat  qui  n'a  rien  à  reprocher  au  gouvernement 
des  honnêtes  gens  au  point  de  vue  du  patronage. 

Lisons  plutôt: 

Pour  collections  de  taxes  Re  licences  de  manufacture  et  de 
commerce  et  certaines  personnes. 

Montant  réclamé.  Montant  déduit.  Montant  accordé. 

$320  00  $135  00  $185  O'd 

320  00  135  00  185  00 

$640  00  $270  00  $370  00 

C«  montant  de  $370.00  a  été  payé  le  1er  juin  1896. 
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I.  N.  BBLLAU. 

Pour  servicea,  honoraires,  déboursés  et  retenue  devant  les 
"  Petits  Bancs" 

Doit  le  Gouvernement  de  la  Province  de  Québec 

à  ISIDORE  BELLE  AU. 

Janvier  et  février — Services  devant  la  Commissiou 
Royale.  Instructions  en  date  du  11  janvier  1S82. 

30  jours  à  $25.00  par  jour $      760  00 

Déboursés,  trois  voyages  à  Montréal,  hTtelo  et 

charretiers  à  Québec 101  85 

RETENUE 600  00 

$  TSTsô 
Québec,  20  mars  1893. 

Ce  n'est  pas  tout.  M.  Belleau  a  représenté  le  procureur 
général  dans  le  fameux  procès  fait  à  M.  Mercier.  Il  a  fait  un 
discours  et  a  reçu  $500.00. 

Mais  son  chef-d'œuvre,  le  voici  : 

Le  Procureur  Général  de  la  Province  de  Québec 

Doit  à  I.  N.  BELLEAU. 

Pour  Mfvlces  peofessionnels.  frais,  honoraires,  déboursés,  en 
rapport  avec  la  cause  de  Compagnie  du  Labrador  vs.  La 
Reine. 

AFFAIRE  MINGAN. 

Comme  suit  : 
1892. 

Janv.  14    EntTdvue  {>our  recevoir  instructions $  10.00 

Lettre  à  Abbott  &  Cie 1.60 

Payé  express  pour  transmission  du  case...  .43 
31    Chez  le  Procureur  Grénéral  mémoire  de  G. 

Amyot 2.50 

86    Taxe  de  mémoire  d'Amyot-c.  appel-bal 6.00 

Mars  12    Lotte  à  M.  R.  Lafiamme 1.50 

21              do              do         1^0 
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M  an  38    Entreyue  aroc  Procureur  géuéral 0.00 

25    Lettre  à  M.  Laflamm* 1.50 

29              do              do         1.50 

Avril  1      Chez  le  Procnrenr  général 2.50 

5  Lettre  Procureur  général 1.50 

7              do              do              1.50 

Lettre  à  R  Laâamme 1.50 

Lettre  au  Secrétaire  provincial  pour  docte..  I.IO 

14    Lettre  à  R.  Latiamme 1.50 

16              do              do     1.50 

•     21     Lettre  au  Secrétaire  provincial 1.50 

22    Télégramme  à  Bompas 1.50 

27  Lettre  à  Bompas 1.50 

Lettre  au  Procureur  général 1.60 

28  Lettre  à  Bompas 1.50 

29  Lettre  à  R.  Laflamme 1.50 

30  Lettre  à  Guillaume  Amyot 1.60 

Entrevue  avec  le  Procureur  gen.-off  Amyot  5.00 

Mai     2      Chez  le  trésorier  pour  honoraires  Bompas  2.50 
3  et  4  A  Montréal  pour    consultation   avec    R. 
Laflamme,  2  jours  d'après  instructions 

du  procureur  général 40.00 

Déboursés 23.70 

6  Chez  Assistant  procureur  général 2JK) 

Entrevue  avec  le  procureur  général S.0 

11    Chez  Assistant   Trésorier  pour  paiments 

des  impressions 2.60 

20  Télégramme  à  R.  Laflamme. .36 

Lettre  à  Bompas 1.50 

21  Lettre  à  R.  Laflamme  $1.50  ;  Express  25c..  1.76 

24    Lettre  à  R.  Laflamme 1.60 

27               do          do L50 

Juin   2                do           do 1.50 

4                 éo           ^         1.50 

6                do           do        IJ60 

Télégramme  Bompas,  payé MO 
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Juin  7       Lettre  à  Bompai 1.50 

Télégramme , 5.26 

8      Lettre  i  R.  Lafiamme 1.50 

do           do        1.50 

Télégramme  Bompaa— payés 4.50 

do          de          do       1.75 

Pour  préparer  la  cause 1,000.00 

Voyage  à  Londres,  du  12  juin  an  18  août, 

56  jours  ouvrables  à  $50.00 2,800.00 

II     Dépenses  de  voyage,  68  jours  à  $10.00  par 

jour OaOOO 

Lettre  à  Bompas 1.50 

1892.  •;"^-  > 

Janv.         Lettre  au  Procureur  générale 1.50 

A  la  Cour  d'Appel,  pour  enregistrer  juge- 
ment   2.50 

Fév.      7    Rapport  au  Procureur  général 5.00 

$4.651.90 
Offert  sur  $1,000.00  pour  préparer  la  cause      500.00 

Total $4,15TÂb 

QUATRE  MILLE  CENT  CINQUANTE  ET  UNE  PIAS- 
TRES ET  QUATRE  VINGT-DIX  CENTINS,  pour  une 
SEULE  CAUSE. 

Remarquons  que  cette  cause,  ce  n'est  pas  M.  Belleau  qui  l'a 
plaidée  devant  le  Conseil  Privé.  Pour  la  faire  plaider,  nous 
avons  été  obligés  de  retenir  les  services  de  M.  R.  Lafiamme,  et 
Bompas,  Bischoff  et  al.    Et  il  leur  a  été  payé  en 

1892— R.  Lafiamme  re  Mingan $2,000.00 

1893 -Bompas,  Bischoff  et  al  re  Mingan 2,903.11 

1894— R.  Lafiamme,  re  Mingan 1,562.34 

^465.45 
Nous  avons  payé  $6,466.45  aux  avocats  qui  ont  plaidé  la 
cause.    Et  nous  avons  donné  $4,161.90  à  M  Belleau  qui  n'a  pas 
déserré  les  dents. 


LS  SiUUBâTBK  DU  CHBSflN  DE  FER  DE  LA  BAIE  DBS  CHALEVOS 

On  sait  que  pour  redorer  son  blason  dans  la  Qaspésie,  !• 
Premier  ministre,  Flynn,  avait  imagina  de  mettre  ce  chemin 
sous  séquestre  afin  d'eu  avoir  le  contrôle  absolu. 

N'étant  alors  que  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  il 
avait  fait  abonder  le  gouvernement  dans  son  sens,  et  le  sé- 
questre fut  demandé  par  M.  Nantel,  alors  commissaires  des 
Travaux  Publics  La  question  de  savoir  si  le  gouvernement 
avait  le  droit  de  nommer  nn  séquestre  a  été  soumise  à  tous 
les  tribunaux  du  pays  ;  elle  est  encore  pendante  devant  la 
Cour  Suprême. 

Mais  les  comptes  de  certains  avocats  ne  sont  pas  pendants, 
eux.    Qu'on  en  juge  par  ceux  qui  suivent  : 

Payé  à  M.  Bisaillon,  avocat $2,510.00 

Payé  à  MM.  Caron,  Pentland  à  Stuart 2,461.00 

A  divers 1,000.00 

$6,031.00 

Au  lieu  de  payer  les  ouvriers,  les  employés  que  la  compa- 
gnie négligeait  de  payer,  on  a  dépensé  $6,031.00  en  frais  inuti- 
les, et  ce  n'est  pas  encore  tout.  On  n'a  pas  encore  les  frais  de 
la  <^ur  Suprême. 

REORGANISATION  DES  DEPARTEMENTS. 

I/ors  de  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Flynn,  nous  avions  à  part 
les  autres  ministres,  le  Président  du  Conseil,  mais  le  président 
du  conseil  n'avait  pas  de  département.  Nous  avions  sept  mi* 
nistres  et  six  départements.  En  vertu  d'une  loi  passée  sous 
M.  Taillon,  l'orateur  du  Conseil  Législatif  pouvait  être  en  même 
temps  ministre.  M.  Flynn  forma  son  ministère  en  nommant 
M.  Chapais,  Président  du  Conseil  Législatif,  à  la  présidence  du 
Conseil  Exécutif,  avec  un  salaire  de  $4,000. 

A  la  dernière  session,  M.  Flynn  a  proposé  de  faire  ce  qu'il  a 
appelé  la  Réorganisation  des  Départements.  Il  a  supprimé  la 
charge  de  Président  du  Conseil  Exécutif,  et  il  a  divisé  le  Mi- 
nistère de  l'Agriculture  et  de  la  Colonisation,  et  le  Ministère 
des  Terres  de  la  Couronne  et  des  Mines. 
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▲▼•c  o«s  deux  départementa,  il  en  fait  trois  :  lo.  Le  dépar- 
tement de  l'agriculture  ;  2o.  Le  département  de  la  Colonisation 
et  des  Mines  ;  3o.  Le  département  des  Terres  de  la  Coarenne 
proprement  dit  II  a  nommé  M.  Chapais  Ministre  de  la  Colo- 
nisation et  dos  Mines. 

Ces  changements,  qnoiqu'en  dise  la  presse  bleue,  vont  aug- 
menter considérablement  l«s  dépenses  de  la  province.  Comme 
on  le  voit,  le  nombre  des  départements  n'est  pas  diminué  ;  au 
contraire.  Au  portefeuille  de  président  du  Conseil  Exécutif, 
qui  ne  nécessitait  pas  un  grand  nombre  d'employés,  on  a  subs- 
titué un  département  dans  lequel  il  a  fallu  nommer  un  député 
ministre,  un  comptable,  un  messager,  etc. 

De  plub,  M.  Chapais  occupait  originairement  la  position  de 
Président  du  Conseil  I^égislatif  en  môme  temp^  que  celle  de 
Président  du  Conseil  Exécutif,  avec  un  salaire  do  Ministre 
seulement.  On  a  divisé  ces  deux  charges,  et  maintenant  M. 
Chapais  touche  un  salaire  de  Ministre  et  M.  \V.  W.  Larue, 
qu'on  a  nommé  à  sa  place,  président  du  Conseil  Législatif» 
touche  le  salaire  de  président,  savoir  :  3,000. 

Comme  on  le  voit,  au  lieu  de  diminuer  les  dépenses,  on  les 
augmente  d'uue  somme  qu'on  ne  connaîtra  qu'après  les  pro- 
chaines élections  générales,  mais  qui  s'élèvera  certainement  & 
plus  de  $10.000  par  année. 

L'Opposition  a  protesté  contre  cette  mesure  par  un  vote  pro- 
posé par  son  chef  M.  Marchand,  et  que  nous  trouvons  à  la  page 
254  des  Procès- Verbaux  de  l'Aesemblée  Lég.oiative  pour  l'an- 
née 1896-97. 

L'ASILE  DE  LA  LONGUE  POINTE. 

Le  con'rat  pour  l'entretien  et  la  garde  des  aliénés  à  la  Lon- 
gue Pointe,  entre  le  gouvernement  et  le  Sœurs  de  la  Provi- 
dence, est  expiré  depuis  le  mois  de  juin  1895. 

Fait  en  1875,  pour  l'espace  de  vingt  ans,  le  gouvernement 
n'a  pas  pris  les  mesures  pour  le  renouveler  avant  son  expira- 
ttoii. 

Dès  la  session  de  1895'  l'opposition  a  demandé  au  ministère 
ce  qu'il  entendait  faire  de  ce  contrat,  et,  plusieurs  fois  avant 
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r«zpirttion  du  Parlement,  le  miDlitère  a  été  interrogé  sur  la 
politique  qu'il  entendait  quiyre  à  cet  égard.  Le  miulMtôr* 
laist'a  ])asBer  près  de  deux  ans  avant  de  rien  faire. 

Ce  n'est  que  le  4  janvier  1897,  alors  que  la  dernière  session 
du  Parlement  touchait  à  sa  tin,  qu'il  est  venu  demander  aux 
Chambres  de  l'autoriser  à  passer  un  contrat  avec  les  Sœurs  de 
la  Proviilence.  Prise  à  l'improviste,  l'opposition  n'a  pas  eu  le 
temps  de  faire  les  études  nécessaires  pour  exposer  en  détail 
les  objections  qu'elle  avait  au  nouveau  contrat.  Elle  s'est  con- 
tenté de  proposer  un  vote  exprimant  d'une  manière  générale 
le  regret  que  le  Gouvernement  lut  venu  si  tard  proposer  de 
conclure  à  la  hdte  de  nouveaux  arrangements  qui  vont  mettre 
à  la  charge  de  la  province  de  iK)uvelle8  obligations  pour  un 
montant  considérable. 

8i  l'on  réfère  aux  résolutions  présentées  par  M.  Hackett,  que 
l'on  retrouve  à  la  page  340  et  suivantes  des  Procès- Verbaux  de 
l'Assemblée  législative  pour  l'année  1890-1897.  on  verra  que  le 
Ministère  est  autorisé  à  garantir  pour  un  certain  nombje  d'an- 
nées qui  n'est  pas  déterminé,  le  paiement  du  capital  d'un  em- 
prunt de  $500,000  fait  par  les  Sœurs,  et  d'en  garantir  les  inté- 
rêts à  4  0/0. 

11  s'engage  en  outre,  à  payer  une  somme  additionnelle 
pour  payer  le  fardeau  des  intérêts  de  près  de  $300,000,  comme 
suit  :  lo  Une  somme  additionnelle  de  $14  par  année  pour 
chacun  des  malades  visés  par  le  contrat  en  sus  des  $100  que 
les  Sœurs  reçoivent  du  gouvernement  pour  chacun  de  ces  ma- 
lades. Ces  sommes  additionnelles  de  $14  seront  payées  pen- 
dant huit  ans  à  compter  du  1er  juillet  1898. 

2o  Une  somme  additionnelle  de  $i2  par  année  pour  chacun 
des  malades  pendant  les  huit  années  qui  suivront  les  huit  ans 
que  nous  venons  de  mentionner  ; 

8o  Une  somme  de  $10  par  année  pour  chacun  des  malades, 
pour  toute  la  période  restant  à  courir  de  leur  contrat  de  25  ans  ; 
c'est-à-dire  pour  neuf  ans.  Et  cela  en  sus  de  ce  que  les  Sœurs 
devront  recevoir  pour  la  garde  «t  VentrQtien  d«  chaque 
malade. 
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La  claust  trois  de  l'acte  que  l'on  le  propose  de  passer  ayec 
les  Sœurs,  décrète  que  le  nombre  des  malades  ne  devm  pas 
être  de  moins  de  mille  par  année.  Et  si  le  nombre  est  moins 
de  mille,  le  gouvernement  sera  tenu  de  payer  comme  bi  les 
mille  malades  étaient  actuellement  à  l'abile.  SI  l'on  fait  le 
calcul  de  ce  que  va  lui  coûter  le  paiement  de  cette  somme  ad- 
ditionnelle de  $14  par  année,  pendant  8  ans,  sur  1,000  mala- 
des, de  $12  par  année  sur  le  même  nombre  de  malades  pen- 
dant le  même  espace  de  temps,  et  de  $10  pendant  les  neuf 
années  qui  complètent  les  25  ans  de  leur  contrat,  nous  arri- 
vons à  la  somme  de  $298,000,  que  le  gouvernement  donne 
ainsi  en  pur  don,  à  part  le  risque  qu'il  encourt  sur  la  garantie 
qu'il  donne  pour  les  $500,000  qu'elles  vont  emprunter. 

Il  y  a  plus  encore.  A  la  clause  6  du  contrat,  on  voit  que  si, 
dans  l'opinion  des  médecins  du  Gouvernement,  il  est  opportun, 
en  vue  de  la  guérison  de  tel  ou  tel  malade,  de  changer  le  trai- 
tement médical  ordinaire  ou  le  régime  alimentaire,  en  un 
traitement  plus  dispendieux,  c'est  le  gouvernement  qui  se 
charge  de  payer  les  frais  de  traitement. 

L'avenir  seul  dira  quelle  responsabilité  considérable  on  fait 
peser  sur  la  Province  par  ce  contrat  conclu  à  la  hâte,  soumis  à 
la  chambre  pour  la  première  fois  le  4  janvier  1897,  et  qu'on 
nous  a  forcés  de  discuter  et  de  voter  le  lendemain  même,  le  5 
janvier  1897. 

L'oppoition  a  été  prise  à  la  gorge  par  le  Gouvernement  qui 
subira  toute  la  responsabilité  de  son  acte. 

LA  CONVERSION  DE  LA  DETTE. 

Pour  faciliter  l'intelligence  des  remarques  qui  vont  suivre 
et  des  mentions  que  nous  citons,  nous  reproduisons  textuelles 
ment  les  résolutions  sur  la  conversion  de  la  dette,  présentée- 
par  l'honorable  M.  Atwater,  le  25  novembre  dernier. 

Voici  cos  résolutions  : 

Attendu  que  la  dette  consolidée  de'  la  province  de  Québec 
s'élève  i^c^ue^eiffent  à  $32^2$i ,949.34,  se  composant  d'un  certain 
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nombre  d'emprunts  portant  différents  taux  d'intérêt  et  devenant 
dus  à  différentes  dates  ; 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  province  que  ces  emprunts 
soientcCiSolidésautant.que  possible  en  une  seule  dette,  portant 
un  taux  d'intérêt  uniforme  et  devenant  due  à  une  certaine  date 
déterminé  ; 

Attendu  que,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  45  Victoria^ 
chapitre  21,  le  pri-*  du  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal, 
Ottawa  et  Occidental,  s'élevant  à  $7,000,000,  dont  $600,000  ont 
été  reçues,  et  7,000,000  restent  à  être  payées  plus  tard  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  est  affec- 
té, comme  fon  s  d'amortissement,  au  rachat  des  emprunts  de 
1876  et  1878  et  d'une  partie  des  emprunts  de  1874  ; 

Attendu  que  par  la  loi  49  Victoria,  chapitre  2,  les  $2,394.000 
accordées  au  gouvernement  de  la  province  de  Québec  par  la 
loi  du  Canada,  47  Victoria,  chapitre  8,  comme  subvention,  en 
considération  de  ce  quil  a  construit  le  chemin  de  fer  de  Québec 
à  Ottawa,  sont  affectés  de  manière  à  faiie  partie  du  fonds 
d'amortissement  destiné  au  rachat  de  l'emprunt  de  1874  ; 

Et  attendu  que  certaine  s  sommes  peuvent  être  reçues  par 
cette  province  par  suite  de  l'arbitrage  actuellement  pendant 
entre  la  Puissance  du  Canada  et  les  province  d'Ontario  et  de 
Québec  ;  qu'il  soit 

Résolu,!.  Que  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra, 
•n  tout  temps,  faire  les  règlements  qu'il  juge  nécessaires,  pour 
l'administration  de  la  dette  publique  de  cette  province,  et  le 
paiement  des  intérêts  sur  icelle,  et  prendre  dans  ce  but,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  à  être  basée  sur  les  pré- 
sentes résolutions,  les  mesures  nécessaires  pour  créer  et  admi- 
nistrer un  fonds  d'amortissement,  ou  prendre  d'autres  moyens 
d'assurer  le  remboursement  de  tout  emprunt  effectué  ou  dette 
contractée  en  vertu  de  l'autorité  de  la  législature  ;  et,  dans  ce 
but,  nommer  ou  commissioner  un  ou  plusieurs  agents  financiers 
ou  fidéicommlssaires  en  Canada,  en  Angleterre,  en  France  ou 
ailleurs,  et  s'entendre  avec  eux  sur  le  taux  de  compensation 
devant  leur  être  alloué  pour  la  négociation  des  empunts  et  le 
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yfti^mtnt  de  l 'intérêt  de  le  dette  p  "  l liqao,e^  pour 

relatifs  à  l'administration  de  la  dite  dette,  et  peut  les  payer  ear 

le  fonds  consolidé  de  revenu  ; 

Résolu  2.  Que  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra, 
pour  ce  qui  regarde  les  emprunts  autorisés  par  les  lois  de  la 
législature  de  cette  province,  ou  la  conversion  de  la  dette  aato« 
risée  par  la  résolution  suivante,  au  lieu  d'obligations  ou  annui- 
tés, autorisé  l'émission  de  rentes  inscrites,  à  un  taux  d'intérêt 
n'excédant  pas  quatre  pour  cent  par  an,  payable  tous  les  six 
mois,  qui  sont  connues  sus  le  nom  de  "  Rentes  inscrites  de  la 
province  de  Québec  "  ;  et  dans  ce  but,  pourvoir  aux  livrée 
nécessaires  et  aux  agents  qui  devront  tenir  ces  livres  de  rentes, 
et  fixer  aussi  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ces  rentes  ne 
serons  pas  rachetables,  et  faire,  en  outre,  tous  les  règlements 
nécessaire  ; 

Résolu,  3.  Que  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra 
en  tout  temps,  avec  le  consentement  du  porteur  de  tous  bons, 
obligations,  annuités  ou  rentes  iilscrites  de  la  province  de 
Québec  alors  existant,  leur  substituer  des  bons,  obligations 
annuités  ou  rentes  inscrites  de  la  Province  de  Québec  portant 
un  taux  d'intérêt  moins  élevé,  ne  devant  pas  excéder  quatre 
pour  cent  pourvu  que  montant  des  intérêts  ne  soit  pas  par  là 
4  aagmenté,  et  que  le  capital  ne  soit  pas  augmenté  au  <lelà  de  la 

somme  représentant  la  différence  entre  la  valeur,  â  cette  épo- 
que, de  l'effet  portant  le  plus  haut  taux  d'intérêt,  et  celle  de 
l'effet  substitué  ;  et  cette  substitution  pourra  se  faire  par  la 
vente  d'une  classe  de  bons,  obligations,  ou  rentes  inscrites  de 
la  province  de  Québec,  et  par  le  rachat  de  ceux  auxquels  on 
désire  les  substituer  ; 

Résolu,  4.  Que,  en  cas  de  conversion  de  la  totalité  oa  p«tte 
de  la  dette  publique  effectuée  conformément  aux  dii^x)sitioas 
de  cette  loi,  un  fonds  d'an  >rtissement  annuel  sera  créé  poitr  i 
racheter  la  dette  augmentée  créée  par  suite  d^  la  converaion^ 
autorisée  par  la  résolution  précédente,  et  ce  fonds  d'amortisso^ 
ment,  an  même  taux  d'intérêt  que  la  dette  convertie,  éiêrtm 
produire,  pendant  la  durée  de  cette  dette  ainsi  œnvetti»,  me 
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somme  suffisante  pour  le  rauhat  du  montant  d'augmentation 
de  la  dette  par  suite  de  la  conversion. 

Résolu,  5.  Que  le  fonds  d'amortissement  formé  du  prix  du 
chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental  et 
de  la  subvention  acconlée  par  la  loi  du  Canada  47  Victoria- 
chapitre  8,  mentionnée  au  préambule  des  présentes  résolu, 
tioQB,  ne  sera  libéré  de  son  affectation  aux  trois  emprunts  de 
1874, 1876  et  1878,  qu'en  proportion  du  montant  des  obligations 
de  chacun  de  ces  emprunts  qui  pourrait  ultérieurement  être 
converti  ou  acheté  en  vertu  de  la  troisième  des  présentes  réso- 
lutions ;  mais  le  montant  ainsi  libéré  devra  être  afifecté  comme  j 
fonds  d'amortissement,  pour  le  paiement  de  la  nouvelle  dette  i 
créée  par  la  conversion  ;                                                                                     ^1 

Résolu^  6.  Que  toute  somme  d'argent  qui  sera  touchée  par  la  | 

province  comme  résultat  de  l'arbitrage  auquel  on  procède  ac-  4 

tuellement  entre  la  Puissance  du  Canada,  la  province  d'Onta- 
rio et  la  province  de  Québec,  en  sus  du  montant  que  la  provin-  \  i 
ce  peut  être  appelée  a  payer  à  la  suite  de  cet  arbitrage,  sera 
appliquée  au  rachat  de  la  dette  publique  créée  par  la  conver- 
sion autorisée  par  la  troisième  des  présentes  résolutions,  ou 
pourra  être  employée,  ayec  l'autorisation  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  à  l'achat  des  obligations  ou  bons  existants  de 
la  province  de  Québec  . 

Résolu*  7.  Que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra, 
de  temps  à  autre,  autoriser  le  placement  des  sommes  ainsi 
reçues  par  suite  du  dit  arbitrage,  ainsi  que  la  partie  du  prix 
du  chemin  de  fer  de  Québec.  Montréal,  Ottawa  et  Occidental, 
ou  de  la  subvention  accordée  par  le  gouvernement  fédéral  en 
vertu  de  la  loi  47  Victoria,  chapitre  8,  libérée  du  fonds  d'amor- 
tissement des  emprunts  de  1874, 1876  et  1 878,  par  la  conversion 
de  chacun  des  bons  ou  obligations  des  dits  emprunts,  et  ce 
placement  iormera  partie  du  fonds  d'amorti ssemeni  destiné 
au  rachat  de  la  dette  convertie  ; 

Résolu,  8.  Qu'aucun  bon,  obligation  ou  rente  inscrite  de  cette 
province  ne  sera  rachetable  avant  le  temps  mentionné  dans 
dans  ces  bons  ou  obligations  ou  avant  le  temps  fixé  pour  1« 
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paiement  de  telles  rentes  inscrites,  sauf  avec  le  consentement 
des  porteurs  de  ces  bons,  obligations  ou  rentes  inscrites. 

DE  QUOI  SE  COMPOSE  CETTE  DETTE. 

0 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  dette  fondée  ou  consolidée  de  la 
province  de  Québec,  qui  au  17  décembre  1891,  s'élevait  à  26 
millions,  s'éleva.,  à  $31,211,282.00  au  trente  de  juin  dernier  et 
à  $32,281,949.34  au  mois  de  novembre  suivant. 

Cette  dette  se  compose  d'un  certain  nombre  d'emprunts,  qui 
deviendront  échus  à  divers  époques  déterminées. 

Voici  un  état  de  la  dette  consolidée  avec  la  date  de  l'échéance 
de  chaque  emprunt: 
Date  del'émission.  Montants  dus  Intérêt  Date  du  rembourse. 


1er  mai  1894, 
1er  mai  1896, 
1er  nov.  1878, 
1er  juil.  1880, 
1er  juil.  1882, 

do 
lerjanv. 1888, 
1er  mars  1894, 
30déc.  1894. 
1er  mai  1896, 


$  3,625,666.67  5  p.  c.  1er  mai  1904. 
4,059,773.33  5  p.  c.  1er  mai  1906. 
3,000,000.00  5  p.  c.  1er  nov.  1903. 
3,326,366.68  4^  p,  c.  1er  juil.  1919. 
2,433,333.33  5    p.  c.  A  un  mois  d'avis  a 

p.  c.    près  1er  juil.  1912. 

p.  c.  lerjanv.  1928. 

p.  c.  1er  mars  1894. 

p.  c.  20janv.  1955. 

p.  c.  20  janv.  1936. 


1,066,500.00  5 
3,500,000.00  4 
2,920,000.00  4 
5,332,976.00  3 
3,017,333  33  4 


$  32,281,949.34 

En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau  qui  prédôde,  on  verra 
que  deux  emprunts  consolidés  seulement  ont  été  faits  sous  les 
gouvernements  libéraux. 

Cette  dette  immense,  on  le  voit,  peut  se  diviser  en  trois  caté- 
gories distingues.  La  première  comprend  les  trois  emprunts 
échus  en  1904,  1906  et  1908.  La  seconde,  des  emprunts  de 
1878,  1882,  1888,  échus  en  1919, 1912  et  1928.  La  troisième  se 
compose  de  trois  emprunts  contractés  sous  l'administration 
actuelle  et  échus  en  1934,  1955  et  1936.     ' 

LES  DERNIERS  EMPRUNTS 
On  sait  ce  que  c'est  qu'une  conversion  de  dette.    Elle  con- 
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liitt  A  substituer  à  des  débentures  portant  un  certain  taux 
d'intérêt  d'autres  débentures  portant  un  intérêt  plus  bas. 

Ceci  ne  peut  se  faire  que  de  deux  manières.  En  forçant  les 
porteurs  de  débentures  à  accepter  cent  cents  dans  la  piastre 
pour  nos  bons,  même  quand  ils  valent  cent  quinze  et  cent  ving  \ 
dans  le  marché  ;  ou  bien,  en  leur  faisant  des  offres  assez  allé- 
chantes pour  les  engager  à  réduire  le  taux  de  l'intérêt  que 
nous  leur  devons. 

Dans  les  résolutions  soumises  au  gouvernement,  il  n'est  pas 
question  de  conversion  forcée.    Keste  la  seconde. 

Les  porteurs  de  débentures  ne  consentiront  à  remettre  leurs 
titres  pour  en  accepter  d'autres  portant  un  inti^r^t.  plus  bas  que 


i,  Dn  avarta- 
;                :    f  d'admettre 
g.^  w»v  laibo  uumme  ils  auraient  dû  l'être. 

LES  TROIS  PREHIERS  EHPRUNTS. 

Les  trois  premiers  emprunts  ne  devraient  pas  être  convertis 
parceqne  nous  en  avons  en  Banque  et  dans  les  mains  du  gou- 
vernement fédéral  et  du  Pacifique  Canadien  le  montant  néces- 
saire pour  les  payer. 

Si  nous  les  convertissons,  nous  allons  nous  trouver,  en  l^OS, 
date  de  l'échéance  du  dernier  des  trois,  à  avoir  un  capital  de 
plus  de  sept  millions  qne  nous  ne  saurons  où  placer. 

L'histoire  se  répétera  à  notre  détriment. 

Si  le  gouve/nement  réusait  dansgsa  transaction,  nous  allons 
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i  1894,  est 


■U^' 


paiement  de  telles  rentes  inscrites,  sanf  ayec  le  consentement 
des  porteurs  de  ces  bons,  obligations  ou  rentes  inscrites. 

DE  QUOI  5B  COMPOSE  CETTE  DETTE. 

« 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  dette  fondée  ou  consolidée  de  la 
province  do  Québec,  qui  au  17  décembre  1891,  s'élevait  à  25 
millions,  s'élevait  à  $31,211,282.00  au  trente  de  juin  dernier  et 
à  $32,281,949.34  au  mois  de  novembre  suivant. 

Cette  dette  se  compose  d'un  certain  nombre  d'emprunts,  qui 
deviendront  échus  à  divers  époques  déterminées. 

Voici  un  état  de  la  dette  consolidée  avec  la  date  de  l'échéance 
de  chaque  emprunt: 
Date  der^miiaiiiin  Montants  dûs  Intérêt  Date  du  rembourse. 


1er  mai  1874, 
1er  mai  1876, 
1er  nov.  1878, 
1er  juil.  1880, 
U    juil.  1882, 

do 
1er  janv.  1888, 
1er  mars  1894, 
m  déc.  1894, 
1er  mai  1898, 


*    3,(326,666.67  5  p.  c.  1er  mai  1904. 

4,059,773.33  5  p.  c.  1er  mai  1906. 

3,000,000.00  5  p  c.  1er  nov.  1908. 

3,326.366.68  U  p.  c.  1er  juil.  1919.    . 

2,433,333.33  5  p.  c.  A  un   an  d'avis  a* 

1,066,500.00  5  p.  c.      près  1er  juil.  1912 

3,500,000.00  4  p.  c.  1  er  janv.  1928. 

2,920,000.00  4  p.  c.  1er  mars  1936. 

5,332,976.00  3  p.  c.  20  janv.  1965. 

3,017,333.33  4  p.  c.  1er  mai  1936. 


li' 


$  32,281,949.34 

tju  jei>R.ni  an  coup  wvmi  sur  iw  luuiuuu  qui  preueae,  on  verra 
qU'j  ^  ;x  emprunts  consolidés  seulement  ont  été  faits  sous  les 
gouvernements  libéraux. 

Cette  dette  immense,  on  le  voit,  peut  se  diviser  en  trois  caté- 
gories distingues.  La  première  comprend  les  trois  emprunts 
échus  en  1904,  1906  et  1908.  La  seconde,  des  emprunts  de 
1878,  1882,  1888,  échus  en  1919, 1912  et  1928.  La  troisième  se 
compose  de  trois  emprunts  contractés  sous  l'administration 
actuelle  et  échus  en  1934,  1955  et  1936.     * 

LES  DERNIERS  EMPRUNTS 
On  sait  ce  que  c'est  qu'une  conversion  de  dette.    Elle  con- 
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liste  A  lubetituer  à  des  débentures  portant  un  certain  taux 
d'intérêt  d'autres  débentures  portant  un  intérêt  plus  bas. 

Ceci  ne  peut  se  faire  que  de  deux  manières.  En  forçant  les 
porteurs  de  débentures  à  accepter  cent  cents  dans  la  piastre 
pour  nos  bons,  même  quand  ils  valent  cent  quinze  et  cent  vin^  \ 
dans  le  marcbé  ;  ou  bien,  en  leur  faisant  des  offres  assez  allé- 
chantes pour  les  engager  à  réduire  le  taux  de  l'intérêt  que 
nous  leur  devons. 

Dans  le3  résolutions  soumises  au  gouvernement,  il  n'est  pas 
question  de  conversion  forcée.    Reste  la  senonde. 

Les  porteurs  de  débentures  ne  consentiront  à  remettre  leurs 
titres  pour  en  accepter  d'autres  portant  un  intérêt  plus  bas  que 
si  nous  leur  offrons  des  avantages  réels. 

Or,  un  de  ces  avantages  pour  eux  c'est  d'avoir  un  titre  à 
longue  échéance  au  lieu  d'une  débenture  dont  la  maturité 
approche. 

Cet  avantage,  nous  ne  pouvons  pas  l'offrir  pour  les  trois  der- 
niers emprunts  qui  viennent  d'être  effectués  et  qui  ne  seront 
échus  respectivement  que  dans  trente  huit,  cinquante  huit  et 
quarante  ans. 

Un  de  ceux  là,  d'ailleurs,  l'emprar.t  de  décembre,  1894,  est 
A  trois  pour  cent  et  est  déjà  une  conversion. 

Poor  pouvoir  affirmer  qu'il  va  faire  une  conversion  avarta- 
geuse  des  deux  autres,  le  gouvernement  sera  forcé  d'admettre 
qu'ils  n'ont  pas  été  faits  comme  ils  auraient  dû  l'être. 

LES  TROIS  PREniERS  EHPRUNTS. 

Les  trois  premiers  emprunts  ne  devraient  pas  être  convertis 
parceque  nous  en  avons  en  Banque  et  dans  les  mains  du  gou- 
vernement fédéral  et  du  Pacifique  Canadien  le  montant  néces- 
saire pour  les  payer. 

Si  nous  les  convertissons,  nous  allons  nous  trouver,  en  l^^OS, 
date  de  l'échéance  du  dernier  des  trois,  à  avoir  un  capital  de 
plus  de  sept  millions  que  nons  ne  saurons  o\\  placer. 

L'histoire  se  répétera  à  notre  détriment. 

Si  le  gouvernement  réussit  dansgsa  transaction,  nous  allons 
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nous  retrouver  au  môme  point  où  nous  étions  en  1893,  avec 
ces  sept  millions. 

Tout  le  monde  sait  qne  le  Pacifique  nous  doit  sept  millioDS 
partie  du  prix  de  vente  du  chemin  de  fer  dn  Nord  et  que  sur 
Vf  prix,  nous  avons  reçu  et  déposé  en  Banque  $G00,()O0.(K),  et 
que  ces  deux  sommes  réunies  sont  alfact^^es  au  rembourse* 
ment  des  emprunts  qui  écherront  en  1901,  1906  et  1908. 

Cette  somme  de  $7,00(),(H)0  00,  le  Pacifique,  originairement 
pouvait  nous  la  rembourser  en  nous  donnant  six  mois  d'avis. 
Il  nous  payait  cinq  pour  cent  d'intérêt  sur  cette  somme. 

Lors  de  l'emprunt  français,  le  Pacifique  nous  avait  donné 
cet  avis  de  remboursement,  et  M.  Hall,  l'ancûen  trésorier  bleu» 
voulait  prendre  l'argent  qu'on  nous  offrait  pour  payer  les 
quatre  millions  qui  allaient  devenir  dûs.  M.  Taillon  ne  voulut 
pas. 

Par  un  moyen  ou  un  autre,  on  n'assit  à  induire  le  Pacifique 
à  retirer  son  avis  de  rembourHement.  Ceci  se  passait  le  28 
septembre  1891.  Le  30  décembre  1891,  l'emprunt  français  était 
conclu  définitivement,  et  dès  le  7  février  1895,  le  Pacifique  Ca- 
nadien donnait  de  nouveau  avis  de  son  intention  de  nous 
rembourser. 

Ce  que  M.  Hall,  ce  que  les  députés  libéraux  avaient  prévu 
était  arrivé.  Nous  étions  forcé  de  recevoir  sept  millions  et 
nous  venions  d'emprunter  à  un  taux  ruineux. 

Où  placer  ces  sept  millions  de  piastres  ?  Quelle  banque 
voudrait  s'en  charger?  Quelle  institution  financière  était  assez 
puissante)  pour  répondre  que  la  province  ne  perdrait  pas  une 
pvrtie  d'un  aussi  énorme  dépôt  ? 

M.  Taillon  comprit  tellement  la  difilculté  de  la  position  qu'il 
fit  un  nouveau  marché  avec  la  Compagnie  du  Pacifique,  mar- 
ché par  lequel  cette  compagnie  s'engageait  à  ne  nous  rembour- 
ser qu'aux  époques  suivantes,  savoir  :  $3,500,000.00  au  1er 
mai  1904,  et  $3,500,000.00  au  1er  mai  1908.  C  est-à-dire  à 
l'échéance  de  nos  deux  premiers  emprunts. 

Mais  pour  faire  consentir  la  Compagnie  à  garder  son  argent 
jusqu'à  cette  époque,  le  ^gouvernement  lui  fit  une  rédaction  sur 
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le  Uui  des  int^réti  qaVlIe  aurait  à  nous  payer.  Au  lieu  de  5  p. 
o.,le  gouvernement  accepta  4 1/20. Cette  réduction*  d'intérôt  occa- 
sionne à  la  Province  une  perte  annuelle  de  $ôr>,500.00  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  lu  première  de  ces  échinées, 
et  de  $33,250.00  par  année,  depuis  cette  échéance  jusqu'à 
l'échéance  finale.  Soit  une  perte  totab  de  $600,(V)0.00. 

Or,  si  nous  convertissons  ces  emprunts  en  des  empiunts 
remboursables  dans  cinquante  ou  soixante  ans,  nous  nous 
trouverons  en  1004  et  1006,  en  face  de  la  même  diHicalté  que 
nous  avons  rencontrée  en  février  1895.  Nous  avons  alors  été 
obligés  d'accorder  ane  réduction  d'intérêt  qui  nous  a  conté 
SIX  CENT  MILLE  PIASTRES  en  DIX  ANS 

Combien  serons-noYis  obligés  de  payer  au  Pacifique  pour 
qu'il  garde  son  argent  cinquante  ou  soixante  ans  ? 

Est-ce  que  le  bon  sens  le  plus  élémentaire  ne  nous  commande 
pas  de  payer  nos  dettes  quand  nous  avons  de  l'argent  pour  les 
payer  ? 

Est-ce  que  l'intérêt  de  la  Province  n'exige  pas  que  nous 
diminuions  le  capital  de  notre  dette  au  lieu  de  l'augmenter  ? 

Pourquoi  nous  remettre  entre  les  mains  du  Pacifique  pour 
qu'il  nous  force  encore  à  accepter  des  réductions  sur  les  intérêts 
qu'il  nous  doit  ? 

La  motion  suivante  proposé  par  M.  Déi.'liène  rêeume  admi- 
rablement ce  point  là. 

La  question  principale  étant  de  nouveau  poeëe,  M.  Déchène 
proposo  comme  amendement  : 

Que  les  trois  premiers  emprunts  consolidés  de  la  province 
an  montant  de  $10,685,440.00  deviennent  dûs  respectivement 
le  premier  mai  1904,  le  premier  mai  1906  et  le  premier  mai 
1908  ; 

Que,  ponr  renconter  ces  obligations  la  province  peut  dispo- 
ser de  la  somme  de  $7,60O,0(K),  partie  du  prix  de  vente  du  Q- 
M.  0.  &  0.  dont  $7,000,000  sont  encore  dues  par  la  Compagnie 
du  Pacifique  Canadien,  et  $600,(K»0,  sont  investis,  et  de  la 
somme  de  $2,394,000  due  par  le  gouvernement  fédéral,  formant 
un  montant  de  $9,994,000  ; 

m 
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Qa'il  est  de  saine  économie  politique  d'éteindre  pour  autant 
cette  partie  du  passif  de  la  province  avec  cet  actif  disponible  ; 

Q*en  vertu  de  l'arrangement  primitif,  conclu  avec  le  C.  P.  R.i 
cette  compagnie  devait  payer  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  sur 
le  montant  de  sa  dette  ; 

Que  le  4  février  1895,  le  C.  P.  R.  imforma  le  gouvernement 
qu'il  était  prêt  à  rembourser  le  montant  de  sa  dette,  et  que  le 
gouvernement  pour  faire  révoquer  cet  avis  consentit  à  une 
réduction  d'intérêt  de  cinq  pour  cent  à  quatre  et  un  vingtième 
pour  ceiit,  occasionnant  ainsi  une  perte  de  $600,000  sur  les 
intérêts  jusqu'à  l'échéance  ; 

Qu'en  n'utilisant  pas  cette  somme  de  $7  000,000  pour  le  rem- 
boursement de  nos  emprunts,  le  gouvernement  s'ejpose  à  rece- 
voir un  nouvel  avis  de  la  compagnie  du  C.  P.  R.  ; 

Que  pour  éviter  les  pertes  p  ssibles  sur  un  placement  aussi 
considérable,  et  vu  la  tendance  à  la  baisse  des  taux  d'intérêt, 
le  gouvernement  pourra  être  forcé  de  consentir  i  une  nouvelle 
réduction  d'intérêt  qui  occosionnera  une  autre  perte  considé" 
rable  pour  le  trésor  : 

En  conséquence,  cette  Chambre  est  d'avis  que  les  sommes 
de  $7,000,000  de  $600,000  et  de  $2,^94.000  doivent  être  employées 
au  rachat  des  emprunts  échéant  en  1904,  1906  et  1908,  au 
paiement  desquels  ils  ont  été  aflectés  par  la  loi,  et  que,  par 
conséquent,  il  est  inopportun  de  convertir  ces  trois  emprunts. 

Cett  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  la  Chambre» 
snr  la  division  suivante  : 

Pour:  MM.  Bernatehez,  B'sson,  Caron,  Cook,  Decbène, 
Girard  (Ron ville), Gladn,  Guérin, Laliberté,  Lussier,  Marchand» 
Morin,  Pinault,  Sh^yn,  Ht^phens,  Tessier  (Fortneufj,  Tessier 
(Rimouski),  et  Turgeon.— 18. 

Contre  :  MM.  Alhrd,  Atwater,  Auger,  Baker,  Beauchamp, 
Bédard,  Bouff-ird,  Carbray,  Cartier,  Châteauvert,  Cholette, 
Chicoyne,  Depjvr  lins,  Doyon,  Eïigland.Flynn,  Girard  (LacSt- 
Jean),  Greia^  Grenier  Hackett,  Lacouture,  McClary,  Magnan, 
Marion,  Martinçau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau» 
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Pelletier,  Petit.  Rioni,  Bavaria,  Bte-Marie,  Simpson,  Hpenoer, 
Tétreau.— 37. 

PAS  DE  PLAN   ARRETE. 

Le  gouvernement  a  demandé  à  la  Chambre  de  rautoriser  A 
convertir  une  dette  de  trente  deux  millions  et  plus,  et  pressé 
de  questions  il  a  été  obligé  d'avouer  qu'il  n'avait  pas  de  plan 
arrêté  ;  qu'il  ne  savait  pas  comment  il  s'y  prendrait  etc.  Cette 
proposition  était  tellement  ridicule  que  l'opposition  a  cru  de- 
voir insister,  et  M.  Parent,  qui  a  acquis  une  grande  expérience 
des  choses  de  la  finance,  et  des  conversions  de  dettes  publi- 
ques a  proposé  l'amendement  suivant  : 

M.  Parent  propose,  comme  amendement  que,  sans  s'opposer 
à  ridée  d'une  conversion  de  la  dette  publique  dans  des  condi- 
tions régulières  et  judicieuses,  cette  ( 'hambre  avant  d'auto- 
riser une  transaction  aussi  importante  qui  tize  détinitivement 
et  sans  recours  la  situation  tinanciùre  de  notre  province,  exige 

que  le  gouvernement  lui  fasse  connaître  d'une  manière  plus 
précise  son  mode  d'opération  et  les  ba<$es  sur  lesquelles  il 
s'appuie  pour  arriver  au  résultat  avantageux  qu'il  anticipe. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  la  Chaiu  - 
bre  sur  la  division  suivante  : 

Pour  ;— MM.  Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Cooke,  Déchéne, 
Gillies,  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier,  Mar- 
chand, Morin,  Parent,  Pinault,  bhehyn,  Stephens,  Tessier 
[Portneuf].  Tessier  [Rimouski],  Tnrgeon.  — 20. 

Contre. — Allard,  Atwater,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beau- 
champ,  Bédard,  Boutfard,  Carbray,  Cartier,  ChAteauvert,  Cho- 
lette,  Chiroyne,  Desjardins,  Doyon,  Engiand,  Flynn,  Girard 
[Lac  St*Jean],  Greig,  Grenier,  Uackett.  King,  Lacouture, 
McClary,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nautel,  Normand, 
Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Rioux,  Ste-Mario,  Simpson,  Spencer, 
Tétreau.— 37. 

M.  Parent,  depuis  qu'il  est  maire  de  Québec,  a  fait  la  con- 
version de  la  dette  de  la  ville  dont  il  est  le  premier  magistrat. 
Mdis  avant  de  rien  décider,  il  a  demandé  des  aoumiBsions. 
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Kt  quand  chaqa«  flnftnoier  eut  toMmii  ion  projet,  le  maire 

leeéchevine,  le  tréeoiier  de  U  cité,  tons  dee  hommes  yereée 

1  dans  la  finance,  ont  examiné  ces  ■oamiBsions,  pesé  le  poar  et 

j  le  contre,  et  se  lont  décidés  pour  celle  qu'is  croyaient  la  plus 

avantagev^se. 

Mais  le  gouvernement  lait  le  contraire.  Il  refuse  les  conseils 
de  l'expérience  :  il  fait  voter  sa  maiorité  parlementaire,  à 
Taveogle,  pour  l'autoriser  à  conclure  un  marché  qui  peut  en- 
traîner la  ruine  ou  la  taxe  directe  dans  d'énormes  pro- 
portions. 

PAS  DE  COnPETITION 

Comme  on  peut  le  voir  par  les  résolutions,  le  gouvernement 
s'est  fait  autoriser  à  brocanter  les  débentures  de  la  province  à 
I  son  gré  sans  même  demander  de  soumissions. 

•t  On  se  rappelle  ce  que  ce  systôme  a  produit  de  désastreux 

;  lors  de  l'empreint  français.    Car  l'emprunt  français   est  une 

{  conversion  en  du  trois  pour  cent  de  l'emprunt  de  $4,000,000.00 

^'  à  quatre  pour  cent     Cette  conversion  a  été  faite  sans  soumis* 
I                 .    sion  ;  et  qu'en  est-il  résulté  ?  Nous  avons  perdu  une  somme 

)  énorme  sur  la  vente  de  nos  débentures.    Nous  avonsi  du  coup, 

!  ajouté  $1,226,515.00  au  capital  de  notre  dette. 

6i  on  procède  de  la  même  manière  à  la  conversion  de  la 
i  dette  de  trente-deux  millions,  on  augmentera  le  capital  de  la 

i  det'ede  la  province  de  huit  millions  de  piastres. 

!  I  ^ur  empêcher  ce  scandale  de  se  renouveler,  l'opposition 

I  par  la  voix  de  M.  Turgeon,  a  proposé    l'amendement   sui- 

■*■  vant  : 

j  La  question  principale  étant  encore    posée,  M.  Turgeon 

i  propose,  comme  amendement  : 

''  Que  les  dites  résolutions  ne  soient  pas  maintenant  lues  une 

deuxième  fois,  mais  qu'elles  soient  renvoyées  de  nouveau  au 
comité  général  avec  instruction  d'amender  la  première  résolu- 
tion de  manière  à  pourvoir  A  ce  que  la  dite  conversion  ne  soit 
effectuée  par  le  gouvernemen    qu'après  l'avoir  soumise  à  la 
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compétition  pnbliqv»,  «n  demandant  doa  i oumiMioni  à  c»t 
0£RBt.  par  avis  public. 

C«t  amendement  est  rejeté  par  la  Chambre,  lur  la  diviaion 
■uivante  : 

Pour.  —  MM.  Bernatches,  Blsaon.  Caron,  Cooke,  Déohéne, 
Girard  (Rouville),  Gladu,  Guerin,  Laliberté,  Loaiier,  Morin, 
Marchand,  Parent,  Pinault,  Shehyn,  Stephena.  Tesaier,  (Port* 
neuf),  Teaaier  (Rimouaki)  et  Turgeon.— 19. 

Contre.— MM.  Allard,  Atwater,  Auge,  Baker,  Beauchamp, 
Bédard,  Bouffard,  Carbray,  Cartier,  Ghàteeuvert,  Cholette, 
Chycoine,  Detjardina,  Doyon,  England,  Flynn,  Girard  (Lac  8t 
Jean),  Greig,  Grenier.  Hackett,  Lacoutare,  McClary,  Magnan, 
Mari  on,  Martineau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Pariseau, 
Pelletier,  Petit,  Riouz,  Savaria,  Ste  Marie,  Simpson,  Spencer 
et  Tétreau.— 37. 

LES  AUTRES  AMENDEMENTS. 

L'opposition,  battue  sur  cee  questions  de  fond,  a  eaaayé  an 
moins  d'améliorer  la  mesure  ministérielle.  Elle  a  successiye- 
ment  proposé  les  amendements  suivants,  qui  ont  été  rejetés 
par  le  même  vote  compacte  de  la  majorité  mUiiatérielle. 

Amendement  Stephena  : 

M.  Stephens  propose,  comme  amendement,  que  tous  les  mots 
après'*  maintenant,"  jusqu'à  la  fin  de  la  qnettion,  soient  re- 
tranchés et  remplacés  par  les  suivants  : 

Renvoyées  de  nouveau  au  comité  général  do  la  Chambre 
avec  instruction  de  les  amender  en  retranchant  la  quatrième 
résolution  et  en  la  remplaçant  par  la  suivante  : 

"4.  Il  sera  mis  de  côté,  tous  les  ans,  un  montant  sufiSsant 
pour  éteindre  la  dette  convertie,  à  échéance  ;  cette  somme 
sera  plwiée  en  obligations  susdites  de  la  province,  qui  seront 
annulées  en  conséquence  aussitôt  qae  rachetées." 

Amendement  Girard  : 

La  motion  principale  étant  posée  de  nouveau,  M.  Girard 
[Rouville],  propose,  comme  amendement,  que  tous  les  mots 
après  le  mot  *'  maitenant  "  jusqu'à  la  fin  de  la  question,  soient 
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retr^inchéfl  et  remplacés  et  remplacés  par  les  suivants  :  "  de 
ne  a  veau  renvoyés  au  comité  général  avec  instruction  de  les 
f.menier  en  retranchant  tous  les  mots  *'  au  delà  '*  dans  la 
septième  ligne  de  la  troisième  résolution." 

Amendement  Bernatchez  : 

La  question  étant  encore  de  nouveau  posée,  M.  BernatcheE 
propose,  comme  amendement,  que  les  résolutions  soient  ren- 
voyées au  comité  général,  avec  instruction  de  retrancher  les 
résolutions  0  et  7  et  que  les  mots  suivants  leur  soient  subs- 
titués : 

Que  toute  somma  reyiie  par  suite  de  l'arbitrage  du  Dominion 
devra  être  placée  en  obligations  de  la  province  qui  seront  aunu- 
lées  aussitôt  que  rachetées. 

CE  OtIE  LA  PROVINCE  PAIERA 

On  voit  par  la  première  résolution  que  le  gouvernement  s'est 
fait  donn«r  le  droit  de  nommer  en  CANADA,  en  ANGLE- 
TERRE,en  FRANCE  ou  ailleurs,  r..i  ou  PLUSI EURS  AGENTS 
FINANCIERS,  ou  FIDEI  COMMISSAIRES. 

Ces  commissaires,  on  ne  leur  iize  pas  de  salaire,  mais  le 
gouvernement  est  autorisé  à  s'entendre  a/ec  eux  sur  le  taux 
de  compensation  à  leur  être  alloué  pour  la  négociation  des 
emprunts,  et  le  paiement  des  intérêts,  etc. 

On  paiera  des  gens  pour  emprunter  pour  nous.  On  en  paie- 
ra pour  payer  les  intérêts  que  nous  devons. 

Quel  prix  paiera-ton  ?  Le  gouvernement  a  carte  blanche,  et 
il  saura  en  user.  Pour  s'en  convaincre,  il  sutiit  de  jeter  les 
yeux  sur  les  Comptes  publics  de  1896. 

A  la  page  66  on  lit  ce  qui  8uit  : 
R.  Wilson  Smith. — Pour  primes  au  dessus  du  pair, 
etc,,  en  à-compte  sur  le  prix  d'achat  de  l'em- 
prunt de  1896 , .....$   6,968.17 

Et  ce  n'est  qu'u.:  à-compte,  pour  un  empr uni  de  5^8,017,000.00. 
Que  paiera-t-on  quand  il  s'agira  d'un  emprunt  dî  $33,000,- 
(»00.00? 

« 
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LA  NOUVELLE  POLITIQUE  DES  CHEHINS  DE  HEk 

La  motion  suivante  de  M.  Gl.adu  résaine  la  politique  de 
Topposition  sur  cette  question. 
Motion  Gladu  :        , 

M.  Gladtt  propose,  comme  amendement,  que  ,  résolutions 
ne  soient  pas  lues  maintenant  une  deuxième  f  jis,  mais  qu'il 
soit  résolu  : 

Qae  l'honorable  M.  Taillon,  alors  premier  ministre  et  Tré- 
sorier de  la  province,  a  dans  son  discours  budgétaire  du  20  no 
vembre  1895,  à  la  page  31,  énoncé  en  termes  non  équivoques 
la  politique   du  gouvernement  et  du  parti  conservateur,  par 
les  paroles  susvantes  : 

Que  faudra  t-il  en  outre  pour  avoir  un  budget  en  équilibre  : 

Il  faudra  : 

Ne  pas  entreprendre,  sans  nécessité  urgente,  des  travaux 
publics  dont  le  coût  ne  pourrait  être  payé  par  le  revenu  ordi- 
naire ; 

Ne  pm  accorder  de  nouveUes  subventions  aux  entreprises 
de  chemins  de  fer  ; 

Ne  pas  faire  revivre  de  subventions  devenues  eaduquea,  et 
refuser,  autant  que  l'intérêt  pubhc  bien  entendu  le  permettra, 
de  transporter  d'une  entreprise  à  une  autre  les  subventions 
déjà  votées  ; 

La  politique  que  le  gouvernement  se  voit  forcé  de  suivre  ne 
signifie  pas  seulement  qu'il  d'.^vra  éviter  d'augmenter  la  dette 
publique  et  la  réduira  chaque  fois  que  Toccasijn  s'en  présen- 
tera, mais  elle  sii^uifie de  plus  qu'il  finira  continuer  de  prati- 
quer partout  la  plus  stricte  économie. 

Que  les  rés  blutions  maintenant  soumises  contienne it  Tau 
torisation  au  Lieutenant-gouverneur  eu  conseil,  d'accorder  à 
des  entreprises  de  chemins  de  fer  de  nouvelles  subventions 
ainsi  que  df  faire  revivre  des  subventions  devenues  cadu- 
ques et  de  mettre  à  exécution  des  transports  de  subventions 
d'une  entreprise  de  chemin  de  fer  à  nue  autre  ; 
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<ïae  cet  résolntioiui  constitaent  une  déviation  de  la  politique 
énoncée  ci-haut  ; 

Qa'elles  entrainent  la  dépense  de  sommes  considérablee  et 
l'augmentation  de  la  dette  publique,  et  que,  par  ce  change- 
ment dans  sa  politique  sur  les  chemins  de  fer,  le  gouverne- 
ment accorde  de  Taide  à  certaines  U  nés  de  chemins  de  ter  de 
peu  d'importance,  au  détriment  d'aatres  lignes  d'une  utilité 
reconnue  destinées  à  desservir  des  régions  importantes  actuel- 
lement privées  de  toutes  communications  par  voie  ferrée. 

Ge  qui  précède  s'appliqua  surtout  à  des  transports  de  subsi  • 
des  d'une  compagnie  à  une  autre. 

CONVERSION  DU  5UB5IDB  EN  TBRRE. 

Mais  le  chef-d'œuvre  du  gouvernement,  ce  sont  celles  des 
résolutions  où  il  se  fait  autoriser  à  payer  de  suite  et  sans  con- 
dition dix-sept  cents  et  demi  pour  chaque  acre  de  terre  octroyé 
aux  oompagnlbs  pour  subsides. 

Tout  le  monde  connaît  l'origine  de  cette  question.  On  a 
voté  sous  les  administrations  précédentes  des  subsides  en 
terres  Â  certains  chemins  de  fer.  Subséquement,  on  a  autorisé 
les  compagnies  &  convertir  leur  subside  en  terre  en  une  som- 
me d'argent  — -  les  terres  étaient  évaluées  à  soixante-dix  cents 
l'acre.  Par  la  conversion,  les  compagnies  avaient  droit  à 
trente-cinq  cents  comptant,  aussitôt  le  subside  gagné,  et  la 
balance  (trente-cinq  cents),  ne  leur  était  payée  que  quand  les 
terres  qu'elles  remettaient  à  la  Province  auraient  été  vendues 
et  payées  : 

11  s^agissait,  &  la  dernière  session,  de  payer  ces  trente  cinq 
cents.  Comme  nous  ne  devions  rien  aux  compagnies  avant 
d'avoir  vendu  les  terres  et  eu  ôtre  payés,  nous  n'avions  p^ 
d'intérêts  à  solder,  pas  de  dette  réelle  et  exigible.  Bon  an  mal 
an,  nous  retirons  en  moyenne  quarante  mille  piastres,  cela 
par  année,  de  la  vente  des  Terres  publiques. 

Le  gouvernement  a  fait  passer  une  loi  l'autorisant  à  payor 
de  suite,  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  dix  sept  cents  et 
demi,  au  plust  pour  les  derniers  trente  cinq  cents,  et  à  émettre 
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des  débentures  à  quatre  pour  cent  d'intérêt  pour  payer  cette 
Bomiae. 

Grâce  à  cette  poIiti(iue,  noos  auroDS  à  payer  de  soixante  i 
quatre  vingt  mille  piaotres  par  année  d'intérêts  que  nous  ne 
payions  pas  auparavant  Car  le  montant  des  subsides  à  payer 
d'après  M.  Atwater,  est  de  $3,295,7tiS.93.  *•  Il  y  a  9,251,468 
acres  de  terre  au  sujet  desquels  les  compagnies  ont  déclaré 
leur  option  pour  une  conversion  en  argent,  et  165,000  qui  peu- 
vent être  convertis.  Sur  ce  montant,  4,529,460  acres  furet  ; 
accordés  avant  1887,  et  4,514,500  entre  1887  et  1892,"  c'est-à- 
dire,  sous  le  régime  Mercier.  M.  Flynn  a  nié  ces  chiffres  de 
son  propre  trésorier,  mais  ce  sont  les  seuls  vrais. 

Cette  loi,  faite  pour  procurer  des  onds  électoraux  au  gou- 
vernement aura  our  effet  de  charger  notre  budget  d'une 
somme  énorme  d'intérêts  annuels.  Elle  aura  pour  effet  de 
rendre  immédiatement  payable  une  dette  qui  n'en  était  pas 
une,  puisque  nous  n'étions  tenus  de  payer  que  quand  nous 
aurions  reçu  l'argent  provenant  de  la  vente  de  ces  terres. 

Quand  les  compagnies  ne  recevaient  d'argent  qu'après  que  les 
terres  étaient  vendues  et  payées,  elles  avaient  intérêt  à  encou- 
rager la  colonisation,  afin  qu'il  se  vende  le  plus  de  terres  pos- 
sible. Pour  arriver  à  ce  but,  elles  auraient  cherché  à  attirer 
les  colons  par  tous  les  moyens  possibles  :  réduction  des  taux 
de  passage,  dé  fret,  etc.  ^    , 

Maintenant  elles  n'ont  plus  cet  intérêt  ;  elles  seront  payées. 
N'ayant  plus  rien  à  attendre  du  gouvernement,  du  progrès  de 
la  colonisation,  elles  feront  des  affaires  immédiates  et  pay- 
antes.   Ce  sont  les  agriculteurs  et  les  colons  qui  en  souffriront. 

L'opposition  a  protesté  contre  cette  partie  des  résolutions 
sur  les  chemins  de  fer  qui  sanctionnait  cette  injustice.  Elle  l'a 
fait  par  la  motion  suivante  : 

M.  Dechène  propose,  comme  amendement,  que  par  l'acte 
49-50  Victoria,  chapitre  76,  section  I,  il  fat  décrété  :  Que  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  pourra  convertir,  en  tout 
ou  en  partie,  tout  subside  en  terres  auquel  une  compagnie  peut 
avoir  droit  en  vertu  du  statut  45 1  Victoria,  chapitre  23,  ou  en 
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vertu  de  tont  acte  passé  par  la  présente  session  de  la  Législa' 
ure,  en  un  subside  en  argent,  en  payant  une  somme  n'excé- 
dant pas  trente  cinq  contins  l'acre,  au  temps  où  le  dit  subside 
deviendra  dû,  et  une  autre  somme  n'excédant  pas  trente  cinq 
centins  l'acre,  quand  les  terrains  assignés  à  cette  compagnie 
auront  été  venins  et  piyô?,  conformémoat  aux  réiçlea  et  règle- 
ments du  département  des  Terres  de  la  Couronne,  et  sujet  aux 
conditions  propres  à  assurer  la  constrution  du  chemin  auquel 
le  dit  subside  s'appliquera. 

Qu'à  la  page  29  du  discours  sur  le  budget  prononcé  pir  l'ho- 
norable A.  W.  Atwater  à  l'Asse  ablée  Législative  d^  la  pro- 
vince de  Qaébec,  le  9  décembre  courant,  on  lit  ce  qui  suit  : 

Le  montant  total  des  subventions  enterres  non  périmées  est 
aujouri'hui  de  9,251,463  acres,  au  sujet  desquelles  les  compa- 
gnies ont  déclaré  leur  option  pour  uie  conversion  en  argent, 
et  165,000  qui  peuvent  être  converties.  Sur  ce  montant, 
4,529,460  acres  furent  accordés  avant  1837,  et  4,514,008  entre 
1887  et  1392. 

J'ai  indiqué  déjà  qu'elle  est  la  balance  sur  les  premiers  3) 
centins  qui  restent  à  payer,  .     ^^,  ^  ,      ,,  ^ 

Los  seconds  35  centins  formeraient  pour   les 

subsides  déjà  convertis $3,238,013.95 

Et  pour  ce  qui  reat").  la  conversion  est  possible     .     67,750.00 

'  $3,295,768.00 

Qu'en  vertu  de  la  section  3  de  l'acte  49-50  Victoria,  chapitre 
70,  les  compagnies  de  chemins  de  ier  n'ayant  tait  l'option 
voulue  par  la  loi  et  un  ordre  en  conseil  ayant  été  passé  en 
vertu  de  la  section  1ère  suscitée,  tout  terrain  destiné  à  toute 
compagnie  et  viont  la  conversion  a  été  autorisée,  a  été  réuni  au 
domaine  de  la  Couronne  d'une  manières  aussi  complète  et 
ef!i(;ace  que  s'il  n'eut  jamais  été  accordé  de  subsides  en  terres. 

Qae  d'après  la  dite  loi,  la  dite  somme  de  $3,295,763.93  ne 
deviendra  due  qu'au  fur  et  à  mesure  que  nous  aurons  collecté 
l'argent  pour  la  payer. 

Que  si   la  douzième  résolution  est  adoptée,  elle  aura  pour 
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effet  d'autoiiier  le  gouvernement  à  changer  cette  à  terme  et 
conditionelle,  en  une  dette  immé  liatemeent  eiigi  >Ie  pour  un 
montant  qui  pourra  s'élever  à  au  delà  d'un  million  et  demi  de 
piastres. 

Qu'en  conséquence  les  dites  résolutions  soient  de  nouveau 
référées  au  comité  général  de  cette  Chambre,  avec  instructions 
ne  les  amender  en  retranchant  la  douziô  ne  rés  )Uition. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  au  voix,  est  rejetée 
parla  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour  :  MM.  Bernatchez,  Bourbonnais,  Cooke,  Dechône, 
Girard  (Rouville),  Girouard,  Gla  lu,  Goas-^lin,  Guérin,  Lali- 
berté,  Mar.  hand,  Morin,  Parent,  Pinault,  Stepheus,  Tessitr 
(Rimouski  et  Turgeon.— 17. 

Contré  :  MM.  A.llard,  Atwat^r.Biker,  Beaub'en,  B'iau(îhainp, 
Bédard,  Boufifard.  Cartier,  Château  vert,  Cholette,  Chicoyne, 
D»yon,  Dnplessis,  England,  Flynn,  Gira»*d  (Lac  Saint- Jean  , 
Greig  Hackett,  Laconture,  McClary,  McDonald,  Magn%n, 
Marion,  Martineau,  Nantel,  Panne  on,  Pariz^^au,  Pelletier, 
Petit,  Poirier,  Rioux,  Savarla,  Simpson  et  Tollier.— 3*. 

LES  ANNONCES  DU  SHERIF 

La  loi  pourvoit  à  ce  que,  quand  les  propriétés  sont  pour  être 
vendues  par  le  shérif,  la  vente  soit  annoncée  dans  deux  jour- 
naux publiés  dans  le  district  où  se  trouvent  les  propriétés 
vendues. 

Contrairement  à  la  loi,  le  Procureur-Général,  a  donné  ordre 
aux  shérife  de  publier  ces  annonces  dans  d'autres  journaux 
que  ceux  choisis  par  les  parties,  et  dans  ru  plus  grand  nombre 
de  journaux  que  celui  indiqué  par  l'article  6ô0b  du  Code  de 
Procédure  Civile.  A  Montréal  on  a  donné  ordre  de  publier 
des  annonces  dans  pas  moins  de  sept  journaux  conservateurs 
différents.  Dans  un  certain  cas,  les  frais  d'annonces  d'u^r^ 
terre  qui  s'est  vendue  $160.00  se  sont  montés  à  la  somœ  e 
$41.00.  Depuis  le  16  novembre  1895  à  venir  au  24  novembre 
189tf,  dans  le  district  de  Montréal  seulement,  les  gens  dont  on 
vendait  les  propriétés  pour  sptisfaire  les  créanciers,  et  même 
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les  créanciers  quand  le  prix  de  vente  ne  auftisait  pas,  ont  été 
forcés  de  payer  une  somme  de  pas  moins  de  $3.500  en  plus  de 
celle  qu'ils  auraient  payée  si  on  s'était  conformé  au  Code 
de  Procédure  Civile. 

Bien  que  le  Gouvernement  ait  été  mis  en  demeure  de  resti- 
tuer les  montants  spoliés  aux  intéressés,  il  a  refusé  de  le  taire 
et  les  parties  intéroesées  ont  été  forcées  de  débourser  $3,500 
dans  moins  de  trois  mois  pour  soutenir  la  presse  conserva- 
trice. 

L'opposition  a  présenté  sur  ce  sujet  un  vote  de  non  confiance 
qui  a  été  rejeté  par  la  majorité  ministérielle. 

(Page  :US7  des  Procès- Verbaux  de  rAssemblée  législative.) 

LES  PETITS  BANCS 

Tout  le  monde  se  .appelle  que  pendant  Télection  de  1892  le 
Gouvernement  d'alors  avait  institué  des  tribunaux  d'inquisi- 
tion chargés  d'examiner  toutes  les  transactions  faites  par  le 
Gouvernement  précédent  Ces  tribunaux  étaient  composés, 
on  le  sait,  des  pires  ennemis  de  M.  Mercier,  d'anciens  adver- 
saires politiques,  de  marchands,  partisans  fanatiques  qu'on 
avait  chargés  de  décider  des  questions  constitutionnelles. 
Grdce  à  ces  Commissions  Royales,  que  le  peuple  a  justement 
appelées  "  Petits  Banc»  ",  le  Gouvernement  a  été  maintenu  au 
pouvoir  aux  élections  de  mars  1892.  L?s  rapports  de  ces  petits 
bancs,  les  enquêtes  faites  par  eux,  ont  servi  do  littérature 
électorale  et  de  tlième  à  tous  Irs  discours  des  orateurs  bleus. 

Il  es  bon  de  voir  les  sommes  qua  ces  petits  banos  ont  coûté 
et  ce  que  la  Province  a  payé  pour  faire  arriver  les  taxeux  au 
pouvoir.  Qu'on  remarque  bien  que  ces  différentes  commis- 
sions ont  fait  des  rapports  et  que  la  majorité  ministérielle,  que 
leGouvernement  lui  même,  qui  leur  devait  l'existence,  n'ont 
pas  osé  soumettre  ces  rapports  à  l'approbation  de  la  Chambre 
pour  qu'ils  fussent  examinés.  Le  Gouvernement  et  ses  parti- 
sans semblent  avoir  eu  honte  des  actes  de  ces  tribunaux  d'in- 
quisition. Mais  il  est  bon  que  le  peuple  se  rappelle  que  ces 
tribunaux  ont    fonctionné  à  ses  dépens»  et  qu'il  conuaisse 
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combien  il  lui  en  a  coûté  pour  maintenir  au  pouvoir  eenz  qui 

lui  ont  imposé  pour  $2,000,000  de  taxes  depuis   1892.     Voici 

quelques  chiffres  : 

1892.— Commission  Royale  re  Chemin  de  fer  <le  la 
Baie  des  Chaleurs  pour  faire  une  enqviéte  sur 
une  transaction  qui  eut  lieu  alors  que  l'hon.  M. 
Mercier  était  en  Europe $22,719.51 

1893. —Impression  et  sténographie.. 77102 

TotaJ $23^90.53 

Petit  Banc  du  Juge  Mathieu $  3,150.00 

Petit  Banc  du  Juge  Pagnuelo 7,^95  (J3 

Donald   McMaster,  Q.  C TyOO.OO 

Damase  Masson,  épicier 600.00 

G.  G  Stuart,  Q.  C 1,278.20 

F.  J.  Bigaillon,.C.  R. 994.03 

I.  N.  Belleau,  C.  R.,  balance 678.20 

Frais  divers,  annonces,  témoins,  sténographie,  etc.  0,105.53 

Petit  Banc  Casgrain 8.r>41.fK) 

Ea  tout $47,243.11 

AFFAIRE   DE   LA  BAIE  DES  CHALEURS. 

Nos  a<lversaires,  pour  essayer  de  pallier  leurs  fautes,  vou- 
dront peut-être  porter  la  discussion  sur  les  actes  de  l'adminis- 
tration Mercier,  laquelle  n'est  pas  en  cause.  « 

Les  conservateurs  ont  escamoté  le  pouvoir  en  criant  aux 
scandales  et  en  He  liant  par  des  promesses  solennelles* 

Ont-ils  tenu  parole?  Là  est  la  seule  question.  '  ^^Â'w 

Mais  s'ils  voulaient  quand  même  parler  des  .«:iOO,0(K).(tO  de  ^ 

la  Baie  des  Chaleurs,  il  faudrait  leur  rappeler  que  cette  somme 
n'a  pu  être  payée  par  Armstrong  à  Pacaud  qu'ax)rès  que  deux 
chefs  bleus  eurent  signé  le  certificat  suivant  :  *  ^ 

^^  '    ^  Québec,  22  avril  1891. 

Nous  certifions  que  le  montant  de  $298,943.02  est  dû  à  C.  N. 

Armstrong  conformément  aux  termes  de  son  contrat  avec  la 

compagnie. 

[Signé]  L.  J.  RIOPEL      ^ 

Directeur-Gérant  du  ch.  de  fer  de  la  B.  des  Chaleurs. 

[Signé]  L.  A.  ROBITAILLE 

Sec. -Trésorier. 
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Le  gouvernement  crut  bien  faire  en  réglant  cette  réclama^ 
tion  qn'admettait  devoir  la  Cie.  dn  chemin  de  ter  de  la  Baie 
des  Chalenrs  à  moins  de  60  cents  dans  la  piastre. 

Cette  dette  était  légitime  on  elle  ne  l'était  pas. 

Si  oui,  Armptrong  avait  le  droit  de  faire  ce  qu'il  voulait  de 
ses  deniers.  Si  non,  pourquoi  le  gouvernement  n'a-t*il  pour* 
suivi  qu«>  Pacaad  seul  et  a-t-il  Uissé  tranquilles  Riopel,  Kobi* 
taille  et  Armstrong  trois  bons  bleus  qui  s'étaient  partagé  les 
autres  $7^,000,  et  qui  seuls  étaient  responsables*dn  paiement 
des  $175,000? 

A  la  dernière  session,  le  gouvernement  a  été  mis  en  demeure 
de  montrer  qu'  1  était  sérieux  en  cette  afT^iire,  mais  par  «n 
vote  qu'on  retrouve  à  la  page  401  des  procès- verbaux,  on  cons- 
tatera qu'il  a  refusé  de  poursuivre  les  trois  c^efli  bleus  qui  ont 
empoché  $75,000  sur  cette  somme  que  nos  bons  bleus  préten- 
dent avoir  été  volée. 

ACCUSATIONS  CONTRE  L'HON.  M.  ilARCHAND. 

Nos  adversaires  ne  pouvant  faire  valoir  chez  leurs  maîtres 
du  Gk>>ivernement  de  Québec,  un  mérite  appréciable  aux  yeux 
des  élenteurd,  se  retranchent  derrière  leurs  expédients  ordi- 
naires de  didamation  et  de  fausses  représentations  pour  noircir 
la  réputation  du  chef  de  l'oppoaition,  comme  homme  public. 
Ilsout  cherché,  dans  toute  sa  carrière,  quelques  gros  péchés 
à  lui  reprocher,  et  n'ont  trouvé,  dans  ses  vingt-neuf  années  de 
vie  publique,  que  i'aifaire  Gowan  dont  nous  parlons  plus  loin, 
et  les  dépenses  de  l'Assemblée  Législative  lors  do  sa  prési- 
dence, lis  se  rabattent  Hur  un  exposé  mesquin  et  mensonger 
du  compte  des  dépenses  législatives  durant  sa  tenue  d'office 
comme  orateur  ;  lesquels  comptes  ils  épluchent  par  le  détail 
en  dénaturant  leur  portée. 

Cet  expédient  est  d'autant  plus  malhonnête  et  injuste  qu'il 
est  parfaitement  connu  que  la  plupart  des  dépenses  législatives 
échappent  au  contrôle  immédiat  de  l'orateur. 

Notons  d'abord  que  les  frais  d'impression  en  rapport  avec 
l'Assemblée  Législative  se  di  visent  en  trois  classes  : 
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lo.  Ijw  procédé!  de  U  Session  proprement  dit. 
3o.  Les  rapports  des  départements. 
3o.  Les  réponses  aux  adresses. 

L'orateur  n'exerce  absolument  aucun  contrôle  sur  ces  dé- 
pensoR,  attendu  qu'elles  sont,  soit  ordonnées  par  la  Chambre 
■oit  requises  par  la  loi. 

A  répoque  de  son  entrée  en  fonctions,  comme  oratoar,  M. 
Marchand,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  dans  sa  déposition  devant  le 
comité  des  impressions,  a  trouvé  que,  sur  le  crédit  de  $20,000, 
affecté  aux  dépenses  d'impressions  pour  l'année  alors  en  cours, 
il  ne  restait  à  sa  disposition  qu'une  somme  de  $8,<}00  ;  le  reste 
ayant  été  dépensé  avant  lui,  sous  le  régime  conservateur  ;  et  il 
avait  à  pourvoir  aux  impressions  de  la  session  de  1887,  qui 
s'est  prolongée  depuis  le  27  janvier  jusqu'au  8  mai  ;  ces  dé- 
penses, comprenant  les  ordres  du  jour  et  les  procès-verbaux 
des  séances,  les  rapports  des  départements,  les  réponses  aux 
adresses,  etc.,  se  sont  élevées  à  $35,000,  qui  ont  dû  s'acquitter 
à  même  les  crédits  votés  pour  l'année  suivante,  1887-88.  Ces 
crédits,  ainsi  diminués,  laissaient  un  nouveau  découvert  qu'il 
fallut  combler  à  même  le  crédit  de  1888-89,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  ce  que  M.  Marchand  décidât  de  mettre  fin  à  cette  suc- 
cession de  virements  annuels,  dont  son  prédécesseur  avait  souf- 
fert comme  lui,  grAce  à  un  système  introduit  depuis  plusieurs 
années,  par  suHe  de  Taugmentation  graduelle  et  incontrôlable 
des  dépenses  d'impression,  sans  augmentation  correspondante 
des  crédits  annuels  pour  ce  service. 

Pour  accomplir  cette  réforme,  il  n'avait  qu'un  moyen  à  sa 
disposition,  c'était  de  demander  à  la  Chambre  un  crédit  suf- 
fisamment élevé  pour  solder  tous  ces  arrérages  ;  c'est  ce  qu'il 
fit  en  obtenant  un  vote  de  $60,000,  qu'on  lui  reproche  aujour 
d'hui,  quand  il  faut  en  déduire  $32,000,  représentant  l'arrérage 
susdit  : 

Il  est  donc  évident,  d'après  l'exposé  ci-dessus  : 

lo.  Que  M.  Marchand,  dans  son  administration  des  finances 
de  l'Assemblée  Législative,  avait  d'abord  à  pourvoir  à  un  dé- 

^77 


couvert  de  $32,000,  laissé  par  ses  prédécesseurs,  et  dont  il 
n'avait  pas  la  responsabilité. 

2o.  Qu'il  a  subi  forcément  la  nécessité  d'augmenter  sa  dé- 
pense d'autant,  afin  de  mettre  un  terme  à  cette  succession  de 
\  virements  annuels  qu'il  était  de  l'intérêt  public  de  faire  cesser. 
3o  Que  toutes  les  dépensea  d'impressions  à  l'Assemblée  Lé- 
gislative échappent  entièrement  au  contrôle  de  l'Orateur,  vu 
qu'elles  sont  ordonnées  par  la  Chambre  on  par  la  loi  et  qu'il 
n'a  qu'à  les  faire   exécuter,  lorsqu'elles  sont    requises,   quel 
qu'en  soit  le  coût,  en  se  basant  sur  le  tarif  établi,  ou  en  exécu- 
tant les  décision  de  la  commission  d'économie  intérieure,  pour 
les  cas  exceptionnels.très  rareR,auxquelsle  tarif  n'a  pas  pourvu. 
^-  ^  Ainsi.M  Marchand  ne  peut  être  tenu  responsaT)ledes  dépenses 
,   d'impressions  encourues  durant  son  administration,  comme 
Orateur  ;  c'est  un  principe  élémentaire  qu'un  homme    public 
au  fait  de  l'organisation  législative,  n'oserait  contester  sérieu- 
sement sous  sa  respongabilité   ;  car  il  ne    pourrait  ignorer 
qu'aucun  document  n'est  imprimé  qu'après  que  la  Chambre 
a,  par  résolution,  ordoimé  cette  impression,  ou  qu'une  loi  l'a 
prescrite.  ""«  ^.n  ; -.^<  ^ 

Il  tant  donc  pour  juger  impartialement  de  la  question,  re- 
trancher des  dépenses  de  l'Assemblée  I^égislative  celles  occa- 
sionnées par  les  impressions  qui,  comme  nous  venons  de  le 
démontrer,  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  ou  du  contrôle  de 
l'Orateur  et  qui,  une  fois  ordonnées,  doivent  être  exécutées, 
quelque  excessif  qu'en  soit  le  montant. 

En  faisant  ce  retranchement  nous  arrivons,  pour  les  dépen- 
ses annuelles  de  l'Assemblée  Législative  depuis  1887  jus- 
qu'à 1896,  aux  chiffres  suivants  : 

1887-88. $133,242 

1888-89 115,572 

1889-90 125,657 

1890-91 136,833 

1891-92 123,558 

1892-93 114,937 

1893-94 120,303 

1894-96 119,918 

1895-96 119,318 
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En  additionnant  la  somme  dépensée  depuis  1887  à  1891,  en 
rapport  avec  l'Assemblée  Législative,  moins  les  frais  d'im- 
pressions, évidemment  incontrôlables  par  l'Orateur,  on  trouve 
un  total  de  $611,304,  tandis  que  les  mêmes  dépenses  se  sont 
élevées  de  1892  à  1896  à  $474,476,  laissant  une  différence  de 
$36,828,  égale  à  $9,207,  que  M.  Marchand  aurait  dépensé  de 
jJus  par  année  que  son  successeur.  Voilà  à  quoi  se  réduit 
cette  terrible  extravagance  reprochée  au  Chef  de  l'Opposition 
par  les  feuilles  et  les  orateurs  ministériels 

Mais  cet  unique  et  insignifiant  grief  n'en  est  pas  même  un,' 
lorsque  l'on  considère  les  cir'îonstances  d'alors  et  celles  d'au- 
jourd'hui ;  car  la  faible  différence  que  nous  avons  constatée 
ci'dessus  s'applique  aux  dépenses  exceptionnellement  fortes 
occasionnées,  durant  le  terme  d'office  de  M.  Marchand,  par  le 
surcroît  considérable  de  travaux  sessionnels  dûs  à  la  produc- 
tion devant  la  Chambre,  des  reportes  aux  nombreuses  et  vo- 
lumineuses adresses  demandées  par  l'opposition  de  l'époque 
et  pour  les  gages  annuels  de  plusieurs  employés,  remplacés 
maintenant  pour  la  garde  des  édifices  parlementaires,  par  la 
police  provinciale,  dont  la  solde  est  payée  par  le  département 
de  la  Justice. 

Telle  est  cette  prétendue  extravagance  reprochée  injuste- 
teraent  à  M.  Marchand  par  ses  adversaires.  C'est  le  plus  gros 
sinon  l'unique  péché  politique  que  l'on  ait  pu,  avec  de  grands 
efforts  d'imagination,  fabriquer  sur  son  compte. 

Cette  sévérité  à  son  égard,  contraste  singulièrement  avec 
l'extrême  indulgence  dont  on  use  envers  les  auteurs  de  tous 
ces  scandaleux  gaspillages  de  l'asile  de  Beauport,  du  Palais  de 
Justice  de  Montréal,  du  contrat  Vallières,  du  contrat  Charle- 
bois,  de  l'Emprunt  français,  etc.,  etc.,  etc.,  qui  se  chiffrent  dans 
les  millions,  sans  compter  les  augmentations  injustifiables  des 
salaires  et  du  nombre  des  employés  dans  la  plupart  des  bran- 
ches du  service  civil,  depuis  1892. 
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L'APPAIRE  aOWAN. 


M.  Marchand  a  fait  partie  de  l'administration  Joly,  et  il  est 
responsable  des  actes  de  ce  ministère. 

Tout  ce  que  nos  ad  versa  ires  voient  de  repréhensible  dans  la 
gestion  de  ce  gouvernement,  c'  est  la  transaction  Gowan. 

Relativement  à  cette  affaire,  les  organes  et  les  orateurs  mi- 
nistériels ont  encore  l'audace  d'affirmer  que  l'honorable  M,' 
Marchand  a  sacrifié  $17,000  pour  $5,000,  lorsqu'il  était  Commis- 
saire des  Terres  de  la  Couronne  dans  le  gouvernement  Joly. 

Pour  prouver  leur  malhonnêteté,  il  suffit  de  citer  les  quel queg 
passages  suivants  de  la  partie  du  rapport  en  question  qui  rece- 
vait l'adhésion  unanime  du  comité  : 

Page  231  :  Ces  réclamations  se  résumaient  dans  les  sommes 
d'argent  snivantes  :  vs  -h-    ; 

1.  Huit  mille  huit  cents  piastres,  principal  d'une  rente  cons- 
tituée, créée  par  lettres  patentes  du  24  juin  1828  ;  v     :r 

2.  $868,66  montant  de  la  commutation  seigneuriale  ;  **  : 

3.  $3,866.16  étaat  la  balance  des  arrérages  de  rente  dûs  sur 
les  dites  sommes  principales,  pour  les  dernières  vingt-trois 
années formant  un  total  de  $15,527.82.  ,,; 

Il  appert  donc,  à  la  faoe  mém'î  du  rapport  sur  lequel  préten- 
tendent  B'appuyer  nos  adversaires  pour  coter  la  créance  en 
question  à  $17,000,  qu'elle  ne  pouvait  s'élever,  lors  môme 
qu'elle  eût  été  toute  susceptible  de  recouvrement,  qu'à  la 
somme  de  $15,527.82. 

Voilà  pour  commencer  $1 ,500  de  gagnées.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  comme  on  va  le  voir.  ^  ,^ ,  * 

Page  232  :  "  De  ces  montants,  les  deux  "premiers  itunt  le  c^,pital 
de  rentes  constituées,  ne  pouvant  pas  être  exigés,  et  il  fut  cons- 
taté que  si  la  sûreté  était  bomie,  ils  auraient  pleine  valeur, 
MOINS  UN  décompte  d'envîron  UN  TIERS  ;  et  de  plus,  sur  le 
dernier  montant  de  $5,866.16,  le  gouvernement  n'avait  de  pre- 
mières hyp-fthèques  que  pour  cinq  ans,  à  savoir  ;  pour  $2,455,  en 
ce  qui  concerne  les  créanciers  hypothécaires  subséquents. 

"  Que  rien  n'avait  été  payé  sur  ces  rentes  depuis  l'année  1868, 
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■auf  un  paiement  fait  le  30  octobre  1871,  et  que  qnelqnes  trente 
dcren  sujets  au  paiement  de  la  dite  réclamation  avaient  été 
concédés  en  petits  lots,  ce  qm  rendait  la  perception  de»  rente»  sur 
cette  partie  du  terrain  presque  nulle,  ou  tout  au  plus  difficile  et 
dispendieuse. 

"  Qu'il  y  a  une  grande  divergence  d'opinion  parmi  les  per- 
sonnes compétentes,  sur  la  valeur  de  la  propriété  en  question, 
mais  votre  comité  est  d'avis  que  la  propriité  pouvait    fournir  une 
garantie  passablement    suke  pour  la   plus    grand",  partie  de  la  . 
réclamation  du  gouvernement ... 

"  Que  d'après  les  témoignages,  il  apparaîtrait  (/m  c/m  réclama' 
tlons  n'auraient  pas  rappmté,  selon  toute  probabilité,  plus  de  oinq 
MILLE  PIASTRES,  si  on  avait  eu  recours  à  des  procédures  judl 
ciaires,  pour  exiger  le  paiement  au  temps  d'alors.  " 

Ce  qui  précède  est  déclaré  par  le  comité  unanimement. 

Il  en  résulte  qu'après  avoir  examiné  tous  les  témoignages  et 
l)ièces  justificatives,  le  comité  est  unanimement  d'opinion  : 

1.  QUE  LES  MEMBRES  DU  MrNISTKRB  JOLY  n'oNT  COMMIS  KIEN  DE 
MALHONNÊTE  DANS  TOUTE  CETTE  AFFAIRE. 

2.  Que  les  deux  premiers  iteais  [$9,888]  ne  pouvaient  se 
collecter,  étant  le  capital  de  rentes  constituées  non  b acheta- 
bles, et  que,  dans  le  commerce,  "  si  la  sûreté  avait  étÉ' 
BONNE  ,',  [mais  elle  ne  l'était  pas], ces  deux  sommes  n'auraient 
valu  que  les  deux  tiers  de  leur  montant  nominal,  c'est-à-dire 
$6,441  au  lieu  de  $9,868. 

3.  Que  le  troisième  item  n'avait  plus  qu'une  valeur  négo- 
ciable de  $2,441,  au  lieu  de  sa  valeur  nominale  de  $5,866,  à 
cause  de  la  négligence  des  prédécesseurs  du  gouvernement 
Joly  à  conserver  leur  priorité  d'hypothèque  par  l'enregistre- 
ment des  borderanx  requis  par  la  loi  en  pareil  cas. 

4.  Qu'à  l'époque  de    la  transaction,  ces  réclamations  n'au- 
raient rapporté,  sur  poursuites  judiciaires,  que  $6,000,  précisé- 
ment le  même  montant  que  Thon.  M.  Marchand,  commissai- 
re des  Terres,  en  a  retiré,  sans  poursuites  judiciaires.  Ajoutons 
que  les  pro  cédures  judiciaires  étaient  devenues  imminentes  et 

inévitables  à  cause  d'une  saisie  obtenue  par  d'autres  créan- 
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I    ciers  bypotécaires  qui  pouvaieDt  lu  luettre  à   exécution   au 
(    premier  jour. 

1        [Voirie  témoignage  de   Miville  Déchéne,  écuyer,  avocat, 
'    page  81.] 

5.  Que  rien  n'ayant  été  collecté  sur  la  rente  depuis  1863  [16 
ans]  cette  réclamation  était  devenue  un  item  d'avoir  impro- 
ductif, a  dead  assett. 

6.  Que  cette  réclamation,  d'après  la  théorie  émise  dans  le 
rapport  et  adopté  unanimement  par  les  membres  du  comité 
d'enquête,  au  lieu  de  s'élever  à  $17,000,  comme  le  prétendent 
faussement  et  malicieusement  nos  adversaires,  n'auraient  été 
susceptible  de  produire,  "  si  la  stireté  avait  été  bonne,  "   que  les 

.  montants  suivants  : 

1.  Le  capital  des  deux  rentes  constituées,  réduites  du  tiers, 
$0,441.  ' 

'   2.  Les  arrérages  de  ren(e  non  perçus  par  défaut  d'enregistre- 
ment, $2,455.  ,  j  .        :; 
■    Total,  $8,890. 

Voici  la  valeur  réelle  et  entière,  au  dire  du  rapport  unanime 
des  membres  du  comité  d'enqnête,  de  cette  réclamation,  garan- 
tie pour  une  partie  seulement,  "  pour  la  plus  grande  partie," 
dit  le  comité,  et  qui,  par  la  vente  judiciaire  que  la  saisie  pen- 
dante rendait  inévitable  dans  un  avenir  prochain,  n'aurait 
produit  encore,  d'après  l'opinion  unanime  du  comité,  que 
$5,000  tout  au  pins.  Et  remarquons  que  cette  opinion  est  corro- 
borée par  les  dépositions  assermentées  de  MM.  Déchèue.  Ber- 
trand, Parke,  McGee,  Bignell,  et  plusieurs  autres  témoins 
compétents  de  la  plus  haute  respectabiliré. 

lia  réclamation  en  question,  envisagée  sous  son  aspect  le 
plus  favorable  possible,  était  donc  une  créance  douteuse  de 
$8,896,  sur  laquelle  rien  n'avait  été  collecté,  sauf  un  léger  mon- 
tant, depuis  seize  ans,  menacée  d'une  liquidation  prochaine 
par  voie  de  saisie  exécution,  et  qui  promettait  de  rester  impro- 
ductive pour  encore  de  longues  années,  dans  le  cas  où,  par 
Impossible,  la  vente  judiciaire  aurait  été  suspendue  indéfini- 
ment. 
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Dans  CCS  circonstances,  l'honorable  M.  Marchand  en  a  ac> 

cepté  $5,000,  argent  comptant.  Quel  est  l'homme  d'affaires  qui 

n'en  eût  pas  fait  autant  ? 

Il  est  vrai  que,  dans  ces  observations,  la  majorité  du  comité 
émet  l'opinion  "  qu'on  aurait  pu  faire  de  meilleurs  arrange- 
'*  ment,  dans  l'intérêt  de  la  Province  si,  au  lieu  de  régler  l'affai- 
"  re  comme  il  l'a  lait,  le  gouvernement  avait  attendu  pour 
•'  percevoir  sa  créance,  que  des  temps  plus  prospères  eussent 
**  ajouté  une  plus  grande  valeur  à  la  propriété." 

Mais  le  comité,  en  faisant  cette  unique  réserve,  a  complète- 
ment perdu  de  vue  le  fait  important,  établi  par  la  déposition  de 
M  Déchêne,  que  ce  retard  d'un  résultat  très  problématique,  du 
reste,  était  rendu  impossible  par  la  vente  judiciaire  dont  la 
propriété  était  menacée  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires 
subséquents.  -n  ,^:'.  fv;*-,'   f|i-i   ?■•  '  «■v-^'v- 

Cette  transaction  a  eu  lieu  îî  y  a  18  ans. 

Demandez  donc  à  nos  adversaires  si  la  propriété  en  question 
41  depuis  lors  augmenté  en  valeur. 

Tout  le  monde,  à  Québec,  sait  que  la  ferme  Gowan  vaut 
moins  aujourd'hui,— si  possible,—  qu'en  1879,  et  le  gouverne- 
ment n'aurait  certainement  pas  perçu  plus  d'intérêt  depuis 
qu'avant  cette  transaction. 

En  1892,  un  candidat  bleu  commît  l'imprudence  de  toucher 

à  l'honorabilité  du  chef  de  l'opposition.    Il  fut  aussitôt  traduit 

devant  les  tribunaux  et  voici  le  jugement  que  rendit  la  Cour 

Supérieure  et  que  confirma  la  Cour  de  Revision  : 

Canada, 
Province  de  Québec,  \  COUR  SUPP^RIEURE. 

District  d'Iberville. 

Lundi,  le  treizième  jour  de  février,  mil  huit  cent  quatre-vingt 

treize, 

Présent:— L'Honorable  Juge  Chablis  Gill. 

No.  54 

Félix  Gabriel  Marchand,  Ecuier,  notaire,  de  la  ville  de  St-.lean, 

dans  le  district  d'Iberville, 

Demandeur, 
va. 
Jacques  Enery  Molleur,  manufacturier,  du  même  lieu, 

Défendeur. 
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:  La  Cour,  ayant  entendu  la  preuve  testimoniale  et  la  plai- 
doierie  contradictoire  des  avocats  des  parties  sur  le  fond  de  ce 
litige,  examiné  la  procéeure  et  les  pièces  produites  et  délibéré. 
Attendu  que  le  demandeur  réclame  du  défendeur  ving-cinq 
mille  piastres  de  dommages-intérêts  en  raison  de  la  diffama- 
tion dont  le  défendeur  s'est  rendu  coupable  envers  lui  en  pu- 
bliant le  libelle  ci-après  cité,  demande  à  laquelle  le  d^'fendeiir 
oppose  une  défense  en  fait  et  un  plaidoyer  de  justification  ; 

Attendu  qu'aux  élections  générales  provinciales  du  mois  de 
mars  dernier  les  parties  à  ce  litige  étaient  les  candidats  luttant 
l'un  contre  l'autre  dans  le  comté  de  St-Jean  ;  i,    , 

Considérant  que  le  défendeur  a  publié  à  St-Jean,  une  adresse 
aux  électeurs,  rédigée  dans  les  deux  langues,  qui  fut  très  répan- 
due dans  le  comté  et  lue  par  un  grand  nombre  de  personnes, 
et  dont  la  version  française  renferme  ce  qui  suit  à  l'adresse  du 
demandeur:  v^  :■'.'■■'■,"*■'''■■ 'vr/'>'.-  ■■.■■4  ■-.  ••;.  ^^-^  v-;  ^w,.  •.'.: 

"LE  PREMIER  BOODLAGE.".,       .     ,,:V 

"  M.  Marchand  est  le  premier  qui  ait  osé  faire  un  acte  qui, 
"  aujourd'hui,  serait  qualifié  de  boodlage,  en  vendant  au  béné- 
"  fice  du  beau-frère  de  M.  Joly,  pour  cinq  mille  piastres,  les 
"  réclamations  que  le  Gouvernement  de  la  Province  de  Québec 
**  avait  sur  la  ferme  Gowan  et  le  pont  Bickell  et  qui  se  mon- 
"  talent  à  environ  dix-sept  mille  piastres,  faisant  ainsi  un  don 
"  au  frère  du  Premier  Ministre  d'alors,  d'une  somme  de  douze 
"  mille  piastres.  C'était  le  premier  boodlage  fait  à  Québec, 
"  tel  qu'il  fut  prouvé  par  un  comité  d'enquête,"  le  défendeur 
exhumant  par  là  un  incident  politique  vieux  de  plusieurs  an- 
nées et  dont  il  avait  été  disposé  par  un  comité  parlementaire 
dont  les  membres  avaient  unanimement  exonéré  le  deman- 
deur de  toute  intention  malhonnête  dans  l'opération  en  ques- 
tion au  sujet  de  la  ferme  de  Notre-Dame  des  Anges  ; 

Considérant  que  le  défendeur  connaissait  le  rapport  du  co- 
mité, qu'il  savait  que  le  demandeur  s'était  nullement  rendu 
coupable  de  malversation  dans  cette  affaire,  que  lui-même 
avait  soutenu  la  candidature  du  demandeur  dans  une  certai- 
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nement,  si  non  deux,  élections  faites  depuis  et  qu'en  qoidi- 
flant  maintenant  de  boodlage  l'action  du  demandeur  dans  cette 
transaction  et  en  rattachant  le  mot  boodUr  au  nom  du  deman- 
deur, il  savait  qu'il  l'accusait  faussement  de  malhonnêteté 
dans  l'administration  des  affaires  publiques  pendant  qu'il 
était  ministre  des  Terres  de  la  Couronne  ; 

Considérant  qu'en  publiant  le  dit  écrit,  le  défendeur  avait 
l'intention  malicieuse  de  nuire  au  demandeur  en  faisant  croire 
aux  électeurs  que  le  demandeur  était  un  boodler,  par  consé- 
quent qu'il  était  coupable  de  malversation,  ou  vol  dans  le  sens 
défini  ci-dessus,  —  le  sens  que  le  défendeur  veut  donner  au  dit 
écrit  dans  sa  défense  n'étant  compris  ainsi  par  personne  ; 

*  Considérant  que  le  demandeur  est  un  homme  public  absolu- 
ment intègre  et  que  sa  réputatian  d'honnêteté  est  restée  pro- 
verbiale dans  sa  longue  carrière  politique  au  cours  de  laquel- 
le il  a  été  membre  du  conseil  Exécutif  de  la  Province  de 
Québec  et  Président  de  l'Assemblée  Législative,  et  qu'il  a 
droit  de  s'attendre  qu'en  s'adressant  à  la  justice  de  son  pays 
pour  obtenir  le  redressement  du  tort  considérable  que  le  défen- 
deur Ini  a  causé,  il  en  obtiendra  un  verdict  dont  le  montant  ne 
soit  pas  dérisoire  comparé  à  l'affront  qu'il  a  reçu  et  à  la  posi- 
tion de  celui  qui  le  lui  a  infligé,  le  défendeur  étant  un  homme 
riche  qui  a  fait  fortune  par  bon  travail  qui  a  été  deux  fois 
candidat  aux  élections,  supporté  par  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs, jouissant  par  conséquent  de  la  confiance  d'un  nombre 
considérable  de  ses  concitoyens  ; 

Arbitrant  les  dommages  auxquels  le  demandeur  a  droit 
d'après  ces  circonstances,  et  prenant  de  plus  en  considération 
l'odieux  que  le  mot  boodUr  attache  dans  le  public  au  nom  de 
celui  qui  le  porte  et  sans  perdre  de  vue  la  nécessité  qu'il  y  a 
de  protéger  nos  hommes  publics  contre  l'imputation  de  mal- 
honnêteté quand  ils  ne  l'ont  pas  méritée  ; 

Condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur,  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  de  réparation  civile  pour  l'écrit  reproché 
et  publication,  la  somme  de  cinq  cents  piastres  c«uran^.avec 
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tous  les  dépens  de  rinstauce  taxés  comme  dans  une  cause  de 
première  classe  à  la  Cour  Supérieure  après  jugement  final  sur 
le  fond,  et  distraits  à  MM.  Dandurand  &  Brodeur,  avocats  et 
Pro<;ureur8  du  Demandeur. 

DETTES  ET  DEPENSES  DE  I867  a  I887. 

A  entendra  les  orateurs  bleus,  on  croirait  que  c'est  le  gouver- 
nenïont  Mercier  qui  a  créé  notre  dette  et  qui  a  augmenté  nos 
dépenses. 

Les  deux  tableaux  suivants  montreront  à  nos  jeunes  amis 
qui  sont  nés  au  monde  politique  depuis  1886,  comment  nos 
adversaires  ont  géré  nos  affaires  durant  les  vingt  premières 
années  de  la  confédération.  .    ■ 

Le  gouvernement  Joly-Marchand  qui  est  responsable  durant 
cette  période  x>our  un  laps  de  18  mois,  a  diminué  les  àé]>enses 
contrôlables  de  $240.000,  en  commençant  par  réduire  le  salaire 
de  ses  membres  et  des  députés  et  conseillers  législatifs,  et  n'a 
pas  augmenté  les  responsabilités  de  la  Province.  y. 

'•^'■:-\  ; 
AUGMENTATION  DES  DEPENSES. 

.      ^  Recettes  Dépenses 

^'^"^®*-  Ordinaires.  Ordinaires. 

1867-68 1,380,843  83  1,181,931  81 

1868-69 1,654,509  88  1,319,839  06 

1869-70 1,653,992  66  1,581,261  16 

1870-71 .* 1,632,032  33  1,575,544  92 

1871-72 1,698,330  90  1,595,652  92 

1872-73 1,795,749  10  1,707,355  56 

1873-74 1,983,603  35  1,908,283  34 

1874-75 2,036,868  31  2,060,778  96 

1875-76 2,329,867  75  2,283,024  75 

1876-77 2,397,382  55  2,471,563  21 

1877-78 2,018,481  63  2,577,170  77 

1878-79 2,201,215  38  2,715,549  39 

1879-80.,.^.,,, 2,342,412  32  2,830,022  80 
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1880-81 3,191,778  99  a,566,812;07 

1881-82 3,419,370  94  3,628,229  16 

1882-83 2,765,707  21  3,096,943  27 

1883-84 2,823.666  30  3,124,619  94 

1884-85 2,926,147  95  2,936,733  86 

1885-86 2,949,562  15  3,032,607  25 

1886.87 2,965,666  62  3,288,797  78 

Total $46,156,989~75       ."M8,482',6Ô2~78 

46,156,989  75 

Déficit $  2,326,613  03 

LES  EMPRUNTS  FAITS  DE  1867  à  1887. 

Le  premier  emprunt  date  de  1874.  (Administration  Ouimet.) 

y  Cabinit  OriMET. 

1S74 Emprunt $  3,893,333  34 

Cabinet  dk  Boucherville. 

1876 Emprunt $  4,185,333  33 

1878  <* "        3,000,000  00 

:'        X;  $11,078,66(^67 


Cabinet  Chapleau. 
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1880 Empnmt $  4,276,863  34 

1882 "       2,433,333  33 

'  $17,787,853.34 

,i    >       Cabinet  Mousseau. 
1883 Emprunt $  l,0ô6,500  00 

$Ï8;364;363"34 
Dette  flottante $  3,788,434  00 

Total $22,642,787  34 

•  Cet  emprunt  at  négoeié  sous  le  gouvernement  Joly,  mais  avait 
pour  but  le  paieme  0  des  dettes  contractées  par  le  gouvernement  de 
Bouchervllle  pour  la  construction  <lu  chemin  de  fer  du  Nord,  etc. 
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Lm  sommes  indiquées  aux  pages  18, 19,  20,  21  et  22  comm^ 
étant  le  produit  des  taxes  sur  les  licences  des  manufactnres  ai 
de  commerce,  taxes  imposées  sur  certaines  personnes,  et 
droits  sur  les  successions  pour  l'année  1803  1894  sont  cehfs 
celles  perçues  durant  l'année  18^2-1893.  Celles  perçues  durant 
l'année  1893  1894  sont  au  contraire  comme  suit  : 

No  17 

Statement  ol  amount  collected  by  collectors  Provincial  Re- 
yenue  nnder  the  Act  relating  to  Manufacturing  and  Trading 
Licences,  direct  taxes  ou  Certains  Persons,  and  Duties  on 
Successions,  during  the  fiscal  y«ar  ended  30th  June  1894. 

District  Manufacturing    Direct  Taxes    DutioH  on 

and  Trading       on  certain         succe»- 
LlcenscH  persons  .sions 

Arthabaska $    1,967.98  $183.72$  965.76 

Beauce 908.00  132.60  162.70 

Beauharnois 1,819.50  213.C0  2,202.88 

Bedford 1,909.04  240  00  1,526.96 

Bonaventure 639.40  :i0.00       

Charlevoix ,    246.28  32.26  173.41 

Chicoutimi 443.41  73.08        

Gaspe  Centre 159.00            4.97 

Gaspe  East 301.26  20.88        

GaspeWest 87.00  

HuU 467.70  76.97  235.06 

Iberville 1,661.26  107.05  979.35 

Joliette 1,186.27  300.90  676.3é. 

Kamouraska 430.90  52.24  79.' 0 

LakeStJohn 353.00  41.50        

Magdalen  Island 192.50 

Montmagny 980.00  145.00  907.40 

Montréal 59,931.69  2,175.40  91,380,86 

Matane 345.00  29.82        
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Ottawft 1,339.80  87.00  406.66 

Pontiac 1,160.15  10.00  196.89 

Québec 13,117.57  966,07  43,761.12 

Bicheliou 2,402.70  333.06  516.98 

RimouBki 527.25  60.00  21.43 

Saguenay 199.31  

,,,,          8t  Francis 5,782.36  487.35  1,948.50 

V        8t  Hyacinthe 2,764.40  334.52  1,579.54 

Témiscouataa 870.00  90.00  479.00 

Terrebonne 1,994.31  267.00  401.85 

Three  Kivers 2,363.10  26820  1,198.83 


s.   ./  $106,428.45     $6,846,59  $149,823.46 

LWretir  provient  du  lait  que  les  détLlls  pour  l'année  1892- 
1893  sont  donnés  dans  les  Comptes  Publics  pour  Tannée  finii- 
sant  le  30  juin  1804,  au  lieu  d'être  dans  ceux  de  Vannée  flnii- 
santle  30  juin  1893, 
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couvert  de  $o2,000,  laiBsé  par  ses  prédécesseurs,  et  dont  il 
n'avait  pas  la  responsabilité. 

2o.  Qu'il  a  subi  forcément  la  nécessité  d'augmenter  sa  dé- 
pense d'autant,  afin  de  mettre  un  tt^rme  à  cette  succession  de 
virements  annuels  qu'il  était  de  l'intérêt  public  de  faire  cesser. 

3o  Que  toutes  les  dépenses  d'impressions  à  l'Assemblée  Lé- 
gislative échappent  entièrement  au  contrôle  de  l'Orateur,  vu 
qu'elles  sont  ordonnées  par  la  Chambre  ou  par  la  loi  et  qu'il 
n'a  qu'à  les  faire  exécuter,  lorsqu'elles  sont  requises,  quel 
qu'en  aoit  le  coût,  en  se  basant  sur  le  tarif  établi,  ou  en  exécu- 
tant les  décision  de  la  commission  d'économie  intérieure,  pour 
les  cas  exceptionnels.très  rares.auxquelsle  tarif  n'a  pas  pourvu. 

Ainsi, M  Marchand  ne  peut  être  tenu  responsable  des  dépenses 
d'impressious  encourues  durant  son  administration,  comme 
Orateur  ;  c'est  un  principe  élémentaire  qu'un  homme  public 
au  fait  de  l'organisation  législative,  n'oserait  contester  sérieu- 
sement sous  sa  responsabilité  ;  car  il  ne  pourrait  ignorer 
qu'aucun  document  n'est  imprimé  qu'après  que  la  Chambre 
a,  par  résolution,  ordonné  cette  impression,  ou  qu'une  loi  l'a 
prescrite.  '"*'  - 

Il  îaut  donc  pour  juger  impartialement  delà  question,  re- 
trancher des  dépenses  de  l'Assemblée  Législative  celles  occa- 
sionnées par  les  impressions  qui,  comme  nous  venons  de  le 
démontrer,  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  ou  du  contrôle  de 
l'Orateur  et  qui,  une  fois  ordonnées,  doivent  être  exécutées, 
quelque  excessif  qu'en  soit  le  montant.  ■^■'^■'"■'■■:^^^-"~^^t^i^~ 

En  faisant  ce  retranchement  nous  arrivons,  pour  les  dépen- 
ses annuelles  de  l'Assemblée  Législative  depuis  1887  jus- 
qu'à 1896,  aux  chiffres  suivants  : 

1887-88 $133,242 

1888->89 116,572 

1889-90 125,657 

1890-91 136,833 

1891-92 123,558 

1892-93 114,937 

1893-94 120,303 

1894-95 119,918 

1895-96 119,318 
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En  additionnant  la  somme  dépensée  depnis  1887  à  1891,  en 
rapport  avec  l'Assemblée  Législative,  moins  les  frais  d'im- 
pressions, évidemment  incontrôlables  par  l'Orateur,  on  trouve 
un  total  de  $511,304,  tandis  que  les  mêmes  dépenses  se  sont 
élevées  de  1892  à  1896  à  $474,476,  laissant  une  difl'érence  de 
$36,828,  égale  à  $9,207,  que  M.  Marchand  aurait  dépensé  de 
l^us  par  année  que  son  successeur.  Voilà  à  quoi  se  réduit 
cette  terrible  extravagance  reprochée  au  Chef  de  l'Opposition 
par  les  feuilles  et  les  orateurs  ministériels 

Mais  cet  unique  et  insignifiant  grief  n'en  est  pas  même  un,' 
lorsque  l'on  considère  les  cir'îonstances  d'alors  et  celles  d'au- 
jourd'hui ;  car  la  faible  dijfférence  que  nous  avons  constatée 
ci'dessus  s'applique  aux  dépenses  exceptionnellement  fortes 
occasionnées,  durant  le  terme  d'oflice  de  M.  Marchand,  par  le 
surcroît  considérable  de  travaux  sessionnels  dûs  à  la  produc- 
tion devant  la  Chambre,  des  réponses  aux  nombreuses  et  vo- 
lumineuses .dresses  demandées  par  l'opposition  d 3  l'époque 
et  pour  les  gages  annuels  de  plusieurs  employés,  remplacés 
maintenant  pour  la  garde  des  édifices  parlementaires,  par  la 
police  provinciale,  dont  la  solde  est  payée  par  le  département 
de  la  Justice. 

Telle  est  cette  prétendue  extravagance  reprochée  injuste- 
tement  à  M.  Marchand  par  ses  adversaires.  C'est  le  plus  gros 
sinon  Tunique  péché  politique  que  l'on  ait  pu,  avec  de  gran<l8 
efforts  d'imagination,  fabriquer  sur  son  compte. 

Cette  sévérité  à  son  égard,  contraste  singulièrement  avec 
l'extrême  indulgence  dont  on  use  envers  les  auteurs  de  tous 
ces  scandaleux  gaspillages  de  l'asile  de  Beauport,  du  Palais  de 
Justice  de  Montréal,  du  contrat  Vallières,  du  contrat  Charle- 
bois,  de  l'Emprunt  français,  etc.,  etc.,  etc.,  qui  se  chiffrent  dans 
les  millions,  sans  compter  les  augmentations  injustifiables  des 
salaires  et  du  nombre  des  employés  dans  la  plupart  des  bran- 
ches du  service  civil,  depuis  1892. 
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L'APPAIRE  QOWAN. 

■f 

M.  Marchand  a  fait  partie  de  l'administration  Joly,  et  il  est,, 
responsabk  des  actes  de  ce  ministère. 

Tout  ce  que  nos  ad  versa  ires  voient  de  repréhensible  dans  la 
gestion  de  ce  gouvernement,  c'  est  la  transaction  Gowan. 

Relativement  à  cette  affaire,  les  orgaaes  et  les  orateurs  mi- 
nistériels ont  encore  l'audace  d'affirmer  que  l'honorable  M/ 
Marchand  a  sacrifié  $17,000  pour  $5,000,  lorsqu'il  était  Commis- 
saire des  Terres  de  la  Couronne  dans  le  gouvernement  Joly. 

Pour  prouver  leur  malhonnêteté,  il  suffit  de  citer  les  que Iqueg 
passages  suivants  de  la  partie  du  rapport  en  question  qui  rece- 
vait l'adhésion  unanime  du  comité  ; 

Page  231  :  Ces  réclamations  se  résumaient  dans  les  sommes 
d'argent  suivantes  : 

1.  Huit  mille  huit  cents  piastres,  principal  d'une  rente  cons- 
tituée, créée  par  lettres  patentes  du  24  juin  1828  ;  ^    .;  > 

2.  $868.06  montant  de  la  commutation  seigneuriale  ; 

3.  $),866.16  était  la  balance  des  arrérages  de  rente  dûs  sur 
les  dites  sommes  principales,  pour  les  dernières  vingt-trois 
Années formant  un  total  de  $15,527.82.  > 

Il  appert  donc,  à  la  face  môm*^  du  rapport  sur  lequel  préten- 
tend«nt  s'appuyer  nos  adversaires  pour  coter  la  créance  en 
question  à  $17,000,  qu'elle  ne  pouvait  s'élever,  lors  même 
qu'elle  eût  été  toute  susceptible  de  recouvrement,  qu'à  la 
somme  de  $15,527.82. 

Voilà  pour  commencer  $1 ,500  de  gagnées.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  comme  on  va  le  voir. 

Page  232  :  "  De  ces  montants,  les  deux  vremiers  étant  le  cri.pital 
de  rentes  constituées,  ne  pouvant  pas  être  exigés,  et  il  fut  cons- 
taté que  si  la  sûreté  était  bonne,  ils  auraient  pleine  valeur, 
MOINS  UN  DÉCOMPTE  d'environ  UN  TIEE8  )  et  de  pi  US,  sur  le 
dernier  montant  de  $5,866.16,  le  gouvernement  n'avait  de  pre- 
mières hyptthèques  que  pour  cinq  ans,  à  savoir  :  pour  $2,455,  en 
ce  qui  concerne  les  créanciers  hypothécaires  subséquents. 

"  Que  rien  n*avait  été  payé  sur  ces  rentes  depuis  l'année  1863, 
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iauf  un  paiement  fait  le  30  octobre  1871,  et  que  qnelqaee  trente 
dcren  sujets  au  paiement  de  la  dite  réclamation  avaient  été 
concédés  en  petits  lots,  ce  qm  rendait  la  perception  dei  rentes  tur 
cette  partie  du  terrain  presque  nulle,  ou  tout  au  plus  difficile  et 
dispendieuse.  ,  •  - 

"  Qu'il  y  a  une  grande  divergence  d'opinion  parmi  les  per- 
sonutis  compétentes,  sur  la  valeur  de  la  propriété  en  question, 
mais  votre  comité  est  d'avis  que  la  propriété  pouvait   fournir  une 
garantie  passablement    suue  pour  la  plus    grand^,  partie  de  la.,, 
réclamation  du  gouvernement ' 

"  Que  d'après  les  témoignages,  il  apparaîtrait  7Me/<?«  rêclama'»^ 
tlons  n'auraient  pas  rappmté,  selon  toute  probabilité,  plus  de  cinq 
MILLE  PIASTRES,  81  OU  avaît  OU  Tdcours  à  des  procédures  judi 
ciaires,  pour  exiger  le  paiement  au  temps  d'alors.  " 

Ce  qui  précède  est  déclaré  par  le  comité  unanimement. 

Il  en  résulte  qu'après  avoir  examiné  tous  les  témoignages  et 
l)ièce8  justificatives,  le  comité  est  unanimement  d'opinion  ; 

,      1.  QUE  LES  MEMBRES  DU  MrNISTKRE  JOLY    n'oNT    CX)MMIS    HIBN    DE 
iîALHONNlÈTE  DANS  TOUTE  CETTE  AFFAIRE. 

2.  Que  les  deux  premiers  iteaas  [$9,868]  ne  pouvaient  se 
collecter,  étant  le  capital  de  rentes  constituées  non  bacheta- 
BLES,  et  que,  dans  le  commerce,  "  si  la  sûreté  avait  été- 
bonne  ,',  [mais  elle  ne  l'était  pas],  ces  deux  sommes  n'auraient 
valu  que  les  deux  tiers  de  leur  montant  nominal,  c'est-à-dire 
$6,441  au  lieu  de  $9,868. 

3.  Que  le  troisième  item  n'avait  plus  qu'une  valeur  négo- 
ciable de  $2,441,  au  lieu  de  sa  valeur  nominale  de  $6,866,  à 
cause  de  la  négligence  des  prédécesseurs  du  gouvernement 
Joly  à  conserver  leur  priorité  d'hypothèque  par  l'enregistre- 
ment des  borderanx  requis  par  la  loi  en  pareil  cas. 

4.  Qu'à  l'époque  de    la  transaction,  ces  réclamations  n'au- 
raient rapporté,  sur  poursuites  judiciaires,  que  $5,000,  précisé- 
ment le  même  montant  que  l'hon.  M.  Marchand,  commissai- 
re des  Terres,  en  a  retiré,  sans  poursuites  judiciaires.  Ajoutons 
que  les  pro  cédures  judiciaires  étaient  devenues  imminentes  et 

inévitables  à  cause  d'une  saisie  obtenue  par  d'autres  créan- 
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1    ciers  hypotécaires  qui  pouvaient  la  in  élire  à   exécution    au 
I    premier  jour. 

!        [Voirie  témoignage  de   Miville  Déchéne,  écuyer,  avocat, 
I    page  81.] 

5.  Que  rien  n'ayant  été  collecté  sur  la  rente  depuis  1863  [16 
ans]  cette  réclamation  était  devenue  un  item  d'avoir  impro- 
ductif, a  dead  assett. 

6.  Que  cette  réclamation,  d'après  la  théorie  émise  dans  le 
rapport  et  adopté  unanimement  par  les  membres  du  comité 
d'enquête,  au  lieu  de  s'élever  à  $17,000,  comme  le  prétendent 
faussement  et  malicieusement  nos  adversaires,  n'auraient  été 
susceptible  de  produire,  "  si  la  sfireté  avait  été  bonne,  "  que  les 
montants  suivants  : 

1.  Le  capital  des  deux  rentes  constituées,  réduites  du  tiers, 
$6,441. 

2.  Les  arrérages  de  renie  non  [)erçus  par  défaut  d'enregistre- 
ment, $2,455.  _  ^ 

Total,  $8,890.  -  ' 

Voici  la  valeur  réelle  et  entière,  au  dire  du  rapport  unanime 
des  membres  du  comité  d'enqnête,  de  cette  réclamation,  garan- 
tie pour  une  partie  seulement,  "  pour  la  plus  grande  partie," 
dit  le  comité,  et  qui,  par  la  vente  judiciaire  que  la  saisie  pen- 
dante rendait  inévitable  dans  un  avenir  prochain,  n'aurait 
produit  encore,  d'après  l'opinion  unanime  du  comité,  que 
$5,000  tout  au  pins.  Et  remarquons  que  cette  opinion  est  corro- 
borée par  les  dépositions  assermentées  de  MM.  Déchèue.  Ber- 
trand, Parke,  McGee,  Bignell,  et  plusieurs  autres  témoins 
compétents  de  la  plus  haute  respectabiliré. 

La  réclamation  en  question,  envisagée  pous  son  aspect  le 
'  plus  favorable  possible,  était  donc  une  créance  douteuse  de 
$8,896,  sur  laquelle  rien  n'avait  été  collecté,  sauf  un  léger  mon- 
tant, depuis  seize  ans,  menacée  d'une  liquidation  prochaine 
par  voie  de  saisie  exécution,  et  qui  promettait  de  rester  impro- 
ductive pour  encore  de  longues  années,  dans  le  cas  où,  par 
impossible,  la  vente  judiciaire  aurait  été  suspendue  iudéfini- 
ment. 
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Dau9  ces  circonstances,  Thonorable  M.  Marchand  en  a  ac- 
cepté $5,000,  argent  comptant.  Quel  est  l'homme  d'affaires  qui 
n'en  eût  pas  fait  autant  ? 

Il  est  vrai  que,  dans  ces  observations,  la  majorité  du  comité 
émet  l'opinion  "  qu'on  aurait  pu  faire  de  meilleurs  arrange- 
"  ment,  dans  l'intérêt  de  la  Province  si,  au  lieu  de  régler  l'affai- 
"  re  comme  il  l'a  fait,  le  gouvernement  avait  attendu  pour 
•'  percevoir  sa  créance,  que  des  temps  plus  prospères  eussent 
**  ajouté  une  plus  grande  valeur  à  la  propriété." 

Mais  le  comité,  en  faisant  cette  unique  réserve,  a  complète-  ♦ 
ment  perdu  de  vue  le  fait  important,  établi  par  la  déposition  de 
M  Déchêne,  que  ce  retard  d'un  résultat  très  problématique,  du 
reste,  était  rendu  impossible  par  la  vente  judiciaire  dont  la 
propriété  était  menacée  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires 
subséquents.  ,.,;. 

Cette  transaction  a  eu  lieu  il  y  a  18  ans. 

Demandez  donc  à  nos  adversaires  si  la  propriété  en  question 
^  depuis  lors  augmenté  en  valeur. 

Tout  le  monde,  à  Québec,  sait  que  la  ferme  Gowan  vaut 
moins  aujourd'hui,— si  possible,—  qu'en  1879,  et  le  gouverne- 
ment n'aurait  certainement  pas  perçu  plus  d'intérêt  depuis 
qu'avant  cette  transaction.  , 

En  1892,  un  candidat  bleu  commit  l'imprudence  de  toucher 

à  l'honorabilité  du  chef  de  l'opposition.    Il  fut  aussitôt  traduit 

devant  les  tribunaux  et  voici  le  jugement  que  rendit  la  Cour 

Supérieure  et  que  confirma  la  Cour  de  Revision  ; 

Canada,  ) 

Province  de  Québec,  [  COUR  SUPfJRIEURE.  1 

District  d'Iberville.  J 

ii 

Lundi,  le  treizième  jour  de  février,  mil  huit  cent  quatre-vingt  j 

treize,  4 

Présent:— L'Honorable  Jugk  Chablis  Gill.  ! 

No.  54  i 

Félix  Gabriel  Marchand,  Ecuier,  notaire,  de  la  ville  de  St-Jean,  l 

dans  le  district  d'Iberville, 

Demandeur,  j; 

va.  ç 

Jacques  Enery  \Iolleur,  manufacturier,  du  même  lieu,  i 

Défende^ir.  1 

»8J  '  ■  1 
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La  Cour,  ayant  entendu  la  preuve  testimoniale  et  la  plai- 
doierie  contradictoire  des  avocats  des  parties  sur  le  fond  de  ce 
litige,  examiné  la  procéeure  et  les  pièces  produites  et  délibéré. 

Attendu  que  le  demandeur  réclame  du  défendeur  ving-cinq 
mille  piastres  de  dommages-intérêtu  en  raison  de  la  diffama- 
tion dont  le  défendeur  s'est  rendu  coupable  envers  lui  en  pu- 
bliant le  libelle  ci-après  cité,  demande  à  laquelle  le  défendeur 
oppose  une  défense  en  fait  et  un  plaidoyer  de  justification  ; 

Attendu  qu'aux  élections  générales  provinciales  du  mois  de 
mars  dernier  les  parties  à  ce  litige  étaient  les  candidats  luttant 
l'un  contre  l'autre  dans  le  comté  de  St-Jean  ; 

Considérant  que  le  défendeur  a  publié  à  8t-Jean,  une  adresse 
aux  électeurs,  rédigée  dans  les  deux  langues,  qui  fut  très  répan- 
due dans  le  comté  et  lue  par  un  grand  nombre  de  personnes, 

et  dont  la  version  française  renferme  ce  qui  suit  à  l'adresse  du 
demandeur  :  '    :■'!'- ^'''•:^-^:v'f'.::^i.ir't-nrxi!;,..v,^^i  r„-..^'y;>.\  fr; •-;,-;< •^^' 


"  LE  PREMIER  BOODLAGE."       -     ^  ;,*     . 

"  M.  Marchand  est  le  premier  qui  ait  osé  faire  un  acto  qui, 
"  aujourd'hui,  serait  qualifié  de  boodlage,  en  vendant  au  béné- 
"  fice  du  beau-frère  de  M.  .foly,  pour  cinq  mille  piastres,  le» 
"  réclamations  que  le  Gouvernement  de  la  Province  <ie  Québec 
»*  avait  sur  la  ferme  Gowan  et  le  pont  Bickell  et  qui  se  mon- 
"  talent  à  environ  dix-sept  raille  piastres,  faisant  ainsi  un  don 
"  au  frère  du  Premier  Ministre  d'alors,  d'une  somme  de  douze 
"  mille  piastres.  C'était  le  premier  boodlage  fait  à  Québec, 
"  tel  qu'il  fut  prouvé  par  un  comité  d'enquête,"  le  défendeur 
exhumant  par  là  un  incident  politique  vieux  de  plusieurs  an- 
nées et  dont  il  avait  été  disposé  par  un  comité  parlementaire 
dont  les  membres  avaient  unanimement  exonéré  le  deman- 
deur de  toute  intention  malhonnête  dans  l'opération  en  ques- 
tion au  sujet  de  la  ferme  de  Notre-Dame  des  Anges  ; 

Considérant  que  le  défendeur  connaissait  le  rapport  du  co- 
mité, qu'il  savait  que  le  demandeur  s'était  nullement  rendu 
coupable  de  malversation  dans  cette  afiTaire,  que  lui-même 
avait  soutenu  la  candidature  du  demandeur  dans  une  certai- 
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iiemeut,  si  non  deux,  éiectionB  fait«fl  depuis  et  qu'eu  qoidi- 
fiant  maintenant  de  hoodlage  l'action  du  demandeur  dans  cette 
transaction  et  en  rattachant  le  mot  boodUr  au  nom  du  deman- 
deur, il  savait  qu'il  l'accusait  faussement  de  malhonnêteté 
dans  l'administration  des  affaires  publiques  pendant  qu'il 
était  ministre  des  Terres  de  la  Couronne  ; 

Considérant  qu'en  publiant  le  dit  écrit,  le  défendeur  avait 
l'intention  malicieuse  de  nuire  au  demandeur  en  faisant  croire 
aux  électeurs  que  le  demandeur  était  un  boodler,  par  consé- 
quent qu'il  était  coupable  de  malversation,  ou  vol  dans  le  sens 
défini  ci-dessus,  —  le  sens  que  le  défendeur  veut  donner  au  dit 
écrit  dans  sa  défense  n'étant  compris  ainsi  par  personne  ; 

'  Considérant  que  le  demandeur  est  un  homme  public  absolu- 
ment intègre  et  que  sa  réputatian  d'honnêteté  est  restée  pro- 
verbiale dans  sa  longue  carrière  politique  au  cours  de  laquel- 
le il  a  été  membre  du  conseil  Exécutif  de  la  Province  de 
Québec  et  Président  de  l'Assemblée  Législative,  et  qu'il  a 
droit  de  s'attendre  qu'en  s'adressant  à  la  justice  de  son  pays 
pour  obtenir  le  redressement  du  tort  considérable  que  le  défen- 
deur Ini  a  causé,  il  en  obtiendra  un  verdict  dont  le  montant  ne 
soit  pas  dérisoire  comparé  à  l'affront  qu'il  a  reçu  et  à  la  posi- 
tion de  celui  qui  le  lui  a  infligé,  le  défendeur  étant  un  homme 
riche  qui  a  fait  fortune  par  feon  travail  qui  a  été  deux  fois 
candidat  aux  élections,  supporté  par  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs, jouissant  par  conséquent  de  la  confiance  d'un  nombre 
considérable  de  ses  concitoyens  ; 

Arbitrant  les  dommages  auxquels  le  demandeur  a  droit 
d'après  ces  circonstances,  et  prenant  de  plus  en  considération 
l'odieux  que  le  mot  boodhr  attache  dans  le  public  au  nom  de 
celui  qui  le  porte  et  sans  perdre  de  vue  la  nécessité  qu'il  y  a 
de  protéger  nos  hommes  publics  contre  l'imputation  de  mal- 
honnêteté quand  ils  ne  l'ont  pas  méritée  ; 

Condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur,  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  de  réparation  civile  i)our  l'écrit  reproché 
et  publication,  la  somme  de  cinq  cents  piastres  ceuran^.avec 
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tciUfl  les  dépens  de  rinstauce  taxés  comme  dans  une  cause  de 
première  classe  à  la  Cour  Supérieure  après  jugement  tinal  sur 
le  fond,  et  distraits  à  MM.  Dandurand  <&  Brodeur,  avocats  et 
Proiîureurs  du  Demandeur. 

DBTTE5  ET  DEPENSES  DE  I867  a  I887. 

A  entendre  les  orateurs  bleus,  on  croirait  que  c'est  le  gouver> 
neniont  Mercier  qui  a  créé  notre  dette  et  qui  a  augmenté  nos 
dépenses. 

Les  deux  tableaux  suivants  montreront  à  nos  jeunes  amis 
qui  sont  nés  au  monde  politique  depuis  1886,  comment  nos 
adversaires  ont  géré  nos  affaires  durant  les  vingt  premières 
années  de  la  confédération.  '    ' 

Le  gouvernement  Joly-Marchand  qui  est  responsable  durant 
cette  période  pour  un  laps  de  18  mois,  a  diminué  les  dé|)ense8 
contrôlables  de  $240.000,  en  commençant  par  réduire  le  salaire 
de  ses  membres  et  des  députés  et  conseillers  législatifs,  et  n'a 
ims  augmenté  les  responsabilités  de  la  Province. 
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AUGMENTATION  DES  DEPENSES,    .c 

-,                                                  Recettes  Dépenses 

^^^^^^^^'                                          Ordinaires.  Ordinaires. 

1867-88 1,380,843  83  1,181,931  81 

1868-69 1,654,509  88  1,319,839  06 

1869-70 1,653,992  66  1,581,261  16 

1870-71 .* 1,632,032  33  1,575,544  92 

1871-72 1,698,330  90  1,595,662  92 

1872-73 1,795,749  10  1,707,355  56 

1873-74 1,983,603  36  1,908,283  34 

1874-75 2,036,868  31  2,060,778  96 

1875'76 2,329,867  75  2,283,024  76 

1876-77 2,397,382  65  2,471,663  21 

1877-78 2,018,481  63  2,577,170  77 

1878-79 2,201,216  38  2,715,649  39 

187,9-80...^,..^, 2,342,412  32  2,830,022  80 
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1880-81 .:*..... *. 3,191,778  99  :î,666,6r2;07 

1881-82 3,419,370  94  3,628,229  16 

1882-83 2,765,707  21  3,098,943  27 

1883-84 2,823.566  30  3,124,619  94 

1884-86 2,926,147  95  2,936,733  86 

1885-86 2,949,562  15  3,032,607  25 

188ft.87 2,965,566  62  3,288,797  78 

Total $46,156,989  75       $48, 482,50778 

46,156,989  75 

Déficit $  2,326,513  {^\ 

LES  EMPRUNTS  FAITS  DE  1867  A  1887. 

Le  premier  emprunt  date  de  1874.  (Administration  Ouimet.) 

:    ,  Cabinet  OriMRT. 

1S74 Emprunt $  3,893,333  34 

Cabinet  dk  Bouchrbville. 

1876 Emprunt $  4,186,333  33 

1878  ^^ "        3,000,000  00 

.  '  ,      V  :  -   $11 1078,666  67 

Cabinet  Chaplbau. 

1880 Emprunt $  4,276,853  34 

1882 "       2,433,333  33 

^    ;   ;     -  $17^87^34 

Cabinet  Mousseau. 

1883 Emprunt $  1,066,600  00 

$18,354,353'34 
Dette  flottante $  3,788,434  00 

Total $22,642,787  34 

•  Cet  emprunt  '^at  négocié  80U8  îe  gouvernement  Joly,  mais  avait 
pour  but  le  paleme  i,  des  dettes  contractées  par  le  gouvernement  de 
Bouchervllle  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Nord,  etc. 
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ERRATA 

Lm  sommes  indiquées  aux  pages  18, 19,  20,  21  et  22  comme 
étant  le  produit  des  taxes  sur  les  licences  des  manufactures  et 
de  commerce,  taxes  imposées  sur  ct^àtaines  personnes,  et 
droits  sur  les  successions  pour  Tannée  1803  1894  sont  oehes 
celles  perçues  durant  l'année  1892-1893.  Celles  perçues  durant 
Tannée  1893  1894  sont  au  contraire  comme  suit  : 

No  17 

Btatement  of  amonnt  collected  by  colleotors  Provincial  Re- 
venue nnder  the  Act  relating  to  Manufacturing  and  Trading 
Licences,  direct  taxes  ou  Certains  Persons,  and  Duties  on 
Successions,  during  the  fiscal  year  ended  30th  June  1894. 

District 


Beauce 

Beauharnois 

Bedford 

Bonaventurn 

Charlevoiz 

Chicoutimi 

Gaspe  Centre 

Gaspe  Ëast 

Gaspe  West 

HuU 

Iberville 

Joliette 

Kamouraska 

Lake  St  John 

Magdalen  Island. 

Montmagny 

Montréal 

Matane , 


Manufa<;turlng 

and  Trading 

Llcenses 

Direct  TaxcH 

on  certain 

persons 

DutieH  on 
H  acces- 
sions 

$     1,967.98 

$    183.72  $ 

955.76 

908.00 

132.60 

162.70 

1,819.50 

213.t0 

2,202.88 

1,909.04 

240.00 

1,526.96 

639.40 

:^o.oo 

32.1:6 

246.28" 

173.41 

443.41 

73.08 

A'  v'^   159.00 

4.97 

*           801.25 

20.88 
76.97 

87.00 

467.70 

235.06 

1,561.25 

107.05 

979.35 

1,185.27 

300.90 

576.3é 

430.90 

62.24 

79.' 0 

353  00 

41.50 

192.50 

980.00 

145.00 

907.40 

59,931.59 

2,176.40 

91,380.86 

345.00 

29.82 

i88 


Ottawa 

Pontiac 

Québec 

Bicheliou 

RimouBki 

Saguenay 

8t  Francis 

St  Hyacinthe 

Témiscouataa 

Terrebonne 

Three  Kivers 

$106,428.45     $6,846,69  $149,823.46 

L'erreur  provient  du  tait  que  les  détiJls  pour  l'année  1892- 
1893  sont  donnés  dans  les  Comptes  Publics  pour  l'année  flnli- 
sant  le  30  juin  1804,  au  lieu  d'être  dans  ceux  de  l'année  flnii- 
sant  le  30  juin  1893. 


1,339.30 

87.00 

406.66 

1,150.16 

10.00 

196.89 

13,117.67 

966,07 

43,761.12 

2,402.70 

333.06 

616.98 

527.26 

60.00 

21.43 

199.31 

5,782.36 

487.36 

1,948.60 

2,764.40 

334.52 

1,679.54 

870.00 

90.00 

479.00 

1,994.31 

267.00 

401.86 

2,363.10 

268-20 

1,198.83 

1'  7t     ■ 
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